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Titre 
Entre forê ts ,  agro forê ts  e t  p lantat ions ,  
Analyse  des dynamiques paysagères  à Bungo,  province  de Jambi ,  Indonés ie  
 
 
RÉSUMÉ 
 
Dans le contexte de la transition agraire actuellement en cours en Indonésie, les paysages se 
transforment rapidement, généralement aux dépens de la forêt. En 2010, le district de Bungo 
présente une mosaïque paysagère, qui combine des vestiges de forêts à des agroforêts à hévéa et à 
durian, et à des plantations monospécifiques de palmier à huile et d’hévéa. Les agroforêts sont de 
plus en plus converties en plantations par les agriculteurs, dans l’espoir d’améliorer leurs revenus. 
Cette évolution repose sur l’implication de différentes catégories d’acteurs – population, 
gouvernements, secteur industriel – qui partagent un intérêt commun dans le développement 
économique du district. 
Cette thèse analyse en détails les dynamiques de conversion des agroforêts à hévéa en plantations 
monospécifiques de palmier à huile et d’hévéa. Une approche multiscalaire et transdisciplinaire a 
été suivie pour articuler les différentes échelles spatiales et sociales, du champ cultivé à la famille 
étendue, du village au district, et au contexte international. 
Les communautés locales souhaitent intensifier leurs pratiques agricoles, et participent 
volontairement et activement au développement des plantations monospécifiques, en particulier 
du palmier à huile. La conservation des forêts et des agroforêts dans l’intérêt général n’est pas une 
de leurs préoccupations, mais bien celle de la communauté internationale, représentée par des 
organisations non gouvernementales et des conventions internationales sur la préservation de 
l’environnement.  
 
Mots-clés 
Agroforêts à hévéa; petites plantations de palmier à huile; Réduction des Émissions provenant de 
la Déforestation et de la Dégradation des forêts; certification de l’huile de palme; transition 
agraire; intensification agricole; déforestation; Asie du Sud-Est. 
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Title 
Between fores ts ,  agro fores ts  and plantat ions ,  
Analys is  o f  landscape dynamics in Bungo,  Jambi province ,  Indones ia 
 
 
ABSTRACT 
 
In the wider context of the agrarian transition in Indonesia, changes in landscapes are happening 
very quickly and generally at the expense of forested lands. In 2010, Bungo district presents a 
landscape mosaic, combining remnant forest patches to rubber and durian agroforests and 
monoculture plantations of oil palm and rubber. Agroforests are increasingly converted into 
monoculture plantations by farmers, in intend to enhance their income. This evolution rests on 
the investment of different categories of stakeholders – population, governments, industrial 
sector - who share a common interest in the economic development of the district.  
This thesis analyses in details the dynamics of rubber agroforests conversion to rubber and oil 
palm monoculture plantations. A multi-scale and transdiciplinary approach was used to articulate 
different spatial and social scales, from the cultivated plot to the extended family, from the village 
to the district, and to the broader international context. 
Local communities are willing to intensify their agricultural practices, and voluntarily participate 
in the development of monoculture plantations, in particular of oil palm. The conservation of 
forests and agroforests in not their concern, but one of the international community, represented 
by non governmental organizations and international conventions for the preservation of the 
environment. 
 
Key words 
Rubber agroforests; oil palm smallholdings; Reducing Emissions from Deforestation and forest 
Degradation; palm oil certification; agrarian transition; agriculture intensification; deforestation; 
South-East Asia. 
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Chapitre 1: Les agroforêts à hévéa de Sumatra: genèse, essor et abandon 
d’un système de culture durable 
 
INTRODUCTION1 
La communauté internationale s’alarme des conséquences de la déforestation sur la biodiversité 
et sur le climat. Les conventions internationales se succèdent pour chercher des solutions 
globales pour la préservation de l’environnement et des forêts, et se traduisent par des 
engagements politiques tels que le protocole de Kyoto sur le climat. Malheureusement les intérêts 
économiques s’opposent très souvent aux préoccupations écologiques, et conduisent les 
discussions vers des impasses, ou des accords vides d’engagements, comme lors de la conférence 
des parties de la convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques qui s’est 
déroulée à Copenhague en décembre 2009 (UN 2009). Elle devait aboutir à la ratification d’un 
nouvel accord international pouvant prendre le relais du protocole de Kyoto, qui se termine en 
2013, mais n’a abouti qu’à un accord visant à réduire de moitié les émissions de gaz à effet de 
serre en 2050 par rapport à 1990 et sans moyen de contrôle du respect des engagements par leurs 
signataires. Maigre réconfort pour les écologistes, le document final comporte un accord de 
principe sur un programme global de protection des forêts dans le cadre de la Réduction des 
Émissions provenant de la Déforestation et de la Dégradation des forêts, REDD (UN 2009). 
L’exploitation du bois et la conversion des forêts en surfaces cultivées a conduit à une forte 
déforestation (Figure 1) et a entrainé des catastrophes écologiques locales ou globales telles que 
des inondations, des glissements de terrain, et la libération de gaz à effet de serre (dioxyde de 
carbone, méthane et dioxyde d’azote). La FAO estime que la surface forestière mondiale, incluant 
forêts naturelles et plantations forestières, a diminué de 13 millions ha/an entre 2000 et 2010 
(FAO 2010a). La déforestation met également en danger de nombreuses espèces animales ou 
végétales par la destruction de leur habitat.  
Tandis que les politiques mondiales et les marchés sont souvent accusés d’accélérer la 
déforestation sous les tropiques (Colfer et Resosudarmo 2002 ; Cunningham et al. 2005), le savoir 
local est communément supposé mener à des résultats globalement positifs en ce qui concerne 
l’environnement (Berkes et al. 2000 ; Gadgil et al. 2003). Même en ce qui concerne la conversion 
de la forêt primaire, les communautés locales sont généralement présentées comme les mieux 
placées pour réconcilier les besoins en conservation et en développement (Colfer et 
Resosudarmo 2002). 
L’opposition entre les intérêts économiques et environnementaux s’observe cependant à toutes 
les échelles, de l’international au local. L’Indonésie, possède l’une des plus grandes superficies 
forestières mondiales, estimée proche de 94 millions ha (FAO 2010a et 2010b). Cette superficie 
comprend les plantations forestières, la forêt naturelle étant convertie depuis des siècles au 
bénéfice du développement économique. Le pays a développé son économie en s’appuyant sur 
les exportations, en particulier le pétrole, le charbon, le bois, et certaines cultures d’exportations 
telles que l’hévéa, le caféier, le cacaoyer ou le palmier à huile (Barlow and Drabble 1990, Casson 
2002, Keesler et al. 2007, McCarthy 2007). En cela l’état a suivi la stratégie néo-libérale promue 
par le Fond Monétaire International. Mais malgré une croissance démographique rapide, 
l’agriculture reste le secteur d’embauche le plus accessible pour la majorité de la population 
                                                
1Adapté de : 
Feintrenie L. and Levang P. 2009. Sumatra’s Rubber Agroforests: Advent, Rise and Fall of a Sustainable 
Cropping System. Small-Scale Forestry 8 (3): 323-335. 
Cet article est basé sur une étude bibliographique et un travail de terrain effectués par Laurène Feintrenie. 
Le deuxième auteur, Patrice Levang, a guidé l’ensemble du travail, corrigé et commenté les versions 
successives de l’article jusqu’à sa version définitive. 
  
 11 
(De Koninck 2005), dont 48,5% vit encore en zone rurale en 2008 (IFAD 2010). Le secteur 
industriel s’est peu développé et n’a pu absorber la main d’œuvre libérée par l’agriculture grâce à 
l’intensification des pratiques et l’amélioration des rendements (De Koninck 2005). 
 
 
Figure 1 : Carte mondiale de la distribution des forêts et de la déforestation 
 
La déforestation a été accélérée par la colonisation de larges étendues de forêt pour le 
développement de plantations et la production de bois. En Indonésie, les migrations de paysans 
sans terre ou pauvres ont été orchestrées par un programme politique appelé ‘transmigrasi’ – 
transmigration - qui visait à déplacer des habitants volontaires des îles centrales du pays, à forte 
densité de population : Java, Madura, Bali, vers les îles moins peuplées de Sumatra, Kalimantan et 
Papua (Levang 1997). Ce programme remplissait simultanément plusieurs objectifs : répartir la 
population de manière plus homogène dans l’archipel, donner de la terre aux paysans sans terre, 
développer l’agriculture pour générer des revenus (en particulier par le soutien aux cultures 
d’exportation), et occuper les frontières afin de mieux les contrôler (Levang 1997). En 1985, 57% 
de l’île de Sumatra était encore couvert de forêt (Figure 2), soit 25 million ha, en 2007, la forêt ne 
couvre plus que 30% de l’île, soit 13 million ha (Laumonier et al. 2010) 
 
Les agroforêts à hévéa de Sumatra, qui couvrent plus de 3 millions d’hectares dans la pénéplaine 
orientale de l’île (Levang et Gouyon 1993), sont souvent présentées comme l’archétype des forêts 
paysannes, ou forêts domestiques (Michon 2005), un modèle de gestion traditionnelle et durable 
des ressources forestières. Dans la province de Jambi, les agroforêts à hévéa sont très étendues, 
depuis la pénéplaine orientale jusqu’au piedmont de la chaine montagneuse des Barisan. Elles 
sont souvent mélangées à des vestiges de forêt secondaire (Ekadinata et Vincent 2004). Mais de 
nos jours, les agroforêts sont en sursis, leurs propriétaires choisissent de plus en plus souvent de 
les convertir en plantations monospécifiques d’hévéa ou de palmier à huile. 
 
Ce chapitre1 examine tout d’abord les origines des agroforêts à hévéa, créées en réponse à des 
incitations commerciales, puis leur rapide expansion qui a conduit à la conversion d’une grande 
partie de la forêt naturelle de la province. Le contexte de globalisation économique, renforcé 
                                                
1 La méthode est décrite en détails dans le chapitre 2. 
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depuis les années 1980, produit de nouvelles opportunités de commercialisation pour les 
producteurs, et de nouveaux besoins et désirs, qui incitent les populations locales à convertir 
leurs agroforêts en plantations monospécifiques d’hévéa et de palmier à huile, plus productives. 
 
HISTOIRE D’UN SYSTÈME DE CULTURE DURABLE 
Genèse des agroforêts à hévéa : une réponse innovante à une nouvelle incitation du 
marché 
Jusqu’à la fin du XIXe siècle, la pénéplaine orientale de Sumatra est principalement couverte de 
forêt primaire. L’autosuffisance alimentaire est atteinte par la culture itinérante de riz pluvial, 
tandis que la chasse et la cueillette de produits forestiers complètent de manière substantielle la 
diète des habitants. La densité de population est faible (moins de 5 habitants/km2) et seulement 
une part mineure du paysage est cultivée. Chaque famille cultive un essart, ‘ladang’ en indonésien, 
pendant une ou deux années consécutives, ensuite remis en jachère pour une période de 15 à 
20 ans (Levang et al. 1997 ; Ruf et Lançon 2004). Les besoins monétaires sont assurés par la 
vente aux commerçants malais et chinois de produits chassés ou récoltés en forêt tels que des 
résines, du caoutchouc naturel, du rotin. Cette combinaison de culture itinérante et d’activités de 
chasse et cueillette est durable d’un point de vue écologique autant qu’économique (Levang et 
Gouyon 1993) dans les conditions de faible densité démographique de l’époque. 
L’avènement de la révolution industrielle en Europe et en Amérique du Nord dans la seconde 
moitié du XIXe siècle se traduit par une croissance exponentielle de la demande en matières 
premières naturelles telles que le caoutchouc naturel et les résines. A Sumatra, la forte hausse du 
prix du caoutchouc entraine une surexploitation des plantes forestières productives - Palaquium 
spp., Dyera costulata, et dans une moindre mesure Ficus elastica – allant jusqu’à l’épuisement de la 
ressource. Face à des coûts de récolte de plus en plus élevés, les paysans trouvent une solution en 
remplaçant la cueillette d’espèces locales par la culture d’une espèce exotique Hevea brasiliensis, 
introduite à Sumatra par les grandes plantations coloniales au début du XXe siècle. Avec un 
minimum de travail supplémentaire, les plants d’hévéa sont complantés dans les essarts, au milieu 
du riz. Après la seconde récolte de riz, la parcelle est laissée en jachère et les plants d’hévéa 
continuent à se développer au sein du recrû forestier, bénéficiant d’un avantage de deux années 
sur les espèces concurrentes. Après une dizaine d’années, lorsque les hévéas sont prêts à être 
saignés, l’agriculteur revient sur sa parcelle pour ouvrir des chemins d’accès aux arbres, et un 
certain espace autour des arbres à saigner (Levang et al. 1997). Un nouveau système de culture 
‘traditionnel’ est né : l’agroforêt à hévéa. 
Les agroforêts sont des plantations paysannes combinant des cultures de rente pérennes telles 
que l’hévéa, avec d’autres plantes utiles comme des arbres à bois, des arbres fruitiers, des cultures 
vivrières, des matériaux pour l’artisanat (palmier, rotin, bambou), et des plantes médicinales 
(Gouyon et al 1993 ; Michon et De Foresta 1997 ; Huxley 1999). Dans une certaine mesure, les 
agroforêts copient la forêt naturelle. Les espèces végétales pionnières, post-pionnières et 
climaciques qui se succèdent dans l'établissement d’une forêt naturelle sont remplacées par une 
succession de cultures aux besoins en lumière similaires. La première étape après l’abattis brûlis 
consiste à remplacer la phase pionnière par un stade de cultures héliophiles à développement 
rapide et cycle de production court (riz, légumes, bananiers, papayer) de manière à occuper 
l’espace et inhiber la croissance des espèces pionnières, considérées comme des adventices. Ce 
premier stade de culture crée un micro-climat ombragé et humide au niveau du sol, favorable à la 
germination et au développement d’espèces forestières (hévéa, fruitiers, palmiers et arbres à bois). 
La phase post-pionnière, est dominée par des cultures à croissance rapide et à immaturité courte, 
entre 4 et 8 ans, telles que les caféiers, poivriers, canneliers, ou girofliers. Cette phase maintien un 
milieu biophysique favorable à la croissance des jeunes arbres et bénéficie des opérations 
d’entretien réalisées en faveur des cultures annuelles (fertilisation, désherbage). Après 15 à 20 ans, 
l’agroforêt présente une architecture végétale complexe, comparable à celle d’une forêt secondaire 
 13 
du même âge, avec une canopée haute et fermée dans laquelle de nombreuses espèces post-
pionnières ont spontanément trouvé leur place. Le renouvellement de l’agroforêt repose ensuite 
sur la mort et la chute des arbres, qui créent des chablis dans lesquelles une nouvelle génération 
de plantes peut se développer, spontanément ou avec l’aide du cultivateur (Michon et Bompard 
1987). Du fait de la régénération continue et spontanée de nombreuses espèces, les agroforêts à 
hévéa présentent une structure forestière dans laquelle des arbres de tous âges sont représentés. 
Les premières études des agroforêts indonésiennes, réalisées par des écologues, soulignent leur 
remarquable capacité à préserver l’environnement. La conversion de la forêt en agroforêts permet 
de conserver de nombreuses espèces végétales et animales, en particulier d’oiseaux (Rasnovi 
2006 ; Rasnovi et al. 2006 ; Beukema et al 2007 ; De Foresta 2008), ainsi Thiollay (1995) évalue 
que plus de 50% des oiseaux et des espèces végétales présents dans les forêts naturelles 
avoisinantes sont préservés par les agroforêts (Thiollay 1995). La plupart des fonctions 
écologiques des forêts est également préservée, en particulier en termes de régulation des flux 
hydriques, protection des sols et maintien de l’habitat écologique de nombreuses espèces 
(Michon et al. 1986 ; Michon et Bompard 1987). Les agroforêts ont ainsi un potentiel 
remarquable pour servir de zone tampon entre les villages et les forêts de protection ou les parcs 
nationaux. Elles établissent un espace de transition écologique entre les écosystèmes forestiers 
fermés et les champs cultivés, en évitant la fragmentation du couvert forestier, et constituent une 
barrière géographique entre la forêt naturelle et l’environnement anthropisé. La majorité des 
produits et services économiques des forêts sont maintenus dans les agroforêts, en particulier les 
activités de chasse, cueillette et pêche. Cette caractéristique peut-être considérée comme une 
réappropriation des ressources forestières par l’agriculture (Michon 2005). Les agroforêts 
contribuent également à la préservation des cultivars locaux d’arbres fruitiers, et de variétés 
sauvages d’espèces non commercialisées (Michon et al. 1986). En conservant un haut niveau de 
biodiversité dans leurs agroforêts, les agriculteurs maintiennent la possibilité d’exploiter de 
futures ressources pour lesquelles il n’existe pas encore de marché localement (Michon 2005). La 
pression sur les forêts naturelles diminue du fait de l’augmentation de la distance entre celle-ci et 
l’habitat, et également du fait de la présence de nombreux produits forestiers dans les agroforêts. 
Les agroforêts remplacent ainsi la forêt naturelle pour la quasi-totalité des activités qui s’y 
déroulaient. 
Les habitants de Sumatra sont passés d’activités de chasse et cueillette à la culture itinérante de 
riz, puis aux agroforêts. Ils ont intégré et même développé des innovations techniques de manière 
à bénéficier de nouvelles opportunités économiques ou à dépasser des contraintes techniques. Ils 
ont converti la forêt primaire en forêt secondaire puis en agroforêts, en maintenant chaque fois 
un niveau de biodiversité élevé et la plupart des fonctions écologiques des forêts (Michon et 
Bompard 1987). Pour cela, les agroforêts sont souvent présentées comme le résultat de la sagesse 
paysanne des populations locales. Ce serait une erreur, cependant, de considérer la conservation 
de la biodiversité comme intentionnelle de la part des agriculteurs. Ces derniers n’estiment pas la 
biodiversité en tant que telle. C’est surtout la rareté du travail qui permet le recrû forestier dans 
les plantations d’hévéa. Les agriculteurs ne favorisent pas cette végétation, ils la laissent juste 
pousser. De plus, une certaine part de la biodiversité est loin d’être appréciée par les habitants, en 
particulier les mammifères comme les sangliers, les tigres, les éléphants et les singes. Ces pestes 
majeures sont considérées comme inévitables à cause des restrictions alimentaires des 
populations locales musulmanes, du statut d’espèce protégée de certains animaux, ou simplement 
du manque de moyens de contrôle (Levang et Sitorus 2006). 
 
L’essor des agroforêts à hévéa et la disparition des forêts naturelles (1910-1990) 
Introduit à Jambi en 1904, l’hévéa est rapidement devenu la principale production de la 
pénéplaine orientale de Sumatra. La demande croissante en caoutchouc pour l’industrie des 
pneumatiques automobiles accompagne l’augmentation continue du prix jusqu’au milieu des 
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années 1920. Les autorités coloniales encouragent alors le développement des plantations 
paysannes d’hévéa (Dove 1994). Les commerçants chinois et malais organisent rapidement la 
filière en profitant de la proximité du port de Singapour. La province de Jambi connait alors une 
période de richesse sans précédent (Le Fèvre 1927). Les paysans décident de planter des hévéas 
dans tous leurs essarts. Ce faisant, ils convertissent leur système de culture itinérant en système 
permanent (Gouyon et al. 1993). Le travail investi dans l’ouverture d’un nouvel essart est mis à 
profit pour planter les hévéas. L’établissement d’agroforêts à hévéa en lieu et place des ladang a un 
impact profond sur le mode de tenure foncière local, puisqu’il implique la reconnaissance des 
droits individuels sur la terre et les arbres (Gouyon et al. 1993). L’introduction des cultures 
pérennes donne une valeur monétaire à la terre, là où jusqu’alors seul le travail était monnayable. 
Ainsi les agroforêts introduisent une notion inexistante dans les systèmes de culture itinérants, la 
notion de capital productif. Cette nouvelle et unique opportunité d’accumuler de la richesse et de 
la transmettre à ses héritiers se traduit immédiatement en une sévère différenciation économique 
des ménages (Levang et Gouyon 1993). Pour les agriculteurs locaux le seul choix est de rejoindre 
le mouvement d’expansion des agroforêts ou de perdre l’accès à la terre. Bientôt toutes les terres 
accessibles sont converties. Cette expansion rapide des agroforêts entraine des besoins croissants 
en main d’œuvre. De nombreux migrants javanais et chinois sont alors employés comme 
saigneurs dans les agroforêts. 
Le boum dure jusqu’à la crise financière mondiale débutant en 1928, durant laquelle le prix du 
caoutchouc naturel chute. L’économie régionale est en crise. Les migrants employés comme 
saigneurs et ne possédant pas de terre partent chercher du travail en ville. Cependant, même 
pendant la crise, les paysans continuent de planter des hévéas dans leurs essarts. Comme la 
période improductive dure de 10 à 15 ans, les planteurs espèrent que le prix remontera avant la 
mise en saignée. De plus, planter des arbres dans les ladangs assure la propriété foncière sur la 
nouvelle parcelle. L’hévéaculture paysanne survit ainsi à la crise, de même que l’industrie du 
caoutchouc survit à Jambi. L’absence d’alternative commerciale intéressante à cette époque 
explique également la continuité de l’expansion des agroforêts à hévéa pendant la crise (Penot 
2001). 
Durant la période de prix bas, les familles doivent de nouveau assurer leur autosuffisance 
alimentaire. La production de riz avait diminué durant la période faste, le riz étant importé à bas 
prix de Java. Les migrants javanais et chinois ont développé la riziculture inondée derrière les 
berges de rivières, mais les paysans sumatranais préfèrent la riziculture itinérante pour subvenir à 
leurs besoins alimentaires. Puisque l’accès aux forêts est encore aisé, et l’hévéa une source de 
patrimoine et une marque de propriété foncière, les agriculteurs choisissent de préférence 
d’ouvrir de nouveaux ladangs au détriment des forêts primaires plutôt que de réutiliser d’anciennes 
agroforêts qui appartiennent déjà au patrimoine familial. Un autre frein au renouvellement des 
agroforêts est la dépendance des familles à une unique source de revenu monétaire. Ainsi dans le 
district de Bungo en moyenne 70% du revenu total des ménages est généré par l’hévéaculture 
(Joshi et al. 2002). Sur la durée totale du cycle de production d’une agroforêt à hévéa, les hévéas 
génèrent approximativement 85% du revenu à l’hectare (Gouyon et al. 1993). La coupe à blanc 
d’une plantation implique plus de 10 ans sans production de revenu sur la parcelle considérée. 
Ainsi un ménage doit posséder suffisamment de plantations pour supporter l’arrêt de production 
d’une parcelle.  
L’expansion des agroforêts à hévéa à Jambi ne s’arrête qu’au début des années 1990. A cette 
époque, les agroforêts productives sont éloignées des villages, qui sont entourés des plantations 
les plus vieilles et les moins productives. Les agroforêts à hévéa couvrent 0,5 million ha dans la 
province au début des années 1990 (Joshi et al. 2002), et 3 à 4 millions ha sur l’ensemble de la 
pénéplaine orientale de Sumatra (Levang et Gouyon 1993). 
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Parmi les ardents supporters de l’agroforesterie paysanne (et des savoirs traditionnels), nombreux 
sont ceux qui oublient la principale condition de leur durabilité, à savoir leur continuelle 
expansion au détriment de la forêt naturelle. Les jeunes hommes peuvent facilement gagner leur 
vie en saignant les agroforêts appartenant à leurs aînés, sur une base de métayage. La récolte (ou 
son revenu, en fonction de la volonté du propriétaire) est généralement partagée équitablement 
entre le métayer et le propriétaire de la plantation. Mais lorsque le travail est rare, comme dans le 
district de Bungo, le saigneur perçoit deux tiers de la récolte alors que le propriétaire de la parcelle 
n’en reçoit qu’un tiers. Aucun travail de maintenance n’est impliqué. Ainsi les agriculteurs âgés 
conservent leurs plantations jusqu’à leur décès, en les mettant en métayage, ce qui leur assure un 
revenu régulier similaire à une retraite. Les jeunes ménages qui souhaitent se procurer une source 
de revenu et un capital n’ont d’autre choix que d’ouvrir de nouveaux essarts dans la forêt pour y 
planter des hévéas. En introduisant une plante pérenne dans leur ladang, les agriculteurs sortent la 
parcelle considérée du cycle de rotation rizicole et des terres communautaires dédiées à la culture 
du riz. La ressource en terre pour les nouveaux foyers est limitée, et ceux-ci n’ont d’autre solution 
que de s’attaquer à la forêt pour accéder à la propriété foncière. Ainsi, longtemps avant le 
développement de grandes plantations industrielles, les forêts primaires de Sumatra ont été 
victimes de l’expansion ininterrompue des agroforêts. 
 
Les agriculteurs sont restés les principaux consommateurs de terres forestières de Sumatra 
jusqu’au début du XXe siècle. Mais rapidement avec le nouveau siècle de nouveaux acteurs se 
sont présentés, réclamant des droits sur les forêts de Sumatra, pour leur conservation, leur 
exploitation ou leur conversion. Le gouvernement colonial néerlandais, probablement inquiet de 
la rapide déforestation du pays, a créé de vastes réserves naturelles dès les années 1930 (Gouyon 
1995). Ces réserves ont été rigoureusement conservées jusqu’à l’Indépendance de l’Indonésie en 
1949, mais sont rapidement tombées après celle-ci, victimes de la hache des paysans locaux 
(Levang et Gouyon 1993). Avec la réorganisation des services forestiers et l’établissement d’un 
nouveau système de concessions forestières mis en place dans les années 1970, la forêt primaire 
est devenue propriété de l’Etat, et les communautés ont parfois perdu l’accès à leurs territoires 
coutumiers, souvent sans même le savoir. D’autres larges étendues forestières ont été dévolues au 
programme de transmigration (Levang 1997). Dans le cadre de ce programme et en dehors, la 
forêt de Sumatra a également été condamnée par le développement de plantations industrielles 
d’hévéa et de palmiers, et de plantations de bois pour pâte à papier. 
La dénégation des droits d’accès à la forêt naturelle des communautés locales au début des années 
1970 a limité les possibilités d’expansion des agroforêts. Certains chercheurs (dont Levang et 
Gouyon 1993 ; Michon et al. 1995) ont prédit que la saturation progressive de la terre allait 
obliger les agriculteurs à convertir leurs vieilles agroforêts faiblement productives en plantations 
monospécifiques plus intensives. Cette prédiction ne s’est confirmée que dans quelques villages. 
Ailleurs, la saturation foncière a poussé au renouvellement des agroforêts à hévéa. La lente 
propagation des techniques d’intensification de la production de caoutchouc explique en partie ce 
maintien inattendu des pratiques agroforestières. Les techniques hévéicoles intensives, en 
particulier l’usage de variétés améliorées (clones de GT 1 et PB 260), n’ont pas été massivement 
adoptées par les paysans. Quelques mauvaises expériences – comme la plantation de plants 
d’hévéa vendus sous le label ‘variété améliorée’ mais qui, 10 ans plus tard, se sont révélés moins 
productifs que les variétés locales – se sont traduites par une perte de confiance dans la qualité du 
nouveau matériel végétal. Les agriculteurs déçus ont préféré en rester aux pratiques 
agroforestières, sans coût de fertilisation ou d’achat de plants (les plants des cultivars locaux étant 
produits par les agriculteurs). En outre, l’augmentation de la population dans les villages est restée 
limitée du fait de la forte émigration des jeunes à la recherche de terre ou d’emploi, vers la ville, 
les sites de transmigration, voire la Malaisie. En conséquence de cette faible augmentation de la 
population, la pression sur les terres est restée relativement faible et l’augmentation de la 
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productivité de la terre un objectif mineur. L’adoption de pratiques de culture plus intensives est 
également limitée par un manque de capital initial pour l’achat de plants de variétés améliorées, de 
fertilisants et de produits phytosanitaires. Dans tous les projets de développement où les coûts 
d’établissement de la plantation et les risques relatifs étaient pris en charge, les petits planteurs 
ont adopté les clones et les techniques intensives avec enthousiasme (Levang et Sitorus 2006). 
 
Les défis de la durabilité et la perte de vitesse de l’agroforesterie hévéicole (1970-présent) 
Le contexte socio-économique de l’agroforesterie hévéicole a évolué au cours du temps, tout 
comme les besoins et désirs des paysans. Avant l’introduction de l’hévéa, les communautés 
locales étaient déjà en contact avec les marchés national et international par la récolte et la vente 
de produits forestiers. Le développement de l’hévéaculture a favorisé leur complète intégration 
dans l’économie de marché. Les formes de consommation, les besoins et les priorités des 
villageois ont changé. Aujourd’hui les enfants vont à l’école, parfois même jusqu’à l’université, 
souvent loin de leur village d’origine, ce qui impose de nouvelles dépenses aux familles. Quand ils 
reviennent au village, ils ont de nouveaux loisirs, de nouvelles habitudes, de nouvelles exigences. 
L’électrification des zones rurales et le développement des routes bitumées apportent de 
nouveaux désirs tels que la télévision, les jeux vidéo, les téléphones portables, les réfrigérateurs, 
les motos ou les voitures. L’amélioration de l’accessibilité et de l’information signifie de nouvelles 
opportunités pour le village, la diffusion de nouvelles techniques, l’accès à de nouvelles 
productions agricoles et de nouveaux marchés. 
Les agroforêts sont toujours appréciées pour leur faible coût d’installation et de conduite. Leur 
durabilité écologique n’est pas remise en question. Mais si les coûts d’installation et de conduite 
des agroforêts à hévéas sont faibles, le revenu qu’elles peuvent générer à la surface ou à la journée 
de travail sont très faibles en comparaison du produit de plantations de clones améliorés, 
entretenus avec une fertilisation adéquate et de bonnes techniques de saignée. Dès lors, 
l’amélioration de la productivité des agroforêts et une condition sine qua non de leur préservation. 
Mais est-il possible d’améliorer la productivité d’un système de culture relativement extensif sans 
l’intensifier ? Plusieurs instituts de recherche et organisations non gouvernementales ont cherché 
des alternatives à la disparition des agroforêts à travers l’augmentation de leur productivité, mais 
en maintenant leur composition végétale complexe. L’introduction de clones de variétés 
améliorées dans les agroforêts a été testée. Mais l’adoption par les paysans est faible, en effet le 
coût élevé des jeunes plants d’hévéa amélioré pousse les paysans à vouloir les protéger de toute 
concurrence et donc à se tourner vers la monoculture. Quel que soit le succès des plantations 
intensives, leur adoption par les paysans ne signifiera probablement pas une monospécificité 
stricte. Certains aspects des agroforêts survivront. Les exemples d’agriculteurs ayant réinterprété 
les innovations techniques proposées par les projets de développement étatiques pour les adapter 
à leurs pratiques agroforestières sont fréquents. Certains agriculteurs ont ainsi planté d’autres 
espèces dans les rangs d’hévéas, d’autres ont essayé de greffer en champ du matériel clonal, 
d’autres enfin ont planté des graines de variétés améliorées récoltées dans les plantations 
industrielles (Chambon 2001). Une enquête réalisée à Kalimantan-Ouest a ainsi montré que 40% 
des agriculteurs d’un projet de plantation d’hévéa ont introduit des espèces différentes dans leurs 
plantations (Chambon 2001). 
Augmenter la productivité des agroforêts implique d’augmenter les besoins en travail pour 
désherber la plantation et favoriser les espèces les plus rentables sur les autres, et de remplacer les 
arbres improductifs ou âgés par des arbres à fort potentiel de production. En raccourci, 
l’intensification risque de convertir progressivement les agroforêts en systèmes de plus en plus 
simples, et éventuellement en monocultures (Levang 1991). Si la conversion en plantation 
monospécifique est l’objectif final, il serait beaucoup plus efficace de planter directement des 
clones d’hévéas améliorés en rangs à la place des agroforêts. Le dernier obstacle à la conversion 
des agroforêts et souvent relatif aux coûts d’installation des plantations clonales, et au risque 
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associé en cas de faible productivité. Différents projets, sponsorisés par le gouvernement central 
ou des gouvernements régionaux, existent déjà pour subventionner ces coûts et donner accès à 
des crédits et des formations techniques. 
 
LE PALMIER A HUILE : NOUVEAU PRETENDANT (1990-PRESENT) 
De nouvelles opportunités de marché et l’instabilité des prix du caoutchouc naturel poussent les 
paysans à diversifier leurs sources de revenu. La crise financière asiatique de 1997, qui a entrainé 
une baisse du prix du caoutchouc naturel sur le marché international et la volatilité de la roupie 
indonésienne, a représenté une forte incitation à la diversification. Les agroforêts ont été 
considérées comme une possibilité intéressante de par la diversité des produits, mais d’autres 
cultures ont également été développées (par exemple le palmier à huile), ainsi que les activités non 
agricoles. Le désengagement de l’Etat après la crise a signifié la fin des grands projets de 
développement agricole organisés et financés par le gouvernement indonésien dans le cadre de la 
politique de transmigration, qui a été officiellement arrêtée en 1999 (De Koninck 2003 et 2005). 
La mise en place de la loi de décentralisation en 2000 a confié le contrôle des terres et des 
ressources naturelles aux provinces et aux districts, avant d’être revue pour renforcer le rôle du 
gouvernement central et en particulier du ministère des Forêts sur le contrôle des forêts. La 
conséquence immédiate a été la distribution de concessions aux compagnies forestières ou agro-
industrielles partout dans le pays, souvent aux dépens de la forêt naturelle ou d’agroforêts 
paysannes (Figure 2). A Jambi, le gouverneur de la province a ainsi annoncé en 2000 des projets 
de plantation de 1 million ha de palmier à huile avant 2005 (Nurrochmat 2005). 
Même les traditions les mieux établies ne résistent pas à l’introduction d’une nouvelle culture 
productive. Plutôt que de résister, les paysans adaptent la nouvelle culture à leurs contraintes et 
leurs pratiques. Le palmier à huile a été introduit à Sumatra en 1911, peu de temps après l’hévéa. 
En 2008 l’Indonésie est devenu le premier producteur mondial d’huile de palme devant la 
Malaisie, avec 15,6 millions de tonnes d’huile brute (Crude Palm Oil, CPO), produite sur 
4,58 millions ha (FAO 2008). Les grandes compagnies voient croître la concurrence des petits 
planteurs. Les agriculteurs essayent d’intégrer le palmier dans leur système de production, en 
adaptant les techniques de culture. Ils utilisent moins d’engrais et moins de produits 
phytosanitaires, et tentent même des pratiques agroforestières en mixant le palmier à huile à 
d’autres espèces, dont l’hévéa. Cette tendance au renouvellement des pratiques agroforestières 
traditionnelles ne doit pas être considérée comme un moyen désespéré de maintenir de vieilles 
traditions, mais plutôt comme un reflet de l’esprit inventif et innovant des paysans de Jambi et de 
leurs capacités d’adaptation. En intégrant le palmier à huile dans leurs systèmes de production et 
en adaptant les pratiques culturales à leurs contraintes, leurs objectifs et leurs savoirs locaux, les 
paysans adoptent la culture et renouvèlent l’ancienne tradition agroforestière. 
 
Les compagnies de palmier à huile ont trouvé le moyen de réduire leurs coûts d’acquisition des 
terres et les conflits fonciers récurrents avec les paysans. Elles offrent des projets clés-en-main1 
aux agriculteurs qui possèdent un certificat de propriété foncière, sous condition du monopole de 
la compagnie sur l’achat de la récolte. Les paysans confient leur terre à la compagnie, qui plante, 
récolte et entretient la plantation. Les propriétaires de la terre touchent un pourcentage du revenu 
généré par la récolte, après déduction des frais d’installation et d’entretien de la plantation 
(Casson 2000). Le gouvernement participe au procédé en certifiant la propriété. Lorsque le 
cadastre n’existe pas encore, sa réalisation s’ajoute à l’endettement du propriétaire de la parcelle. 
Une banque est également partenaire du projet. Elle propose des crédits aux petits planteurs en 
utilisant le certificat de propriété foncière comme garantie, en plus de l’assurance d’un 
                                                
1 Voir Chapitre 4 sur les schémas de partenariats communautés-agroindustrie. 
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remboursement mensuel directement par la compagnie. Les villageois ou des tiers peuvent 
également acheter une parcelle de plantation. 
 
 
Figure 2 : Déforestation à Sumatra entre 1985 et 2007 (Laumonier et al. 2010) 
 
Cette nouvelle opportunité d’investissement a un fort impact sur les perceptions locales. Les 
paysans avaient jusqu’à présent l’habitude de passer d’une production agricole à une autre, ou à 
un emploi non-agricole, en exploitant leur terre, leur travail ou les ressources naturelles. Ils se 
voient maintenant offrir la possibilité d’exploiter leur capital financier, en investissant dans l’achat 
d’une plantation (parfois sans même en connaître la localisation) entièrement confiée à une 
compagnie de palmier à huile qui leur reverse une rente mensuelle. De nombreuses plantations de 
palmier à huile appartenant à des paysans ne sont pas situées sur le territoire du village d’origine 
de l’investisseur, mais plutôt à distance, et même souvent dans un autre district. Les paysans 
préfèrent des localisations éloignées du village mais proches d’un parent en qui ils ont confiance. 
Le deuxième facteur permet au propriétaire de garder un œil sur son investissement, même à 
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distance, le premier lui offre la discrétion et la possibilité d’échapper à ses responsabilités sociales. 
En effet, la pression sociale est forte dans les villages pour soutenir financièrement les membres 
de la famille élargie, les pauvres, les défavorisés, les jeunes et les personnes âgées dans le besoin. 
La montée de l’individualisme entraine l’érosion des processus de soutien social. Posséder une 
plantation loin du village permet au propriétaire d’échapper au partage des richesses traditionnel. 
 
LA FIN DES AGROFORETS ? 
Alors que la globalisation du marché favorise clairement le modèle plus ‘moderne’ des 
monocultures, les champions de l’agroforesterie tentent de s’y opposer. Ceux qui appellent au 
maintien des agroforêts mettent en avant les savoirs paysans sur lesquels elles se sont construites. 
Les défenseurs des savoirs locaux sont rarement des locaux, mais plus souvent des scientifiques 
étrangers et des activistes appartenant à des organisations non gouvernementales.  
Les populations locales accueillent favorablement les programmes de conservation, à la condition 
qu’ils génèrent autant de revenu à la surface et au temps de travail que les alternatives qu’ils 
cherchent à combattre (comme la plantation de palmier à huile). Cependant les plantations de 
palmier à huile sont très attractives pour tous les acteurs, du petit planteur à la grande compagnie, 
jusqu’à la communauté internationale qui est demandeuse en huile de palme (Sandker et al. 2007). 
De nombreux projets sont actuellement testés pour préserver les forêts autour du monde, mais à 
Jambi, la conversion des agroforêts et des forêts avance vite, et le seul frein à leur conversion est 
leur relative inaccessibilité. Faible barrière. La protection des forêts et des agroforêts est à la fois 
un défi et une course contre le temps.  
 
Pour mieux protéger les agroforêts d’une totale conversion en plantations monospécifiques - 
avec les conséquences écologiques que cela entraine en terme de perte des fonctions écologiques 
des agroforêts – il est important de comprendre les facteurs qui motivent cette dynamique.  
Quels sont les facteurs déterminants la conversion des agroforêts en plantations 
monospécifiques ? Quels sont les enjeux et les conséquences sociales de cette conversion ? 
Les acteurs impliqués dans ce processus d’intensification agricole poursuivent des objectifs 
différents, qui ne sont pas toujours compatibles. Pour étudier l’ensemble des facteurs 
déterminants de la conversion des agroforêts, il est donc nécessaire d’étudier les différentes 
catégories d’acteurs et leurs relations, aux différentes échelles auxquelles ils interviennent. 
Le chapitre 2 présente la méthode développée pour répondre à cette problématique. Les 
chapitres 3, 4 et 5 discutent le cas du district de Bungo dans la province de Jambi, pour étudier les 
différents déterminants de la conversion des agroforêts. Tout d’abord le chapitre 3 explique le 
rôle du gouvernement régional dans les dynamiques paysagères en cours dans le district. Le 
chapitre 4 analyse ensuite les motivations des agriculteurs pour participer au développement du 
palmier à huile dans la région, aux dépens des agroforêts à hévéa. Enfin le chapitre 5 discute des 
relations entre les différents acteurs économiques et sociaux du district et leur implication dans 
l’évolution du paysage. Le chapitre 6 vise à évaluer la représentativité du cas de Bungo dans le 
contexte indonésien, il compare les agroforêts à hévéa de Jambi aux agroforêts à damar du 
Lampung et aux agroforêts à cacaoyers de Sulawesi Centrale.  
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Chapitre 2 : Étude des dynamiques paysagères : une approche 
transdisciplinaire et multiscalaire 
 
CADRE CONCEPTUEL 
L’étude des dynamiques paysagères nécessite de s’intéresser à différentes échelles d’organisation. 
L’échelle la plus évidente est certainement celle de la petite région, unité géographique du système 
agraire, du paysage, ou du système écologique et social ; l’un ou l’autre de ces concepts est utilisé 
selon que l’intérêt porte uniquement sur l’agriculture, l’écologie ou les interactions entre la société 
et les écosystèmes. La gestion et l’utilisation des ressources naturelles et du territoire peuvent être 
étudiées à cette échelle sous l’angle de la gouvernance publique et de la législation, des relations 
entre groupes d’acteurs, ou encore des conflits liés à l’accès au foncier et à l’usage des ressources. 
Néanmoins, pour comprendre les tenants et aboutissants de la transformation du paysage par les 
activités humaines, il est nécessaire d’explorer celles-ci de manière plus approfondie, ce qui 
demande de travailler aux échelles locales, c’est-à-dire villageoise et familiale. L’analyse socio-
économique des activités génératrices de revenus, de produits auto-consommés ou de services 
environnementaux permet de cerner à ces deux échelles les enjeux liés au territoire et aux 
ressources naturelles. L’étude des perceptions des habitants de la région étudiée - éventuellement 
distingués en fonction des groupes ethniques, des vagues migratoires, ou encore de 
l’appartenance religieuse – permet de cerner les facteurs culturels et historiques qui influencent 
leurs décisions. C’est également à l’échelle locale que l’influence du contexte régional, national et 
international est dans un premier temps observée. Les relations entre les villageois et les groupes 
d’acteurs extérieurs au village sont déterminantes dans leurs choix. Les filières économiques des 
commodités agricoles ou forestières, ainsi que les échelons de gouvernement public, créent un 
lien entre les échelles locale, nationale et internationale. Ces deux domaines sont donc étudiés à 
toutes les échelles. 
Ce chapitre présente plusieurs méthodes d’étude des dynamiques paysagères suivant une 
approche transdisciplinaire et multiscalaire. Le district de Bungo, dans la province de Jambi, en 
Indonésie constitue le principal cas d’étude sur lequel porte la recherche. Dans le district, les 
agroforêts à hévéa sont en cours de conversion en plantations monospécifiques d’hévéas et de 
palmiers à huile. Les facteurs influençant le choix des cultures et des activités économiques, ainsi 
que les conséquences de ces choix sur les modes de vie des populations locales et sur les 
ressources naturelles (en particulier la forêt et la biodiversité) sont analysés. La rentabilité des 
différents systèmes de culture et de production est estimée au niveau de la parcelle et de la 
famille, puis les modes de gouvernance des ressources naturelles et les stratégies des différents 
acteurs sont étudiés au niveau du district. Les résultats de l’étude du cas de Bungo sont comparés 
à deux autres sites indonésiens, afin de confirmer les déterminants de la conversion des 
agroforêts indonésiennes en monocultures. Enfin le secteur du palmier à huile est étudié aux 
niveaux régional et national, et contextualisé dans le débat international sur la durabilité du 
développement de cette culture.  
L’analyse d’une problématique à plusieurs échelles est facilitée par l’approche systémique. Un 
système est composé d’un ensemble d’éléments distincts, qui interagissent entre eux de manière à 
procurer à l’ensemble des propriétés propres en vue de remplir certaines fonctions (Hall et Fagen 
1956 ; Rosnay 1975 ; Jouve 1992 ; Durand-Dastès 1999). Un système peut ainsi contenir d’autres 
systèmes, d’une même échelle spatiale ou d’une échelle spatiale inférieure. Par exemple, un 
système écologique et social peut être défini à l’échelle spatiale d’une petite région, et ainsi 
contenir un système agraire couvrant la même superficie. Un système agraire est constitué d’un 
ensemble de systèmes de productions (échelle familiale) en interactions avec des écosystèmes, un 
marché et un certain mode de gouvernance publique. L’approche décrite ici procède de 
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changements d’échelles successifs au cours de l’étude des dynamiques paysagères : du national au 
local, puis du local au national. Le degré de précision spatiale tout comme l’échantillonnage choisi 
dépendent du système étudié. 
 
L’échelle de la petite région : géosystème, paysage, système écologique et social 
Le terme ‘paysage’ a été dans un premier temps dévolu à la peinture, en particulier en référence 
aux peintres européens de la Renaissance. L’analyse paysagère, considère une définition plus large 
du paysage, considéré comme le reflet des choix de société concernant la gestion de l’espace et de 
l’environnement naturel. Le paysage résulte de décisions politiques et sociétales, de choix 
économiques et techniques individuels et collectifs (Ciattoni et Veyret 2007). Il est construit par 
les interactions des sociétés humaines avec le milieu biophysique, ou ‘géosystème’. Le terme de 
‘milieu géographique’ est également utilisé avec la même définition que le terme ‘paysage’ (Brunet 
et al 1993). 
Le terme ‘paysage’ se réfère à un ensemble esthétique constitué de formations géologiques et des 
modes d’occupation des terres qui les recouvrent, il résulte de la combinaison dynamique entre le 
milieu naturel et les sociétés humaines (Mercier 2004). Le paysage comprend ainsi l’ensemble des 
interactions entre les activités humaines et l’écosystème. Il peut être considéré à différentes 
échelles, réparties en six ordres de grandeur, d’après Mercier (2004) : (1) une zone, ou ensemble 
morphostructural correspondant à un biome végétal et un domaine de peuplement humain ; (2) 
un domaine, ou système morphogénique correspondant à un groupe végétal et un mode de vie 
commun aux  populations humaines ; (3) une région naturelle, correspondant à une unité 
structurale géomorphologique, un secteur de végétation et un mode de mise en valeur par 
l’homme ; (4) un géosystème, correspondant à une unité de relief (par exemple un bassin versant), 
une série végétale et un terroir humain ; (5) un géofaciès, correspondant à une forme de relief 
(par exemple une section de versant), une association ou une formation végétale, ou une 
occupation anthropisée de la terre (par exemple une parcelle agricole) ; (6) un géotope, 
correspondant à une microforme morphologique, un élément de biotope et des pratiques 
culturales (Mercier 2004, adapté d’après Richard 1975).  
Dans une petite région agricole, le paysage, ou milieu géographique, peut s’identifier au concept 
de système agraire, si l’on ne considère pas les activités hors du secteur agricole. Un système 
agraire est défini par l’association des productions agricoles et des techniques mises en œuvre par 
les agriculteurs pour exploiter une petite région, en gérer les ressources et satisfaire leurs besoins 
(Sébillote 1990 ; Jouve 1992). Il s’agit d’une construction historique et sociale sur un territoire 
contenant plusieurs villages partageant des contraintes et des problématiques agricoles 
communes. Le système agraire comprend les exploitations agricoles familiales ou 
entrepreneuriales, ainsi que les filières de transformation et de commercialisation des produits 
agricoles. Il est délimité à la fois par d’éventuelles frontières géographiques ou administratives, 
par un certain mode d’agriculture, et par les liens sociaux entre les acteurs du secteur agricole (par 
exemple le bassin d’approvisionnement d’une usine de transformation ou d’un grossiste peut 
constituer les limites d’un système agraire dominé par la culture ou l’élevage du produit 
concerné). Le paysage considéré à l’échelle d’un bassin versant est ainsi souvent assimilable à un 
système agraire. Dans le cas de plusieurs secteurs d’activité présents dans le paysage, celui-ci 
comprend le système agraire ainsi que les autres modes d’occupation des sols et d’utilisation des 
ressources naturelles.  
Si le paysage est considéré à une échelle spatiale suffisante, il peut couvrir plusieurs écosystèmes, 
associés à différents modes d’occupation des terres. Le concept de mosaïque paysagère permet de 
rendre compte de cette hétérogénéité du paysage. Une mosaïque paysagère est délimitée par des 
mécanismes institutionnels de gestion des ressources naturelles, elle correspond de ce fait souvent 
à un échelon administratif (Mérenne-Schoumaker B. 2002 ; Mercier 2004). 
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Les concepts de ‘paysage’ et de ‘mosaïque paysagère’ sont généralement employés pour traiter de 
questions relatives à la gestion des ressources naturelles. Ils témoignent généralement d’une 
approche écologique ou géographique de l’auteur, tout comme le ‘système agraire’ témoigne 
d’une approche agronomique. Le concept de ‘système écologique et social’ est défini par un 
espace géographique composé d’écosystèmes et de sociétés humaines en interactions (Berkes et 
Folke 1998). Il peut être associé à des échelles spatiales très variées selon l’objet de recherche, du 
village au bassin versant, ou même au pays, ou à la région supra-nationale (Berkes et Folke 1998). 
Un système écologique et social est un milieu géographique étudié à la fois sous l’angle des 
sciences de l’environnement et des sciences humaines. Ce concept permet une approche 
transdisciplinaire ne portant ni la marque de l’agronomie ni celle de l’écologie ou de la 
géographie. 
 
L’échelle familiale : exploitation agricole et famille rurale 
L’analyse des modes de décision des agriculteurs dans un contexte de mutations sociales rapides, 
notamment d’urbanisation, nécessite de prendre en compte les activités non agricoles des 
membres de la famille, ainsi que les soutiens financiers et l’influence des membres de la famille 
ayant quitté le village. La transmission des savoirs et du patrimoine évolue en conséquence des 
migrations ponctuelles, saisonnières ou définitives des membres de la famille (Cramb et al 2009). 
Les héritiers de l’exploitation agricole et du capital foncier, animal et matériel la constituant, ne 
sont plus nécessairement ceux désignés par les règles coutumières, mais ceux n’ayant pas pu ou 
pas voulu quitter le village pour chercher un travail hors de l’agriculture. Dans un contexte de 
transition agraire, l’exploitation agricole au sens strict ne suffit plus à l’appréhension des règles de 
décision de l’agriculteur, ou chef de famille, vis-à-vis de son système d’exploitation. Il devient 
nécessaire de prendre en compte la cellule familiale comme organe de prescription des objectifs 
de l’exploitation agricole. 
 
Les dynamiques paysagères : témoignages des activités humaines au cours du temps 
Les différentes échelles du paysage sont non seulement liées par la continuité des structures 
géomorphologiques et du milieu naturel, mais aussi par les activités humaines qui s’y déroulent. 
Les acteurs peuvent être : un individu, intégré dans une famille ; un groupe, ethnique, religieux, 
politique, ou associatif ; une entreprise ; une collectivité territoriale, unité administrative 
représentant l’autorité publique ; un Etat ; une organisation politique et/ou économique 
internationale ; une organisation non gouvernementale (Mérenne-Schoumaker 2002). L’influence 
d’un acteur ou d’un groupe d’acteurs sur un système donné dépend de ses objectifs et de sa 
stratégie, et est limité par son degré de pouvoir, d’information et de mobilité (Mérenne-
Schoumaker 2002). Les choix de l’acteur sont influencés par ses représentations, ses valeurs, et sa 
culture, définie comme l’ensemble des comportements, idées et croyances d’un individu ou d’un 
groupe (Claval 1995). Les divergences entre intérêt individuel et collectif demandent aux acteurs 
de constantes adaptations de leurs stratégies, de même les éventuels conflits d’intérêt entre 
groupes d’acteurs imposent des concertations et négociations fréquentes. L’aménagement et 
l’occupation du territoire ainsi que les questions de tenure foncière sont des sources fréquentes 
de désaccords (Castella 2006). 
Les dynamiques de transformation du paysage sont la traduction visible des activités humaines et 
de leurs conséquences sur l’environnement naturel. Les jeux de pouvoir et d’influence qui 
orientent les décisions de chaque catégorie d’acteur ont un impact direct ou indirect sur le 
paysage. Les acteurs agissant à un niveau global, tels que le gouvernement national, ou une 
organisation internationale de commerce, influencent les choix des acteurs locaux, par exemple 
en fixant des réglementations et des lois. Inversement, les acteurs locaux, par leurs activités, leurs 
revendications et leur pouvoir électoral, influencent les décisions des acteurs régionaux et 
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nationaux. Certains acteurs interviennent à différentes échelles, par exemple une organisation non 
gouvernementale de conservation va influencer les habitants par la dissémination d’informations, 
la mise en place de projets dans les villages, et simultanément va tenter d’influencer les acteurs 
aux niveaux régional et national en négociant des accords, en proposant de nouvelles 
réglementations. Ainsi l’analyse du comportement des acteurs, de leurs relations, et de leurs 
sphères d’influence permet d’outrepasser les limites spatiales d’un système, et de développer un 
raisonnement multiscalaire. 
 
Les transformations du paysage s’inscrivent dans des périodes de temps plus ou moins longues, 
de l’instantané aux millénaires. Le milieu naturel, et en particulier les formations géologiques et 
pédologiques, se forme sur des milliers d’années et peut être transformé par l’action humaine en 
quelques heures (par exemple par un terrassement). De même les formations végétales 
demandent des décennies voire plus d’un siècle, pour se stabiliser et atteindre leurs stades 
climaciques, mais il suffit d’une journée pour les abattre ou les brûler. De même les 
aménagements et constructions réalisés par l’homme peuvent exiger des années de travaux, et 
être détruits en un instant. Les évènements destructeurs qui jalonnent l’histoire d’un paysage lui 
offrent également des opportunités d’évolution. Ainsi l’ouverture d’un châblis dans la forêt, 
qu’elle soit provoquée ou accidentelle, permet la germination de graines et le développement de 
jeunes plants qui autrement seraient restés en dormance.  
Certaines transformations du paysage sont temporaires, par exemple les traces laissées par une 
inondation, d’autres sont permanentes à l’échelle humaine, par exemple la présence d’une ville ou 
la construction d’un barrage. Certains changements sont cycliques, comme les saisons, ou les 
rotations de cultures sur une parcelle agricole. 
Le résultat de ces transformations s’observe au présent, mais doit s’analyser dans une perspective 
historique. Les traces de changement observables dans le paysage sont à mettre en relation avec la 
mémoire des événements et des grandes évolutions qu’ont les acteurs locaux. Le développement 
des infrastructures, l’appropriation du territoire par sa mise en culture (front pionnier), ou les 
changements majeurs de production agricole ou de mode d’exploitation du milieu, sont autant de 
jalons dans la mémoire collective, familiale ou individuelle. 
L’étude des facteurs ayant déterminé les changements passés, et des facteurs déterminant les 
changements en cours permet de dessiner des scénarii d’évolution possible du paysage dans un 
futur plus ou moins proche. Néanmoins les facteurs déterminants les dynamiques paysagères 
évoluent dans le temps, de même que leur importance relative les uns par rapport aux autres. 
Ainsi le désenclavement d’une région ouvre l’accès à de nouveaux marchés, et de nouveaux 
acteurs. Dans une région isolée vivant en autarcie plus ou moins parfaite, le poids des facteurs 
écologiques sera capital dans les prises de décisions des habitants. Après le désenclavement de la 
région, les facteurs économiques deviendront plus influents, de même que les acteurs des échelles 
nationale et internationale. 
 
METHODE D’ÉTUDE DES DYNAMIQUES PAYSAGÈRES 
L’utilisation de l’approche synchronique permet de prendre en compte l’échelle temporelle dans 
l’analyse des dynamiques paysagères. L’approche synchronique vise à substituer la dimension 
spatiale à la dimension temporelle, à partir de l’étude d’une série d’individus ou d’objets 
représentant les différents âges d’un même système (Pickett 1991). Cette approche repose donc 
sur un échantillonnage pertinent. Le temps est considéré comme l’unique variable explicative des 
différences entre les individus de l’échantillon. 
Les études statistiques reposent soit sur un échantillonnage aléatoire, la représentativité de 
l’échantillon est alors fonction de la proportion du total couverte par l’échantillon, soit sur un 
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recensement complet. Ces démarches sont coûteuses en temps et en moyens à employer sur le 
terrain. Une alternative est la définition de typologies et la constitution d’échantillons 
représentatifs des types. L’étape de définition de la typologie est alors primordiale, puisque la 
typologie justifie l’échantillonnage, et donc la validité des résultats. 
Dans l’étude des dynamiques paysagères, une première typologie peut être réalisée pour classer 
les villages. Une deuxième typologie est effectuée pour classer les familles. La représentation de 
chaque type de famille est donnée pour chacun des villages étudiés, en pourcentage des familles 
appartenant au type considéré sur l’ensemble des familles du village. De même la représentativité 
de chaque type villageois est donnée par rapport à l’ensemble des villages du système écologique 
et social étudié. 
Les types de village, comme les types de familles, sont liés entre eux par des trajectoires 
d’évolution. Un village peut évoluer dans le temps pour passer d’un type A à un type B, puis à un 
type C. De la même manière, une famille peut passer par différents types au cours de son cycle de 
vie. L’échantillon devient alors une séquence synchronique de villages, ou de familles, 
caractérisant l’évolution au cours du temps d’un certain type de village, ou de famille. La 
transition d’une famille d’un type à un autre implique des changements dans les modes 
d’utilisation du milieu (cueillette, chasse, pêche, cultures, élevage, arrêt de la production) et donc 
une certaine transformation du paysage villageois. Les évènements conduisant à la transition d’un 
type de village à un autre sont liés aux facteurs déterminants les transformations du paysage, et 
l’évolution des familles (en particulier des évènements tels que le désenclavement d’un village, 
l’apparition de nouvelles opportunités commerciales, ou le développement des infrastructures). 
L’étude des dynamiques paysagères à l’échelle d’un système écologique et social, défini comme 
une petite région, peut se diviser en 10 étapes :  
1. L’étude du contexte national : milieu biophysique, histoire, législation, économie ; 
2. l’étude du contexte régional : milieu biophysique, histoire, législation, économie 
(principales filières, principaux acteurs) ; 
3. l’analyse du paysage et la classification des villages dans une typologie ; 
4. l’étude de l’histoire des villages et la détermination d’une typologie des familles ; 
5. l’analyse des activités de valorisation des ressources naturelles (activités agricoles, 
forestières, minières) et de leur rentabilité (par village) ; 
6. l’étude socio-économique des familles ; 
7. l’étude des interactions entre acteurs et groupes d’intérêt à l’échelle régionale ; 
8. l’estimation de la représentativité de la région dans le contexte national ; 
9. l’étude des principales filières commerciales et de l’influence des acteurs extérieurs ; 
10. l’analyse et la synthèse des données. 
 
Ces 10 étapes permettent d’appréhender les facteurs culturels, sociaux, économiques, écologiques 
et techniques (en particulier les contraintes liées au milieu biophysique et à son aménagement), et 
politiques, qui déterminent les décisions des acteurs quant à leur utilisation du territoire et des 
ressources naturelles, et donc influencent les dynamiques paysagères. Elles permettent aussi 
d’évaluer les impacts socio-économiques et culturels de l’évolution du système écologique et 
social. Chaque étape est détaillée ci-dessous par les outils utilisés, l’échantillonnage 
correspondant, et les principaux résultats attendus. Les résultats intermédiaires qui ne font pas 
l’objet d’une analyse poussée dans les chapitres suivants sont également décrits ici. 
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LE DISTRICT DE BUNGO, CAS D’ÉTUDE DE LA CONVERSION DES 
AGROFORÊTS 
 
Le district de Bungo se situe dans la province de Jambi, sur le piedmont oriental de la chaine de 
montagne Kerinci Seblat, au centre de l’île de Sumatra (figure 3). Le district a été constitué en 
1999, lors de la scission administrative du district Bungo-Tebo en deux circonscriptions 
distinctes. L’économie du district repose principalement sur l’agriculture, avec une dominance des 
secteurs hévéicole et du palmier à huile et une forte contribution des petits planteurs. La 
deuxième activité économique majeure du district est l’industrie minière du charbon. Trois parcs 
nationaux encadrent le district : le parc national Kerinci Seblat au Sud-Ouest, le parc de 
Tigapuluh au Nord dans le district limitrophe de Tebo, et le parc Bukit Duabelas à l’Est dans le 
district de Sarolangun. 
 
 
Figure 3 : Localisation du district de Bungo, dans la province de Jambi, en Indonésie 
Source : Dewi et Ekadinata 2010 
 
Trois unités géo-morphologiques se distinguent dans le district (Scholz 1983). La première unité, 
au Sud-Ouest du mont Kerinci Seblat, présente une topographie accidentée sur roche volcanique, 
avec des altitudes variant entre 200 et 1400 m. Les pentes sont principalement couvertes 
d’agroforêts à hévéa, avec des vestiges de forêts secondaires dans les zones les moins accessibles. 
Les dépressions le long des berges de rivières sont généralement aménagées en rizières inondées. 
Les villages de cette zone sont relativement isolés, rarement connectés au réseau routier asphalté. 
La deuxième unité géo-morphologique est un espace de transition entre la montagne et la plaine 
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orientale, le piedmont de Kerinci Seblat. L’altitude y varie entre 100 et 450 m, avec un relief 
modérément montagneux aux larges vallées, sur roche volcanique. Les villages y sont aisément 
accessibles, de même que les terres cultivées. Les plantations d’hévéa et de palmier à huile sont 
courantes le long des routes. Les rizières sont souvent à l’abandon depuis la fin des années 1990, 
époque à laquelle les agriculteurs se sont tournés vers l’hévéaculture. La troisième unité géo-
morphologique est constituée d’une plaine alluviale orientale, d’altitude inférieure à 200 m, et 
reposant sur une roche mère de tuf. Cette zone est la plus économiquement développée du 
district, bénéficiant d’un réseau routier dense et de la présence de la capitale du district, Muara 
Bungo. La première plantation de palmier à huile a été introduite dans cette zone du district en 
1983, dans le cadre du projet de transmigration de Kuamang Kuning.  
Le paysage du district évolue rapidement, avec une forte conversion des forêts et agroforêts en 
plantations de palmier à huile et d’hévéa. La couverture forestière du district a fortement 
diminuée depuis 30 ans (figure 4). La forêt dense a diminué de 42 à 30% de la surface du district 
entre 1993 et 2005, et les agroforêts de 15 à 11% sur la même période ; par contraste, les 
plantations de palmier à huile ont augmenté de 4 à 19% de la surface, tandis que les plantations 
monospécifiques d’hévéa sont restées relativement stables en surface, passant de 26 à 27% du 
district (Ekadinata et Vincent 2010). Depuis 2000, les petites et moyennes plantations 
indépendantes de palmier à huile se développent autour des plantations industrielles. 
 
Le district constitue une illustration de la transition agraire en Indonésie, et plus largement d’un 
modèle de développement économique qui repose sur l’expansion de l’agriculture aux dépens de 
la forêt naturelle et sur l’intensification de l’usage des ressources naturelles. 
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Figure 4 : Évolution de la couverture du sol dans le district de Bungo 
Source :Première série Dewi et Ekadinata 2010 ; deuxième série Ekadinata et al. 2010. 
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ETAPES DE L’ETUDE DES DYNAMIQUES PAYSAGERES 
 
1. L’étude du contexte national : biophysique, histoire, législation, économie 
Une première appréhension du contexte national indonésien a été obtenue par l’étude 
bibliographique : description du milieu biophysique, ressources naturelles, histoire du pays, 
législation concernant les ressources naturelles, système de tenure foncière, les principaux accords 
internationaux auxquels le pays a souscrit, principales ressources économiques, description 
générale de l’agriculture et du secteur forestier, des politiques de conservation de l’environnement 
(en particulier de la forêt). Outre la recherche des informations générales sur l’Indonésie, l’étude 
bibliographique s’est concentrée sur les agroforêts, ainsi que l’évolution de l’occupation des terres 
et l’histoire de la déforestation. Les agroforêts à hévéa de Jambi et de Kalimantan, ainsi que les 
agroforêts à damar de Lampung, sont vite apparues comme  l’objet de nombreuses études, et ont 
été retenues comme possible choix pour le travail de terrain. Le programme de transmigration 
ainsi que les schémas de partenariat entre compagnie agro-industrielle et communauté villageoise 
ont également été étudiés au travers de la bibliographie. 
De nombreux chercheurs de l’IRD, du CIRAD, du CIFOR et de l’ICRAF ayant travaillé ou 
travaillant en Indonésie ont été interviewés. Les discussions ont orienté le sujet de recherche et le 
choix du terrain d’étude, pour finalement aboutir à la sélection du district de Bungo, dans la 
province de Jambi. 
 
Le premier critère ayant conduit au choix du site de Bungo est la combinaison dans le paysage de 
l’intensification d’une culture connue des paysans depuis plus d’un siècle : l’hévéa, et d’une 
culture arrivée récemment dans le district mais ayant une expansion rapide du fait de 
l’intervention massive des entreprises agro-industrielles : le palmier à huile. Le district de Bungo 
connaît une transformation du paysage remarquable, qui s’est fortement accélérée depuis les 
années 1980. Cette dynamique paysagère est principalement causée par l’expansion des zones 
cultivées et l’intensification des pratiques agricoles, en particulier la conversion des agroforêts à 
hévéa en plantations monospécifiques d’hévéa et de palmier à huile. Un second critère de choix a 
été l’important travail de recherche qui a été conduit sur ce terrain par l’IRD, le CIRAD, l’ICRAF 
et le CIFOR depuis les années 1990. En retournant sur ce terrain j’ai pu bénéficier à la fois des 
résultats de recherche publiés, de l’abondante littérature grise, et des contacts des chercheurs sur 
le terrain. Sur la période de la thèse, 2007-2010, l’ICRAF possédait un bureau local dans la 
capitale du district. Enfin, le troisième facteur ayant influencé ma décision a été la possibilité de 
participer au projet Landscape Mosaics dont le site indonésien se situait dans le district de Bungo. 
Ce projet de recherche envisageait de suivre une approche multi-disciplinaire et multiscalaire pour 
l’étude de 5 sites situés dans 5 pays différents. La question de recherche de ma thèse et les 
méthodes que je souhaitais employer s’inséraient bien dans le cadre méthodologique du projet 
(Pfund et al. 2008). 
 
2. L’étude du contexte régional : biophysique, histoire, législation, économie 
Dans un second temps, la recherche bibliographique a porté sur les études de cas et projets de 
recherche menés dans le district de Bungo ou dans la province de Jambi. Le contexte politique et 
législatif a ainsi fait l’objet de plusieurs études, en particulier sur l’impact de la décentralisation sur 
l’occupation du territoire et la conversion des forêts dans la province de Jambi (Nurrochmat 
2005 ; Syamsuddin et al. 2007).  
De nombreux travaux traitent spécifiquement des systèmes agroforestiers à base d’hévéa, à la fois 
d’un point de vue écologique (Kheowvongsri 1990 ; Ketterings et al. 1999 ; Williams 2000 ; 
Ricard 2002 ; Joshi et al. 2003 ; Rasnovi et al. 2006), technique et socio-économique (Gouyon et 
al. 1993 ; Penot 1995 et 2001; Kelfoun 1997 ; Guillaud 1999 ; Joshi et al. 1999 ; Murniati et al. 
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2001 ; Otsuka et al. 2001 ; Joshi et al. 2002 ; Muntasyarah 2005). Tous ces travaux apportent de 
nombreuses informations relatives à l’agriculture du district et les pratiques agroforestières des 
paysans. Ils mettent en valeur les atouts des systèmes agroforestiers, et les potentiels 
d’amélioration de leur productivité. Une étude a été réalisée en 2008 pour compléter et actualiser 
ces données, par une stagiaire encadrée par l’auteur et Patrice Levang, cette étude a estimé 
l’apport des produits secondaires des agroforêts aux résultats économiques de la plantation 
(Lehébel-Péron 2008). 
L’analyse spatiale des transformations du paysage dans le district fait l’objet de travaux 
d’actualisation réguliers par l’ICRAF (Ekadinata et Vincent 2004, 2008 et 2010 ; Ekadinata et al. 
2010). Ils mettent en évidence l’expansion des plantations d’hévéas et de palmier à huile, et la 
disparition progressive des agroforêts. La question de la conversion des agroforêts en plantations 
monospécifiques est principalement abordée pour discuter de solutions pour maintenir les 
agroforêts. Miyamoto s’est intéressée aux déterminants de la conversion des agroforêts en 
plantations plus intensives en se basant sur l’étude de trois villages (Miyamoto 2006). Elle évalue 
dans son travail l’impact de l’accessibilité d’un village sur l’intensification des modes de culture, 
mais ne s’intéresse pas aux autres facteurs déterminant les décisions des petits planteurs. De 
même, l’impact du développement du palmier à huile n’a été étudié dans le district que dans le 
cadre de projets de transmigration ayant menés à des conflits  (Adnan et Yentirizal 2007 ; 
Suyanto 2007), mais pas de manière globale à l’échelle du district, ni dans les villages où le succès 
économique est visible.  
L’étude présentée ici ne se focalise pas sur les agroforêts à hévéa, ni sur les paysans. L’objectif est 
de comprendre les facteurs déterminant la conversion des agroforêts en analysant les différents 
systèmes avec lesquels ils sont en interactions : système écologique et social régional, système 
d’exploitation agricole, système économique et politique mondial. Les agriculteurs sont soumis à 
de nombreuses contraintes dans le choix des productions. Les acteurs du secteur industriel et 
l’autorité publique influencent fortement leurs décisions en créant un contexte commercial et des 
réglementations favorables à certains produits. Les contextes régional, national et même 
international créent des opportunités et des contraintes à l’échelle locale, et influencent ainsi les 
habitants. 
Les chercheurs ayant travaillé ou travaillant dans la province, ou mieux dans le district, ont été 
rencontrés. Une première visite du terrain a permis de récolter des documents supplémentaires 
portant sur la législation du district, le plan d’aménagement de l’espace pour 2000-2005 produit 
par l’agence de planification du district (Bappeda), et de rencontrer les membres du bureau de 
l’ICRAF travaillant à l’époque sur place. 
Les informations recueillies ont permis de dresser une première classification des villages en 
fonction de leurs modes d’occupation des terres (cultures, plantations, forêts, urbanisation), leurs 
distances à la forêt et à la capitale du district, et les dynamiques de transformation du paysage en 
cours (installation d’une plantation de palmier à huile, conversion des agroforêts, maintien des 
agroforêts, extension de la zone cultivée sur la forêt). Les villages où des projets de recherche ou 
de développement menés par l’un des instituts partenaires (CIRAD, IRD, ICRAF, CIFOR) ont 
été repérés. 
 
3. L’analyse du paysage et la classification des villages dans une typologie  
L’objectif était de choisir un échantillon de villages permettant de répondre à ma question de 
recherche sur les tenants et aboutissants de la conversion des agroforêts en plantations 
monospécifiques, et pouvant accueillir le projet Landscape Mosaics.  
Le district a été parcouru en voiture et en moto, avec l’aide de l’équipe locale de l’ICRAF. 
L’observation analytique du paysage a permis la réalisation de schémas, de coupes paysagères, et 
de diagrammes paysagers. Un zonage agro-écologique a été réalisé avec identification et 
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localisation des grands modes de mise en valeur du milieu, et des règles générales d’organisation 
du paysage. Les traces laissées par l’histoire dans le paysage, et les traces d’exploitation ou de 
conservation des ressources naturelles ont fait l’objet d’une attention particulière. Les activités 
économiques et des principales dynamiques paysagères du district ont ainsi été relevées.  
Les villages du district sont classés en trois grandes catégories en fonction des types de 
plantations présentes (agroforêts, plantations monospécifiques d’hévéa, plantations de palmier à 
huile), de l’accessibilité (présence d’une route bitumée, temps pour atteindre la capitale du district, 
relief), et de la distance à la forêt protégée (figure 5).  
 
 
Figure 5 : Localisation des villages dans lesquels j’ai réalisé les différentes enquêtes entre 2007 et 
2010 
Les chiffres 1, 2, 3 indiquent la catégorie à laquelle appartient le village : 1) village isolé, avec agroforêts à hévéa et 
riziculture ; 2) village accessible, combinant agroforêts et plantations d’hévéa, peu de riziculture ; 3) village facile d’accès, avec 
plantations d’hévéa et de palmier à huile, très peu de riziculture. (0 : Muara Bungo, capitale du district, ville) 
Le style de typographie indique les enquêtes réalisées dans le village : villages étudiés par le projet Landscape Mosaics, où 
toutes les enquêtes ont été conduites : Lubuk Ber ing in ,  Teb ing  Tingg i ,  Danau ; échantillon des enquêtes de 
perception : les 3 précédents plus Senamat Ulu, Sungai Beringin, Talang Sungai Bungo, Muara Buat, Koto Jayo, Rantau 
Pandan, Sungai Mengkuang, Baru Pusat Jalo, Senamat ; échantillon de l’enquête sur les conflits : Sungai Telang, Baru 
Pelepat, Bukit Kemang, Sungai Buluh, Babeko, Rambah ; villages visités au cours de l’enquête exploratoire, de 
l’enquête sur le développement du palmier à huile, ou d’explorations ultérieures : Laman Panjang, Batu Kerbau, 
Pemunyian, Datar, Bedaro, Rantau Duku, Sepunggur, Aurcino, Rantau Keloyang, Muara Kuamang, 
Timbolasi. 
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Trois villages ont été choisis dans chaque catégorie. Les critères de choix pour cette pré-sélection 
ont été l’accessibilité (en particulier en saison des pluies), le passé de projets de recherche et de 
développement (en particulier les risques de fatigue des villageois vis-à-vis des visites et enquêtes), 
et la représentativité des villages par rapport au type. Des entretiens ouverts ont été conduits dans 
ces 9 villages pour prendre connaissance de l’histoire du village, des activités et principales 
sources de revenu des villageois et des développements en cours (tels que des projets de 
développement d’infrastructures, ou de plantation de palmiers à huile). Les changements 
d’utilisation de l’espace, le développement des infrastructures, et l’évolution dans l’accessibilité 
des lieux, ont été discutés au cours d’entretiens avec les élites locales (chefs de village, de sous-
district, instituteurs, chefs coutumiers), et avec un échantillon aléatoire d’habitants rencontrés au 
cours des visites, en entretiens individuels ou de groupe. L’étude de l’histoire régionale et locale 
fait apparaître les grandes mutations agricoles (premières agroforêts, premières plantations 
monospécifiques…), les évolutions importantes du marché et des infrastructures (ouverture 
d’une route, installation d’une plantation agro-industrielle, projet de transmigration, etc.), les 
changements dans les lois et règlements agricoles, forestiers et fonciers (coutumier ou étatique) et 
dans leurs applications. 
 
La qualité de l’accueil par les villageois et leur motivation pour accueillir des chercheurs et des 
étudiants sur une période de trois ans ont été déterminantes dans la sélection finale des trois 
villages dans lesquels conduire la recherche. L’échantillon final est constitué des villages de Lubuk 
Beringin (sous-district de Bathin III Ulu), Tebing Tinggi (sous-district de Muku-Muku Bathin 
VII), et Danau (sous-district de Pelepat Ilir). Le village de Danau a été administrativement divisé 
en deux villages en 2008 entre Danau et Padang Palengeh. Par souci de simplification le nom 
‘Danau’ est utilisé pour l’ensemble des deux unités administratives dans le texte. 
Le village de Lubuk Beringin est considéré comme représentatif des villages isolés, qui 
maintiennent les agroforêts à hévéa traditionnelles. S’il l’est du point de vue des pratiques 
agricoles, il ne l’est pas du point de vue de la perception qu’ont les villageois de l’environnement. 
Ce village bénéficie depuis plus de 10 ans de projets de recherche et développement menés par 
l’ONG Warsi et l’ICRAF, et accueille régulièrement étudiants et scientifiques. De ce fait, les 
villageois ont développé un discours approprié à ce public, basé sur des idées de conservation des 
traditions, des agroforêts et de la biodiversité. Une certaine opposition au changement, en 
particulier ceux impliquant la conversion d’agroforêts ou de forêts, est exprimée par les habitants 
lors des premiers contacts. Ce village a été sélectionné dans l’échantillon à la demande des 
partenaires du projet Landscape Mosaics, Warsi et l’ICRAF, qui souhaitent maintenir leurs 
activités dans le village. Pour pallier au biais que constitue cette présence extérieure et de long 
terme dans le village, j’ai consacré plus de temps à l’étude, de façon à être mieux intégrée dans la 
vie du village et à accéder à un discours plus franc, moins déformé par l’envie de plaire à 
l’interlocuteur (supposé écologiste). De plus les enquêtes de perception conduites dans un 
échantillon plus vaste de villages (voir les étapes de recherche suivantes) permettent de mieux 
évaluer la part de spécificité de Lubuk Beringin. Ce choix a cependant un intérêt dans la 
compréhension de l’influence des acteurs extérieurs sur les perceptions des villageois, leurs 
discours et leurs modes de gestion des ressources naturelles et de l’espace. 
 
L’ensemble des enquêtes décrites dans les étapes suivantes a été réalisé par l’auteur en indonésien, 
avec parfois l’aide d’un second enquêteur (voir précisions par étape). L’attention a été portée aux 
conditions des entretiens (absence de témoin gênant lors des entretiens individuels, possibilité de 
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libre expression des opinions de chacun dans les entretiens de groupe, durée maximale de 2h par 
entretien et arrêt de l’entretien dès que l’enquêté montre des signes de lassitude), ainsi qu’à 
l’établissement d’une relation de confiance entre l’enquêteur et l’enquêté avant d’aborder des 
questions sensibles telles que les données économiques ou les conflits. Pendant les périodes 
d’enquêtes dans les villages, j’ai logé chez l’habitant, et ainsi pu multiplier les discussions 
informelles et observer les activités quotidiennes. 
 
4. L’étude de l’histoire du village et la détermination d’une typologie des familles 
L’analyse paysagère à l’échelle villageoise et l’enquête historique ont été conduites en 2007 dans 
les trois villages de l’échantillon, pendant deux à trois semaines dans chaque village. 
L’analyse paysagère à l’échelle du village consiste en une cartographie approximative de 
l’occupation des terres, avec localisation des principales activités de production, et schématisation 
des dynamiques de transformation du paysage en cours. Un bloc diagramme de l’occupation du 
territoire est réalisé pour chaque village (figure 6 : diagrammes réalisés par Xavier Bonnart lors de 
son étude de diagnostic agraire encadrée par l’auteur en 2008). Les systèmes d’activité et les 
modes de production présents dans le village sont repérés au cours de l’analyse du paysage, et 
listés. 
Une enquête historique est ensuite conduite dans chaque village, sous forme d’entretiens semi-
directifs individuels avec le chef de village actuel, les chefs de village précédents, des personnes 
âgées du village et toute personne ressource indiquée par les villageois comme ayant une bonne 
connaissance de l’histoire du village (par exemple des instituteurs en activité ou à la retraite). Les 
informations relevées au cours de l’analyse paysagère sont discutées dans ces entretiens, de 
manière à dater les évolutions survenues dans le village (infrastructure, arrivée d’une nouvelle 
culture, aménagement des rizières, etc.). Les entretiens s’arrêtent lorsque plus aucun élément 
nouveau n’apparaît dans la discussion. Cinq à dix entretiens historiques ont été menés par village 
(tableau 1).  
Cette enquête permet également d’identifier tous les éléments qui relèvent du processus de 
décision collective, l’application de la législation et des règles coutumières dans le village, ainsi que 
leur évolution au cours du temps. 
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Figure 6 : Blocs diagrammes paysagers des trois villages étudiés (Bonnart 2008)
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Tableau 1 : Synthèse de l’histoire des villages, de la région et du pays 
 Indonésie et Bungo Danau Tebing Tinggi Lubuk Beringin 
1920 Premières agroforêts à 
hévéa. Premier hameau. 
Premiers ladang 
1930 
Colonisation 
Néerlandaise 
Premières agroforêts à 
hévéa et à durian 
Aménagement des rizières. 
Statut de dusun 
1945 Invasion par l’armée 
Japonaise. 
Indépendance de 
l’Indonésie. 
Sukarno au pouvoir. 
Aménagement des 
rizières (avant 1950) 
1955 
Installation du premier 
hameau. 
1960 
 Statut de desa 
Augmentation de la 
surface de rizière. 
Statut de desa 
1965  
1970 
 
Plantation de caféières 
1981 Route bitumée Abandon des caféières 
1984 
Le général Suharto prend 
le pouvoir. 
 Route bitumée  
1985-
1989 
Installation de la zone de 
transmigration de 
Kuamang Kuning. 
Recherche d’or dans les 
rivières (jusqu’en 1999). 
Toute la forêt naturelle a été 
convertie. 
Abandon des rizières 
(autour de 1990-95). 
1995  Electricité  
1997 - 
2000 
Crise financière asiatique. 
Fin du régime de 
Suharto. 
Décentralisation. 
Contrat NES avec PT 
Megasawindo. 
Arrêt de la recherche d’or. 
Arrivée de l’électricité. 
 
 
2000-
2003 
Ouverture de la 
raffinerie d’huile de 
palme de PT 
Megasawindo (2003) 
Ouverture d’un collège 
public laïc (2001) Premières 
plantations de palmier à 
huile indépendantes (2003) 
 
‘Don’ de terres pour la 
transmigration : 
création du village 
Datar. 
Toute la forêt naturelle 
a été convertie. 
Projets de l’ICRAF et de 
Warsi. 
Construction 
d’installations hydro-
électriques (RUPES). 
Création d’une association 
de micro-crédit dans le 
village (projet ICDP). 
2006 Ouverture de l’usine de 
caoutchouc de PT Mega 
Sawindo 
Ouverture d’un collège 
islamique 
 Toute la forêt naturelle a 
été convertie. 
2008 Séparation du village en 
deux villages : Padang 
Palangeh et Danau. 
Recherche d’or dans la 
rivière. 
Amélioration des 
installations hydro-
électriques. 
Test d’une variété de riz à 
cycle court (3 mois) 
2009-
2010 
Crise économique 
mondiale. 
Installation d’un cabinet 
médical et venue d’un 
médecin. 
Réaménagement des 
rizières. 
Construction d’un cabinet 
médical et venue d’une 
infirmière. Ouverture 
d’une école primaire. 
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Des discussions de groupe au sein des villages sélectionnés permettent de définir une première 
typologie des exploitations agricoles (tableau 2). Les critères de classification des familles sont 
définis en fonction des informations obtenues au cours de l’analyse du paysage et de l’enquête 
historique. Deux à quatre entretiens individuels ou en groupe avec les élites locales permettent de 
valider les critères de classification, de définir les principaux types de famille représentés dans le 
village en fonction de ces critères, et d’estimer la répartition des familles au sein des types. Cette 
analyse permet de mettre en évidence les catégories sociales au sein du village, les personnes de 
pouvoir et la source de leur pouvoir, les exclus, et les minorités. 
 
Mode d’accès à la terre 
Type de famille Village 
Ouvrier Métayer Propriétaire 
Lubuk Beringin  17 % 61 % 
Tebing Tinggi    
Agriculteur :  
riz inondé et  
agroforêt à hévéa Danau    
Lubuk Beringin  6 % 11 % 
Tebing Tinggi  13 % 28 % 
Agriculteur :  
agroforêt et  
plantation d’hévéa Danau  10 % 11 % 
Lubuk Beringin    
Tebing Tinggi  10 % 41 % 
Agriculteur :  
plantation d’hévéa 
Danau  9 % 45 % 
Lubuk Beringin    
Tebing Tinggi    
Agriculteur :  
plantation d’hévéa et  
de palmier en plasma Danau 10 %  5 % 
Lubuk Beringin   5 % 
Tebing Tinggi   8 % 
Non-agriculteur : 
plantations d’hévéa et de 
palmier hors plasma 
Danau   10 % 
 
Tableau 2 : Typologie des familles du district de Bungo, and percentage of household in each 
category in the villages of Lubuk Beringin, Tebing Tinggi and Danau 
 
5. L’analyse des systèmes d’activité et de leur rentabilité  
L’analyse repose sur une modélisation du système d’activité, de manière à avoir un modèle 
représentatif de la gestion de l’activité au sein du village, et de dépasser la spécificité familiale. 
Pour cela, l’enquête est réalisée sous forme d’entretiens de groupe. Un système d’activité est 
décrit à chaque entretien de groupe, et autant d’entretiens sont réalisés qu’il y a de systèmes 
d’activité dans le village. Éventuellement deux entretiens par système d’activité sont réalisés si des 
incertitudes existent quant à la précision et la variabilité des pratiques décrites. Les groupes sont 
constitués de 4 à 8 agriculteurs, hommes et femmes éventuellement séparés selon que les activités 
visées pendant l’entretien sont réalisées par les deux sexes ou bien spécifiques à l’un des deux. 
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L’analyse des résultats économiques consiste à comparer des indicateurs techniques et 
économiques pour les principaux systèmes d’activité, à savoir à Bungo : la riziculture inondée, les 
agroforêts à hévéa, les plantations monospécifiques d’hévéa, les petites plantations de palmier à 
huile indépendantes. Une centaine d’agriculteurs hommes et femmes ont été interrogés en groupe 
dans les trois villages. Des parcelles de chaque système de culture ont été visitées avec leurs 
propriétaires pour obtenir des précisions techniques complémentaires et confirmer les 
informations obtenues lors des entretiens. Les descriptions résultant des entretiens de groupe 
sont confirmées dans des entretiens individuels au cours de l’étude socio-économique des 
familles (15 familles par système de culture). Les indicateurs économiques de rémunération de la 
terre, rémunération du travail, valeur actuelle nette des plantations, et surfaces maximales 
cultivables par une personne, ont été calculés pour les systèmes d’activité précités. 
Chaque système d’activité est décrit précisément au cours d’entretiens de groupe, en terme de 
calendrier de travail, intrants et sortants (description, quantité, prix unitaire, saisonnalité), outils et 
matériels utilisés (prix d’achat, valeur actuelle et durée d’utilisation), et besoins en travail 
(compétences requises, organisation du travail, nombre d’heures). Pour les cultures pérennes, ces 
variables sont décrites pour chaque phase de production, en particulier l’année précédant la 
plantation, l’année de plantation, les années improductives (période immature), la période de 
production maximale (phase de croisière), la période de déclin de la productivité. 
La rémunération de la terre est la valeur ajoutée nette générée par un hectare du système 
d’activité sur une année ; la rémunération du travail est égale à la valorisation de la terre divisée 
par le nombre de jours de travail (en homme-jour, c’est-à-dire 8 heures de travail d’un adulte) 
pour un hectare sur une année ; la surface maximale cultivable par une personne est calculée en 
divisant le nombre d’heures de travail disponibles par mois par le nombre d’heures de travail 
requis par le système d’activité lors du mois le plus chargé. La disponibilité en travail est estimée à 
8 heures de travail par jour 21 jours par mois, soit 168 heures/mois. 
Pour les plantations, les indicateurs économiques sont calculés pour chaque phase de production, 
et sont ensuite représentés sur des graphes en fonction de l’âge de la plantation. La valorisation 
de la terre moyenne sur tout le cycle, prenant en compte les frais d’installation dans le calcul des 
amortissements, est appelée valeur actuelle nette. Cet indicateur est utilisé pour comparer la 
rentabilité des différentes plantations. 
Une étude complémentaire sur les performances économiques des agroforêts à hévéa du village 
de Lubuk Beringin a été réalisée par Ameline Lehébel-Péron dans le cadre de son stage de 
Master, encadrée par l’auteur et Patrice Levang. Ces systèmes de culture étant complexes, les 
entretiens ne permettent pas de mesurer de manière précise la part des produits secondaires des 
agroforêts dans le revenu des familles. La stagiaire a construit des modèles représentants les 
différents types d’agroforêts du village, à partir de relevés des plantes utiles dans les parcelles et 
d’entretiens avec les agriculteurs (Lehébel-Péron 2008 ; Lehébel-Péron et al. 2011)1. 
Pour compléter l’analyse technique et économique des systèmes d’activité, une enquête de 
perception des modes d’occupation des sols et du paysage est proposée. L’enquête de perception 
des modes d’occupation des sols et du paysage a été menée dans 12 villages du district (figure 5) 
par Clara Therville, stagiaire de Master encadrée par l’auteur et Patrice Levang (Therville 2008 ; 
Therville et al. 2011). 
                                                
1 Les 4 stagiaires accueillis au CIFOR en 2008 – Ameline Lehébel-Péron, Clara Therville, Xavier Bonnart 
et Wan Kian Chong – ont travaillé sur le site de Bungo pour le projet Landscape Mosaics. J’ai proposé les 
sujets de stage afin de répondre aux besoins du projet. J’ai ensuite accompagné les étudiants sur le terrain 
pendant trois semaines au début de leurs stages, et deux semaines à la fin. Les méthodes, questionnaires et 
guides d’entretien de chaque stagiaire ont été discutés avec Patrice Levang. L’encadrement s’est poursuivi 
pour l’analyse des données et la rédaction des mémoires dans les bureaux du CIFOR. 
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Cette enquête est réalisée sur un échantillon de villages plus important, avec 3 à 5 villages par type 
(selon la typologie définie précédemment). Au préalable une liste de facteurs déterminant le choix 
d’une culture est définie en entretiens de groupe dans les trois villages. Un questionnaire fermé 
est déterminé, sur les atouts et inconvénients des différents systèmes de culture présents dans le 
village. Puis 30 entretiens individuels sont réalisés par village (dans l’échantillon élargi), de 
manière équilibrée par sexe et par catégorie d’âge. Chaque personne hiérarchise les facteurs 
déterminants les décisions de la famille quant aux activités et cultures à mettre en place. Puis les 
personnes enquêtées donnent un scénario d’évolution du paysage du village en estimant les 
proportions du territoire villageois actuellement couvertes par chaque type d’occupation du sol, et 
ce que seront ces proportions dans 20 ans. Une dernière question est posée pour déterminer si la 
personne interrogée est satisfaite ou non du scénario d’évolution du paysage prédit et pourquoi.  
 
6. L’étude socio-économique des familles  
Mon objectif étant de comprendre les raisons de la conversion des agroforêts en plantations 
monospécifiques de palmier à huile et d’hévéa, l’analyse socio-économique des familles a porté 
sur un échantillon spécifique d’un comportement, et non représentatif de l’ensemble d’un village. 
Le critère de sélection principal est le caractère conservateur ou innovateur des systèmes de 
culture à l’origine du revenu agricole de la famille. Trois types de familles sont étudiés : les 
familles ‘conservatrices’ dont le revenu dépend des produits d’agroforêts à hévéa, les familles 
‘traditionnelles’ qui dépendent de l’hévéaculture mais ont intégré les pratiques plus intensives de 
la monoculture, et les familles ‘innovatrices’ dont le revenu repose à la fois sur l’hévéaculture et 
sur des plantations indépendantes de palmier à huile (hors partenariat avec une entreprise agro-
industrielle). La stratégie d’enquête est de travailler de manière approfondie avec un échantillon 
réduit de ménages, de manière à consacrer plus de temps à chaque cas. Ainsi 5 entretiens formels 
ont été menés auprès de chaque famille, plus de nombreuses rencontres informelles avec les 
membres de ces familles. Cinq familles sont étudiées dans chaque type, sélectionnées de manière 
à couvrir un cycle de vie familiale complet, sur la base de l’âge du premier enfant du couple : un 
jeune couple (20-25 ans) dont le premier enfant a moins de 5 ans, un couple de 30-35 ans dont 
l’aîné des enfants a entre 8 et 15 ans, un couple de 40-45 ans dont le premier enfant a entre 15 et 
20 ans, un couple de 50-55 ans dont l’aîné des enfants à plus de 20 ans, un couple de plus de 60 
ans dont tous les enfants sont indépendants.  
Plusieurs entretiens successifs sont conduits auprès du couple parental sur l’histoire du couple et 
de la famille, la composition de la famille élargie et des proches (analyse du réseau social), les 
acquis, les terres, les sources de revenus et les activités (rémunératrices ou non). Chaque système 
d’activité de la famille est étudié précisément selon la méthode décrite dans l’étape 5, en 
s’appuyant sur les informations obtenues à l’échelle du village de manière à alléger le 
questionnaire (précisions et spécificités des pratiques de la famille sur le calendrier de travail, sur 
les outils et les temps de travaux). Un bilan économique est ensuite réalisé au niveau de la famille, 
qui prend en compte les résultats économiques des systèmes d’activité, et les revenus non 
agricoles et non forestiers (qui ne correspondent pas à des systèmes d’activité décrits 
précédemment). 
Le mode de décision de la famille concernant la gestion des ressources et des moyens de 
production à disposition est analysé. Les systèmes d’activités sont classés par les familles selon un 
ordre de priorité dans l’attribution des moyens de production, ordre pouvant varier dans l’année 
en fonction des saisons. Les dépenses familiales et projets de dépense (études des enfants, 
mariages, décès) sont également discutés. Autant que possible, tous les membres adultes de la 
famille sont interviewés au moins une fois sur leur histoire personnelle, leurs activités, sources de 
revenu, participation au budget familial et aux activités familiales, projets.  
Les entretiens successifs ont en particulier ciblé l’importance des différents systèmes de culture et 
des différentes sources de revenu dans le fonctionnement de la famille, dans les perceptions de 
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ses membres et dans les prises de décisions. Un modèle de famille a été construit pour décrire et 
analyser chaque type. Les facteurs de transition d’un type à un autre sont expliqués, permettant la 
définition de trajectoires familiales (tableau 3). 
 
 
Tableau 3 : Trajectoires familiales dans le district de Bungo, en cas de réussite économique de la 
famille 
 
En 2008, un stagiaire de Master en agronomie tropicale, Xavier Bonnart, encadré par l’auteur et 
Patrice Levang, a complété l’étude socio-économique de ces trois villages, durant trois mois de 
terrain (Bonnart 2008). Il a suivi la démarche décrite précédemment pour définir une typologie de 
familles, et a conduit des enquêtes socio-économiques auprès de 12 familles de Lubuk Beringin, 
31 familles de Tebing Tinggi et 30 familles de Danau1.  
 
Les données économiques ont été complétées et actualisées régulièrement entre juillet 2008 et 
février 2010. Une enquête complémentaire a été conduite, pour évaluer la résilience des familles 
                                                
1 Une restitution des travaux de trois étudiants de master a été organisée dans chacun des trois villages, 
avec tout d’abord une analyse des performances techniques et économiques des agroforêts à hévéa de 
Lubuk Beringin par Ameline Lehébel-Péron, puis une description des villages dans une vision historique 
et socio-économique par Xavier Bonnart, et enfin une présentation des perceptions des systèmes de 
culture et des scénarios d’évolution du paysage dans 12 villages du district (dont les trois de l’échantillon) 
par Clara Therville. Les résultats présentés ont été commentés après chaque présentation, puis suivis d’une 
discussion sur l’avenir du village. 
Cette restitution est à la fois un acte de gratitude envers les villageois qui nous ont consacré du temps et 
une manière de faire valider les résultats d’enquête et d’analyse. La participation des agriculteurs est 
primordiale lors de cette restitution afin de corriger ou compléter ces résultats. D’autre part cette 
présentation permet de donner à chacun des acteurs présents une vision générale sur la réalité agraire de la 
région. Les résultats de l’analyse socio-économique des villages, des familles et des systèmes d’activité 
(dont en particulier les agroforêts à hévéa) ont été confortés par les commentaires des villageois. L’analyse 
de l’enquête de perception du paysage a donné lieu à des discussions intéressantes sur l’avenir du district, 
et l’impact du développement économique sur le paysage. 
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et des villages à la crise économique globale de 2008. Les réponses immédiates à la chute des prix 
des produits agricoles ont été observées dans les trois villages en octobre 2008, puis une enquête 
a été menée en février 2009 pour évaluer les baisses de revenus des agriculteurs et les 
répercussions sur la consommation des familles (par enquêtes auprès des familles et des 
commerçants), des visites bimensuelles ont ensuite permis d’actualiser les informations jusqu’en 
février 2010. En février 2009, 60 familles sélectionnées au hasard dans les trois villages ont été 
interrogées, ainsi que 33 petits commerçants, 12 intermédiaires de la filière hévéicole, et quelques 
autres acteurs de l’économie locale (vendeurs de motos, acheteurs de produits forestiers non 
ligneux, entre autres). 
 
7. Etude des interactions entre acteurs et groupes d’intérêt 
Des entretiens semi-directifs avec des représentants de chaque catégorie d’acteurs et groupe 
d’intérêt ont été menés, en particulier avec des représentants du secteur public (gouvernement 
décentralisé, bureaux régionaux des ministères), du secteur industriel (principalement agricole et 
forestier), ainsi que des associations et organisations non gouvernementales s’intéressant aux 
ressources naturelles ou aux populations rurales dans la région. La question de la gestion des 
ressources naturelles (eau, foncier, forêt, biodiversité, sols) est abordée en termes de législation, 
conservation, économie et culture traditionnelle. Les règles communautaires et coutumières de 
gestion du foncier et des arbres sont comparées aux intérêts et stratégies individuels des villageois 
et du gouvernement. 
17 agents des services publics du district ont été consultés en 2008-2010, dans le cadre 
d’entretiens semi-directifs sur les activités menées par le gouvernement dans le district, le plan 
d’aménagement et son processus d’élaboration, la coordination entre les différents services 
publics, les financements des projets publics. Les programmes d’aide au développement agricole 
ont été spécifiquement étudiés, ainsi que le programme de transmigration. Les services consultés 
sont l’agence de planification (Bappeda), le service des forêts et plantations (Dinas kehutanan dan 
perkebunan), le service d’agriculture, pisciculture et élevage (Dinas pertanian, perikanan, peternakan), le 
service de transmigration (Dinas transmigrasi), le bureau du chef de district (Kantor Bupati) et 
l’agence nationale des terres (Badan Pertanahan Nasional, BPN). 
 
Trois cas de conflits sociaux ont été recensés à Bungo à travers l’étude bibliographique, mes 
propres observations ou des entretiens, tous liés à des projets de transmigration (chap. 4). Les six 
villages impliqués dans ces conflits (l’un contre l’autre, ou ensemble contre une troisième partie) 
ont été visités en 2009 et des entretiens semi-directifs ont été conduits auprès des chefs de 
villages et d’autres acteurs. Au total, 40 personnes ont été interrogées, dont des fonctionnaires du 
district, des représentants de compagnies agro-industrielles, des chefs de villages actuels ou 
passés, des chefs de coopératives agricoles, des chefs de groupes d’agriculteurs, ainsi qu’une 
sélection aléatoire de villageois directement impliqués dans le conflit, et de villageois non 
impliqués, ayant observé de manière neutre le conflit. Les entretiens portaient sur les causes et 
l’historique du conflit, les relations passées et présentes entre les différentes parties impliquées, 
les interventions éventuelles des services et autorités publics, les conséquences du conflit sur le 
village, la personne interrogée et sa famille, les autres acteurs et groupes d’intérêts ayant eu part 
au conflit. L’objectif était de comprendre les causes initiales du conflit, son déroulement et ses 
conséquences. Les rapports de force entre les acteurs du conflit sont apparus, ainsi que les enjeux 
attachés au conflit. L’attitude et les interventions du gouvernement dans le conflit ont été 
analysées. 
L’étude des différentes catégories d’acteurs et de leurs relations peut être complétée par une 
enquête de perception de la gouvernance. Une liste de critères d’évaluation de la gouvernance a 
été définie par Colfer et Feintrenie (2010) et transformée en questionnaire fermé pour évaluer les 
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perceptions sur les gouvernements, leurs actions et réalisations, les droits d’accès aux forêts, et la 
participation des personnes interrogées dans les prises de décisions politiques. Dans le 
questionnaire fermé, pour chaque critère, un score de 1 à 5 est attribué par la personne 
interviewée, selon son appréciation de la qualité de l’indicateur (1 : très mauvais, 2 : mauvais, 
beaucoup de progrès à faire, 3 : moyen, 4 : bon mais peu s’améliorer, 5 : excellent). Le 
questionnaire est associé à une discussion sur les réponses données. L’enquête est conduite 
auprès d’un échantillon aléatoire de villageois dans une dizaine de villages (représentatifs de 
chaque types de village), en groupe séparés d’hommes ou de femmes, 3 à 8 personnes par groupe, 
auprès des autorités locales en entretien individuel, auprès des services publics au niveau du 
district, des agents d’organisations non gouvernementales et de centres de recherche connaissant 
bien le terrain, et enfin auprès de représentants du secteur industriel privé. 
L’enquête de perception de la gouvernance a été conduite auprès de 69 hommes et 69 femmes, 
en entretiens de groupe ou individuels, dans 12 villages du district (même échantillon de villages 
que pour l’enquête de perception des systèmes de culture et du paysage). Huit représentants des 
services publics ont également été interrogés (individuellement), ainsi que 4 personnes travaillant 
sur le terrain pour un institut de recherche (ICRAF, CIFOR, consultant indépendant).  
 
Un même type d’enquête de perception pourrait être réalisé vis-à-vis des autres catégories 
d’acteurs puissants dans la région (comme les compagnies minières, ou les compagnies agro-
industrielles, ou encore les ONG écologistes). 
 
8. Estimation de la représentativité de la région dans le contexte national 
Les résultats de l’étude de la conversion des agroforêts de Bungo ne peuvent pas être généralisés 
à l’Indonésie, ils reposent sur des données spécifiques au district, et se rapportent à un contexte 
régional bien particulier. Une étude complémentaire est donc nécessaire pour tester si les facteurs 
déterminants la conversion des agroforêts décrits à Bungo sont applicables dans d’autres régions 
du pays. 
Une comparaison des dynamiques paysagères de Bungo avec la région du Pesisir, dans la 
province de Lampung, était prévue dès le début de la recherche. Les agroforêts à damar du 
Pesisir sont connues pour leur résistance aux changements, et à l’expansion de nouvelles cultures, 
dont en particulier le palmier à huile. Cette résistance est intéressante à comprendre, en relation 
avec le fort dynamisme des agriculteurs de Bungo. Pourquoi dans cette région les paysans 
choisissent-ils de maintenir un système de culture peu productif lorsque des alternatives plus 
rentables se présentent ? Une troisième étude de cas a été découverte durant les deux premières 
années de travail, celui de la région de Lore Lindu à Sulawesi Centre. Dans cette région 
l’expansion des plantations sur la forêt se fait de manière accélérée, avec une transition très brève 
par des systèmes agroforestiers. Quels facteurs incitent les agriculteurs à transformer leur 
environnement de manière radicale sans passer par les étapes intermédiaires d’intensification 
modérée ? 
J’ai contacté un chercheur ayant travaillé sur la région de Lore Lindu pendant plusieurs années, 
dans le cadre du projet STORMA (Stefan Schwarze, Université de Goettingen). Il a accepté de 
collaborer avec nous pour effectuer une étude comparative des sites de Bungo, Pesisir et Lore 
Lindu. Les trois sites bénéficient d’une expertise scientifique de plusieurs années par Stefan 
Schwarze, Patrice Levang et l’auteur, ce qui permet de réaliser une étude comparative reposant 
sur les connaissances d’un scientifique spécialiste de la région, sur des publications, et sur une 
enquête complémentaire de perception des systèmes de culture et d’évaluation de scénarios 
d’évolution du paysage (enquête décrite dans l’étape 5 ci-dessus). 
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L’enquête menée par Clara Therville à Bungo en 2008 a été réitérée en 2010 dans 9 villages du 
Pesisir et 9 villages de la région de Lore Lindu, sélectionnés selon un gradient de distance à la 
forêt et d’intensification des pratiques agricoles. Une trentaine d’hommes et de femmes ont été 
interrogés dans chaque village, pour un total de 802 personnes. Les questions portaient sur les 
atouts et les inconvénients de chaque espèce pérenne cultivée dans la région, ainsi que sur la 
comparaison des agroforêts et des plantations en monoculture. Puis chaque personne interrogée 
estimait les proportions du territoire du village occupées par chaque type de plantation, en 2009 
et dans 20 ans. L’analyse comparative repose également sur des données pré-existantes sur la 
rentabilité des systèmes de culture, l’histoire agricole des sites, et les caractéristiques socio-
économiques des familles dans les trois régions. Une comparaison de la rentabilité des différents 
types de plantation et de culture existantes dans les trois sites a été analysée à partir de données 
bibliographiques mises à jour au cours des enquêtes pour les sites de Lampung et Sulawesi 
Centre, et à partir des données présentées dans le chapitre 4 pour le site de Bungo. 
 
9. Étude des principales filières commerciales et de l’influence des acteurs extérieurs 
L’élargissement des résultats à l’échelle nationale peut également se faire en étudiant les filières 
commerciales ou secteurs d’activités impliqués dans les dynamiques paysagères analysées dans la 
région (Castella 2006). La prise en compte des contextes national et mondial permet ainsi une 
analyse plus critique des résultats de terrain. 
L’expansion du palmier à huile est la dynamique paysagère la plus marquée de ces dernières 
années dans le district de Bungo. Ce secteur est l’objet d’une forte polémique dans la  
communauté internationale, qui met en cause l’impact du secteur sur l’environnement (en 
particulier la déforestation) et sur les populations locales. Une étude bibliographique poussée sur 
ce sujet a été mise à jour régulièrement pendant toute la thèse. Des chercheurs et des 
représentants d’organisations non gouvernementales travaillant sur la question du développement 
du palmier à huile ont été rencontrés. Les institutions ayant un impact sur la filière ont été 
étudiées (en particulier la table ronde pour une huile de palme durable, RSPO, et le groupe de la 
Banque Mondiale).  
Les responsables de trois compagnies de palmier à huile ont été interviewés plusieurs fois entre 
2007 et 2010 dans le district, par l’auteur et par un étudiant de Master Wan Kian Chong (Chong 
2008). Des entretiens semi-directifs ont été conduits, traitant de la gestion des raffineries et des 
plantations, l’historique de l’installation de la compagnie dans le district, l’organisation et la 
gestion des coopératives de petits planteurs et des ouvriers, les éléments de désaccord et 
d’éventuel conflit avec les riverains, les ouvriers ou les petits planteurs. L’étudiant a également 
rencontré une quarantaine d’ouvriers dans des entretiens individuels, pour discuter des conditions 
de travail et des raisons de leur choix de travailler pour la compagnie.  
J’ai interrogé des membres de 4 coopératives de petits planteurs de palmier à huile impliquées 
dans un partenariat de type Nucleus Estates et Smallholders (NES), pour discuter de la gestion des 
coopératives, de leur produits (en terme de revenu et de services aux petits planteurs), des 
rapports entretenus avec la compagnie, et des éventuels conflits (internes ou avec la 
compagnie).Des villageois, agriculteurs et intermédiaires ont été rencontrés dans 30 villages du 
district, dont 8 sites de transmigration, et questionnés sur leur point de vue vis-à-vis du 
développement du palmier à huile, en particulier par rapport à l’hévéaculture. 
Des études de cas ont été menées par des étudiants encadrés par Patrice Levang, sur la question 
du développement du palmier à huile à Kalimantan (Gaiser 2009 ; Muhtaman et al. 2008 ; Orth 
2009). J’ai pu ainsi accéder directement aux résultats de ces études de cas pour comparer la 
situation à Bungo avec celles existant dans d’autres districts. Les résultats de mes travaux à Bungo 
ont également servi de support à un travail de synthèse sur l’impact socio-économique du 
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développement du palmier à huile en Indonésie conduit en collaboration avec Lucy Rist (Rist et 
al. 2010). 
 
La conservation des agroforêts à hévéa de Bungo a fait l’objet de nombreux travaux, dont le 
projet RUPES (Rewarding Upland Poor for Ecosystem Services) de l’ICRAF, des recherches sur l’éco-
certification du caoutchouc naturel produit dans des agroforêts, et récemment les travaux de 
Warsi ayant abouti à la création du statut de Hutan Desa (forêt village) dans le village de Lubuk 
Beringin. Ces diverses stratégies de conservation des pratiques traditionnelles ont été analysées à 
travers de la bibliographie et d’entretiens avec les membres de ces instituts, ainsi que les villageois 
impliqués dans les divers projets à Lubuk Beringin. En particulier, plusieurs entretiens ont été 
menés à Lubuk Beringin sur la création du statut de Hutan Desa, sa gestion et ses implications. 
 
10. Analyse et synthèse des données 
L’analyse des données s’est faite étape par étape, à l’aide d’outils statistiques simples (moyennes, 
écarts-types, test du chi-deux) et de modélisation des données économiques. Agréger les données 
ne suffit pas pour changer d’échelle, si certaines données s’additionnent pour une analyse 
statistique (données économiques à l’échelle des familles ou des plantations), d’autres ne sont 
compréhensibles qu’à l’échelle du paysage. C’est le cas en particulier des questions de 
gouvernance, de relations entre acteurs et groupes aux intérêts divergents. Les conflits fonciers 
ou sociaux demandent également une analyse à l’échelle régionale. Enfin le contexte mondial est 
devenu indispensable à l’analyse des enjeux relatifs à la conservation de l’environnement et aux 
productions agricoles. Le secteur du palmier à huile est un bon exemple de l’influence des acteurs 
extérieurs sur les pratiques locales. 
 
La synthèse des différentes étapes de recherche consiste à définir les relations qui lient les 
différentes échelles, en dépassant les rapports hiérarchiques, administratifs et dimensionnels. 
L’analyse des relations entre les acteurs ayant été étudiés aux différentes échelles est une entrée 
pour la synthèse des résultats (figure 7). 
Dans le cas d’étude des dynamiques paysagères du district de Bungo, la synthèse des résultats a 
mené à une discussion sur la manière d’influencer le développement du palmier à huile de façon à 
limiter l’expansion des plantations au détriment de la forêt, et à favoriser des retombées 
économiques positives pour les populations locales. 
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Figure 7 : Relations entre échelles et facteurs déterminants les décisions de l’agriculteur 
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Chapitre 3 : Rôle du gouvernement du district dans l’évolution du paysage et 
l’avenir des populations 
 
INTRODUCTION1 
L’environnement et la gestion durable des ressources naturelles sont devenus des préoccupations 
majeures dans les réunions internationales traitant des questions globales telles que l’atténuation 
du changement climatique et l’adaptation à ses conséquences. Mais, loin des réunions 
internationales, sur le terrain, se sont les gouvernements nationaux et décentralisés qui ont 
autorité sur la gestion des ressources naturelles. Ils doivent gérer les contraintes locales et 
régionales, répondre aux besoins et attentes des populations et des différents groupes d’intérêt 
ayant des revendications sur ces ressources et leur gestion. Les gouvernements peuvent intervenir 
sur ces questions par différents moyens, tels que la législation et les régulations, les plans 
d’occupation des sols et de gestion des ressources, et aussi les projets de développement et de 
conservation. 
En 2005, la surface de la forêt indonésienne est estimée à 94 millions ha, soit la troisième plus 
large forêt tropicale humide après les forêts brésilienne et de République Démocratique du 
Congo (FAO 2010a et 2010b). Mais le pays est critiqué par la communauté internationale pour 
ses émissions de CO2 causées principalement par la déforestation et les incendies de forêt. 
L’Indonésie est un pays émergent dont la croissance économique se traduit par de profonds 
changements dans le paysage et dans la société. Un des changements majeurs dans ces dernières 
décennies a été la décentralisation du pouvoir politique qui a suivi la chute du Président Suharto 
en 1999. Trois niveaux de gouvernement se partagent désormais l’autorité sur les ressources 
naturelles dans un schéma législatif complexe. Les pouvoirs et responsabilités respectifs de 
chaque niveau font l’objet de débats incessants, en particulier en ce qui concerne les forêts et 
leurs produits. D’autres acteurs puissants défient l’autorité du gouvernement et de ses projets, de 
manière à favoriser leur propre intérêt. Le secteur privé séduit les populations et les 
gouvernements avec des promesses de croissance économique et de richesse ; les élites locales 
imposent leur autorité dans les débats par le biais de relations clientélistes et paternalistes; les 
organisations non gouvernementales se posent en défenseurs des forêts et de la biodiversité, 
parfois sans être suffisamment attentives aux compromis indispensables entre les intérêts 
sociaux-économiques et écologiques. 
Dans ce cadre complexe de relations de pouvoir et d’intérêts divergents, quel rôle joue le 
gouvernement du district dans l’orientation des dynamiques paysagères et l’évolution des 
conditions de vie des habitants ? Qui possède l’autorité réelle sur la terre et la forêt ? Comment le 
gouvernement du district gère-t-il les forêts et les terres ? 2 
 
 
                                                
1 Adapté de : 
Feintrenie L. and Martini E. 2010. Role of the district government in directing landscape dynamics and 
people's futures: lessons learnt from Bungo district, in Jambi province. In: Colfer C.J.P. and Pfund J.-L. 
(eds) Collaborative governance of forested landscapes. Earthscan, London, UK. 
Le livre Collaborative governance of forested landscapes est le résultat de la composante ‘gouvernance’ du projet 
‘Landscape Mosaics’. Chaque chapitre a été commenté par deux relecteurs anonymes. Ce chapitre est basé 
sur une étude bibliographique et un travail de terrain effectués par Laurène Feintrenie. Le deuxième 
auteur, Endri Martini, a contribué à l’enquête sur les programmes publics en cours dans le district de 
Bungo, ainsi qu’à la rédaction, en particulier de la partie concernant l’organisation des pouvoirs publics 
indonésiens et la législation du secteur forestier. 
2 La méthode et les échantillons sont décrits plus en détails dans le chapitre 2. 
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ORGANISATION DES POUVOIRS ET PARTAGE DE L’AUTORITÉ SUR 
LES TERRES ET LES FORÊTS 
Depuis la mise en œuvre des lois de décentralisation 22/1999 et 25/1999, l’administration est 
divisée en un gouvernement central (pemerintah pusat) et des gouvernements régionaux (pemerintah 
daerah) de province (propinsi) ou de district (kabupaten). Le président est à la tête de la branche 
exécutive du gouvernement central et dirige le conseil des ministres. Les provinces et les districts 
ont une structure similaire mais une autorité différente. 
 
 
Figure 8 : Système électoral de l’Indonésie 
 
Les représentants des pouvoirs législatif et exécutif sont élus au suffrage universel direct 
(hommes et femmes de plus de 18 ans). Seuls les ministres ne sont pas élus mais nommés par le 
président (figure 8), de même que les chefs de sous-district (camat) qui sont nommés par le chef 
de district (bupati). Le pouvoir législatif est constitué de trois parlements. Au niveau national, 
l’assemblée consultative du peuple (Majelis Permusyarawahan Rakyat, MPR) est composée de deux 
chambres : le conseil représentatif du peuple (Dewan Perwakilan Rakyat, DPR) et le conseil 
représentatif des régions (Dewan Perwakilan Rakyat Daerah, DPRD). Le conseil représentatif du 
peuple (DPR) a trois fonctions principales : la promulgation des lois nationales, la gestion du 
budget de l’Etat et la supervision des autres chambres. Le DPR définit et promulgue des lois, 
débat et approuve les régulations proposées par le gouvernement central et les propositions du 
DPRD relevant des questions liées aux circonscriptions régionales. Avec le Président, le DPR 
définit le budget annuel de l’Etat, en prenant en compte les recommandations du DPRD. Le 
DPR a également la possibilité de remettre en cause les décisions du président ou d’autres élus du 
gouvernement. Aux échelons de la province et du district, deux parlements indépendants de 
l’assemblée nationale (MPR) promulguent les lois provinciales et du district : le conseil 
représentatif du peuple de la province (Dewan Perwakilan Rakyat Daerah Propinsi, DPRD propinsi) et 
le conseil représentatif du peuple du district (Dewan Perwakilan Rakyat Daerah Kabupaten, DPRD 
kabupaten). Le conseil du village (Badan Permusyawarahan Desa, BPD) a un rôle similaire au niveau 
du village, à la différence que ses membres sont désignés par le chef de village (Kepala Rio) avec le 
 46 
consentement tacite des villageois mais sans élection. Les fonctions du conseil de village, telles 
que dictées par la loi, sont de conseiller le chef du village et d’appliquer les régulations édictées 
par le chef du village, de manière à répondre aux besoins des villageois et à supporter leurs 
aspirations. 
 
Figure 9 : Organisation du gouvernement indonésien décentralisé 
 
Bien que le processus de décentralisation indonésien accorde le transfert de l’autorité de l’Etat 
central vers les régions, certains domaines restent sous contrôle du gouvernement central. Ainsi 
le bureau national des terres (BPN) est sous le contrôle direct du gouvernement central, il n’est 
pas décentralisé. Dans la figure 9, les trois cadres nommés bureau national des terres représentent 
trois niveaux de gestion et de délocalisation du bureau, ainsi que la hiérarchie depuis le bureau 
national jusqu’aux bureaux régionaux. Une des responsabilités de ce bureau est d’établir les 
certificats de propriété foncière et les permis d’utilisation des terres (Hak Guna Usaha, HGU). 
Sans son accord, les gouvernements du district ou de la province ne peuvent pas autoriser le 
développement de grandes plantations dans leurs circonscriptions. Selon les agents du bureau du 
chef du district (Kantor Bupati) et du BPN, ce permis n’est pas requis pour l’établissement de 
petites plantations mais est nécessaire à l’obtention d’un crédit bancaire et il est indispensable à 
l’autorisation des grandes plantations par le district ou la province. Ce permis apporte la preuve 
de la légitimité de l’acquisition de la terre par une compagnie. En effet le HGU est défini comme 
le droit donné à un individu ou à une entité légale représentant une entreprise agricole de cultiver 
des terres de l’Etat, la terre considérée reste cependant la propriété de l’Etat et reste donc sous 
son contrôle (Pengaturan Republik Indonesia N° 40/1996). 
Le district de Bungo est subdivisé (en 2009) en 17 sous-district (kecamatan) et 124 villages (Rio). 
Selon la loi 32/2004, article 40, le conseil du district (DPRD kabupaten) possède des fonctions 
législatives, de supervision et de planification. En cas de conflit impliquant une compagnie agro-
industrielle et une communauté locale, les villageois peuvent chercher assistance auprès du 
conseil. Ainsi les compagnies privées ont intérêt à développer de bonnes relations avec les 
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membres du conseil du district, en prévision  d’éventuels conflits sociaux. La planification et 
l’aménagement du territoire sont confiés à l’agence de planification, Bappeda. Celle-ci est 
également en charge de la coordination entre les différents services publics du district (Dinas), de 
manière à atteindre les objectifs définis dans la politique du chef du district (figure 9). Les Dinas 
mettent en place les programmes dont ils ont la charge, sous la supervision de Bappeda et sous 
l’autorité de leur ministre de tutelle. Chaque district possède un comité de planification de 
l’aménagement du territoire responsable de la préparation d’un plan d’aménagement, de 
l’encadrement de sa mise en place et de la gestion de l’attribution et de l’utilisation des terres. Ce 
comité est constitué de représentants de Bappeda, de BPN, du dinas Forêt et du chef du district. Le 
comité est aussi responsable de la gestion des conflits fonciers. 
L’unité administrative correspondant à une communauté locale en Indonésie est le village, dont 
l’organisation a été uniformisée par la loi nationale 5/1979. L’application de cette loi a provoqué 
la division de certaines unités communautaires coutumières dans le district de Bungo, appelées 
Bathin. Un bathin est composé de plusieurs hameaux partageant un territoire, une culture et une 
histoire. La loi 5/1979 a été révisée par la loi de décentralisation 32/2004, qui donne à chaque 
village, district ou province autorité sur la gestion de ses affaires internes. Cette loi renforce la 
précédente en permettant aux gouvernements régionaux et locaux de changer la structure 
administrative de leur circonscription, sous condition de ne pas entraver le développement 
économique. Au début de 2008, les villages ont été redéfinis dans la province de Jambi, y compris 
dans le district de Bungo, en une structure plus ou moins semblable à l’ancienne organisation 
coutumière du territoire. Les hameaux précédemment appelés ‘dusun’, ont été renommés 
‘kampung’, et les villages ‘desa’ ont été renommés ‘rio’. Cette réforme, qui vise au renforcement des 
institutions coutumières, a induit peu de changements dans le district de Bungo où les unités 
administratives précédentes (desa, dusun) avaient été définies en respectant les divisions spatiales 
coutumières. Les villageois ont souvent interprété cette réforme comme un simple changement 
de nom. 
Les représentants de l’autorité coutumière et religieuse participent au conseil du village, en tant 
que chef de la coutume (kepala adat) ou chef de la religion (kepala agama). Cette intégration des 
autorités traditionnelles et formelles illustre la volonté du gouvernement régional de respecter la 
coutume. Dans la province de Jambi, les chefs de districts sont également nommés chef de la 
coutume (kepala adat kabupaten), ce qui reflète cette volonté d’intégration à l’échelle de la province. 
Les lois coutumières sont reconnues officiellement dans le district de Bungo, et sont compilées 
dans le Guide des lois coutumières du district de Bungo publié par le gouvernement du district 
(Pemerintah Daerah Kabupaten Bungo 2000). Les lois coutumières sont respectées et considérées par 
les habitants du district, qui préfèrent avoir recours à elles en cas de conflit, plutôt qu’aux lois 
officielles. Les sanctions sont généralement moins sévères, mais pas nécessairement plus justes ou 
équitables. Le poids de la coutume dans la vie quotidienne est variable en fonction des villages. Il 
est plus important dans les villages reculés, ayant peu accès aux informations extérieures, que 
dans les villages où une proportion élevée des habitants travaille à l’extérieur du village. Ceci 
s’explique également par le fait que les règles coutumières sont impuissantes pour régler des 
conflits impliquant des acteurs extérieurs au village. 
La loi sur la foresterie 41/1999, donne plus d’autorité de gestion des ressources naturelles aux 
gouvernements régionaux, y compris l’autorité de publier des autorisations d’exploitation 
forestière de moins de 100 ha pour les Bupati, et de moins de 1000 ha pour les Gubernur. Mais en 
2002, une nouvelle loi a transformé ce droit en obligation d’assistance dans l’application des 
régulations définies par le ministère des Forêts et approuvées par le gouvernement central. Le 
décret ministériel 382/kpts-II/2004 permet aux gouvernements régionaux d’accorder des permis 
d’exploitation du bois sur les terres étatiques sous statut non-forestier. Il s’agit de permis 
d’utilisation du bois de forêts communautaires (izin pemanfaatan kayu rakyat), qui sont attribués à 
des coopératives, des groupes d’agriculteurs ou des associations, pour des surfaces inférieures à 
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100 ha. Ces permis couvrent également les terres en propriété privée. Le même décret impose 
aux défricheurs d’utiliser des méthodes d’exploitation durable. Mais les forestiers qui ne 
respectent pas cette contrainte sont rarement sanctionnés, du fait d’une faible mise en application 
des lois dans le pays (Obidzinski 2005a et 2005b). 
La loi 10/2004 autorise les gouvernements régionaux à éditer des régulations régionales (peraturan 
daerah, perda) concernant la gestion des ressources naturelles, et aux chefs de village d’édicter des 
régulations locales (peraturan desa, perdes). Les régulations régionales et locales doivent respecter les 
lois du gouvernement central. Les régulations régionales sont votées soit par le conseil du district 
(DPRD kabupaten) et mises en application par le chef de district ou de ville (walikota), soit par le 
conseil de la province (DPRD propinsi) et mises en application par le gouverneur (gubernur). Les 
régulations locales sont votées par le conseil du village et mise en application par le chef du 
village. Entre 2000 et 2003 dans le district de Bungo, 17 perda ont été publiées relativement aux 
ressources naturelles, dont 5 sur l’exploitation minière (or, charbon et sable), 4 sur l’exploitation 
du bois, et 1 sur les plantations forestières (Suherman et Taher 2008). Les perdes relatives à la 
gestion des ressources naturelles sont encore rare. Les perdes doivent normalement être discutées 
avec tous les villageois avant d’être publiés, mais la participation réelle est difficile à organiser et à 
gérer, les chefs de village n’ont souvent ni les compétences ni l’intérêt pour organiser des 
processus de décision participative. Beaucoup de chefs de village ont uniquement suivi l’école 
primaire ou secondaire, et peu de formations à l’administration, à la prise de décision et à la 
communication. De fait, le processus de prise de décision perd facilement sa transparence à 
l’échelon local et peut se traduire par la séquestration du pouvoir par les élites locales. 
Dans le district de Bungo, comme dans de nombreuses places en Indonésie, la majorité des 
surfaces forestières est propriété de l’Etat, malgré la longue histoire d’occupation des sols par les 
habitants et leur système de tenure coutumier. Selon le droit coutumier, les forêts sont un bien 
commun. Les terres plantées, comme les agroforêts et les plantations, sont en propriété 
individuelle. Les rizières et autres terres cultivées ayant été spécifiquement aménagées ou ayant 
été précédemment plantées, sont également en propriété individuelle. Seules les terres cultivées 
de manière temporaire, en particulier dans le système de riziculture itinérante, les ladangs, 
retombent éventuellement en propriété communautaire ou sont confiées pour une période 
déterminée. La loi coutumière déclare que la terre appartient à la première personne qui l’a mise 
en valeur par la culture ou la plantation, à l’exception éventuelle des terres coutumières réservées 
au ladang. Si la terre défrichée et cultivée est au bord d’une rivière, alors toute la terre depuis la 
parcelle jusqu’au sommet du versant, est réservée au défricheur. Personne d’autre n’est autorisé à 
ouvrir une parcelle dans cet espace sans l’autorisation préalable du nouveau propriétaire. 
Néanmoins, tant que l’espace n’est pas cultivé, tous les villageois peuvent y venir et récolter des 
produits forestiers, mais sans couper de bois. 
L’autorité sur les terres et les forêts appartient principalement au gouvernement central, en tant 
que propriétaire des forêts d’Etat qui recouvrent la majorité des terres forestières du pays, et 
certaines terres non forestières. Les gouvernements de district et de province ont autorité sur les 
autres terres, sur les terres agricoles et sur les terres à autre usage. Dans la province de Jambi, et 
en particulier dans le district de Bungo, le système coutumier de gouvernance est reconnu par les 
autorités officielles, et bien représenté dans le gouvernement. Les conflits fonciers sont 
généralement réglés par les autorités coutumières, avec l’accord du gouvernement. Il n’est fait 
recours aux autorités officielles qu’en cas de conflit sur les limites entre villages ou entre districts. 
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LA GESTION DES FORÊTS ET DU TERRITOIRE PAR LE 
GOUVERNEMENT DU DISTRICT 
Les principales activités du gouvernement du district pour influencer le développement 
économique et la transformation du paysage, sont les projets de développement sponsorisés par 
l’Etat. Ces programmes sont mis en place au niveau du district par les Dinas de chaque 
département, sous la coordination du Bappeda. 
Le bureau de Bappeda publie un plan d’occupation du sol et de développement économique 
(Rencana tata ruang wilayah kabupaten Bungo) tous les 5 ans. Ce plan est revu après 2 ans. Le premier 
plan du district de Bungo a été publié en 2000 (Bappeda-Bungo 2000), lors de la création du 
district – résultant de la scission du district Tebo-Bungo en deux – et a été révisé en 2005 
(Bappeda-Bungo 2005). Le plan de 2000 concernait principalement la division du district de 
Tebo-Bungo. Celui de 2005 ajoute le développement de plantations de palmier à huile et de 
mines de charbon dans le plan d’occupation du sol. Le plan repose sur la stratégie de 
développement établie par le chef du district. Il tient également compte des rapports annuels 
rendus par les Dinas sur leurs activités, leurs dépenses et les projets dont ils sont responsables. La 
présence d’organisations non gouvernementales et de centres de recherche depuis 1994 dans le 
district influence le contenu du plan. L’ICRAF et Warsi (KKI-Warsi 2010), une organisation 
indonésienne promouvant la conservation de la biodiversité, apportent leur aide et leurs 
recommandations aux dinas Forêts et Plantations, et à Bappeda, pour la préparation du plan. Ils 
tentent de développer des révisions du plan pour y intégrer les questions de conservation de la 
forêt et des agroforêts et de protection de la biodiversité. Jusqu’à présent l’environnement n’est 
abordé dans le plan que pour la protection de la qualité des eaux, en particulier contre les 
pollutions causées par la recherche d’or dans les rivières et les activités minières d’exploitation du 
charbon. 
Les résultats du long engagement des écologistes et scientifiques dans la région ont porté leurs 
fruits récemment, avec la reconnaissance en 2008 du statut de forêt de village (Hutan desa) pour le 
village de Lubuk Beringin (kecamatan Bathin III Ulu), obtenu grâce au travail de Warsi (KKI-Warsi 
2009). Ce statut autorise les villageois à gérer la forêt de protection qui borde leur village, dans le 
respect de certaines contraintes de non-exploitation. Les villageois ont créé un comité 
responsable de la surveillance de la forêt, dont seuls les habitants du village peuvent bénéficier. Le 
comité est chargé de dénoncer toute personne ayant des activités illégales dans la forêt, comme 
par exemple la coupe de bois. Warsi et le Dinas Forêt du district espèrent étendre ce statut aux 
villages voisinant Lubuk Beringin, dans l’objectif d’obtenir une surface suffisante pour participer 
à un projet REDD (communication personnelle d’un agent de Dinas Forêt de Bungo). La 
province de Jambi a demandé aux districts de soumettre des demandes de financement de projets 
REDD. L’accord acquis par le village de Lubuk Beringin, dont la reconnaissance par le ministre 
des Forêts a été grandement médiatisée, pousse les districts voisins à continuer dans cette voie. 
Les Dinas et le bureau Bappeda ont deux sources de budget, l’une venant du district et de la 
province, l’autre venant de leur ministère de tutelle. En 2006, le budget total du district était de 
406 million Rp (environ 42 740 US $), dont 7% venait des ressources propres du district, 3,9% 
venait de la province de Jambi, et 89% venait du gouvernement central (BPS-Bungo 2007). 
Chaque Dinas reçoit une part du budget de l’Etat sous forme de subvention de son ministère de 
tutelle, et une autre part attribué par Bappeda, en plus de la part du budget du district attribué au 
département. Les revenus des districts et des provinces sont générés par les impôts sur le revenu 
et sur les productions, ainsi que par les taxes perçues lors de l’édition de permis ou de 
concessions, ou de certificats de conformité. Les principales sources de revenu du district de 
Bungo viennent de l’exploitation du charbon et des secteurs agro-industriels du caoutchouc 
naturel et du palmier à huile. Entre 2006 et 2009, le gouvernement a distribué des aides publiques 
principalement par la mise en place du programme de revitalisation des plantations (Revitalisasi 
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perkebunan karet, Dinas perkebunan), le programme de réhabilitation des forêts et des terres 
(Rehabilitasi hutan dan lahan, Dinas kehutanan dan perkebunan et Dinas pertanian), le programme 
d’amélioration des rendements en riz (programmes IP 4 et IP 3 de Dinas pertanian), le programme 
d’émission de certificats de propriété foncière (BPN), et le programme d’accès au micro-crédit 
(Program nasional pemberdayaan masyarakat). Ces programmes s’accompagnent parfois du 
développement d’infrastructures, en particulier de l’ouverture de pistes forestières, qui facilitent 
l’accès aux parcelles et permettent aux agriculteurs de valoriser des terres jusque là difficilement 
accessibles. 
Le processus d’application à un programme national commence lorsque le bureau d’un dinas 
envoie au ministère une proposition de localisation pour le programme. Après accord, le 
ministère envoie les fonds au bureau du district, qui organise alors une succession de réunions 
pour présenter le programme aux chefs de sous-district (camat) et aux chefs de village. Ces 
derniers sont chargés de répercuter l’information auprès des villageois. Pour participer au 
programme, les habitants doivent former des groupes, par exemple des groupes d’agriculteurs – 
kelompok petani – et adresser une lettre au bureau Dinas, listant les personnes constituant le 
groupe, la localisation des parcelles concernées et leur surface, ainsi que leur demande vis-à-vis du 
programme.  
Le programme de revitalisation des plantations est un programme national. Il a été lancé à Bungo 
en 2003 et vise à augmenter la productivité des petites plantations d’hévéa. Une équipe constituée 
de fonctionnaires du bureau national des terres (BPN), du dinas Forêts et plantations et 
d’agriculteurs, fait une exploration des parcelles pour les inscrire au cadastre et délivrer des 
certificats de propriété (dans la mesure où les parcelles sont reconnues comme propriétés 
individuelles, non situées dans une zone de protection ou de forêt d’Etat). Ensuite le dinas Forêts 
et plantations distribue des plants d’hévéa – annoncés comme des variétés sélectionnées – des 
fertilisants, et l’accès à un crédit bancaire pour aider les petits planteurs durant la période 
improductive de la plantation. Le certificat de propriété foncière est remis à la banque comme 
garantie jusqu’à ce que le crédit ait été entièrement remboursé par l’agriculteur. Les participants 
sont autorisés à cultiver des plantes intercalaires dans leur plantation, et de planter d’autres arbres. 
Les parcelles pouvant être soumises au programme sont soit de vieilles plantations d’hévéa (sesap), 
soit des plantations improductives. Ce programme est un succès, le dinas Forêts et plantations 
reçoit plus de demandes qu’il ne peut en accommoder (l’objectif pour 2009 était de 700 ha et a 
été atteint durant le premier semestre). Mais les résultats sont compromis par la mauvaise qualité 
des plants d’hévéa fournis par la province. Cependant une qualité majeure et inhabituelle de ce 
programme repose dans la possibilité donnée aux agriculteurs d’appliquer leurs propres pratiques 
culturales à leur plantation, sans obligation de suivre un itinéraire technique prescrit par les 
autorités. 
Le programme de réhabilitation des forêts et des terres est un programme ancien, dont les débuts 
remontent aux années 1950 (Nawir et al. 2008). Il a pour objectif l’amélioration de la production 
des forêts et agroforêts, principalement par la distribution de plants de différentes espèces 
ligneuses forestières ou fruitières. Le programme vise les terres et forêts dégradées. La principale 
zone de terres dégradées dans le district est constituée d’anciennes mines d’or, vaste espace de 
sable pauvre en élément nutritif et souvent instable. Ce programme connaît également un grand 
succès, les villageois demandent régulièrement des plants pour enrichir leurs agroforêts ou les 
forêts entourant leur village. 
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Les programmes de revitalisation des plantations et de réhabilitation des forêts et des terres 
dégradées ont été mis en place dans de nombreux villages, comme illustré dans la figure 10. 
 
Figure 10 : Localisation des villages ayant bénéficié des programmes de revitalisation des 
plantations et de réhabilitation des forêts et des terres dégradées dans le district de Bungo 
 
Le programme d’augmentation de la productivité des rizières a été lancé par le gouvernement 
central en 2007, lorsque le ministère de l’Agriculture a demandé aux dinas de promouvoir la 
production quadri annuelle de riz. Les agriculteurs voulant participer au programme reçoivent 
une aide du gouvernement sous la forme d’ouvriers engagés pour rénover les installations 
d’irrigation des rizières, de semences d’une variété améliorée de riz, et d’argent pour acheter des 
fertilisants et des pesticides. Le programme a été introduit à Bungo au début de l’année 2008. Les 
agriculteurs ayant soumis des demandes dès le début de l’année ont reçu leurs aides à partir du 
mois d’octobre, à propos pour faire face aux effets de la crise économique mondiale sur les prix 
du caoutchouc naturel et de l’huile de palme. En conséquence, alors que les précédents 
programmes visant la riziculture avaient connu un fort désintérêt des agriculteurs dans le district, 
en 2008 et 2009 le dinas pertanian a du refuser des demandes de participation. 
Le district de Bungo est également un des sites d’accueil du programme de transmigration. Le 
principal projet de transmigration du district a débuté en 1983, dans la zone appelée Kuamang 
Kuning, et repose sur un schéma ‘Perkebunan Inti Rakyat’ (PIR), traduction indonésienne pour 
‘Nucleus Estate and Smallholders’ (NES)1. Ce type de projet repose sur un partenariat entre des 
communautés locales et une compagnie, ici de palmier à huile. Le programme national de 
                                                
1 Les différents schémas de partenariat communauté-compagnie sont discutés dans le chapitre 4. 
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transmigration a pris fin en 1999, mais dans certaines régions, comme dans la province de Jambi, 
les gouvernements régionaux ont pris la suite de cette politique et mis en place de nouveaux 
projets de transmigration. Plusieurs sites ont été sélectionnés depuis 2000 à Bungo pour accueillir 
des transmigrants dans le cadre de schémas NES impliquant soit des plantations d’hévéa ou de 
palmier. La prise en charge des migrants est partagée entre les circonscriptions de départ et 
d’arrivée (Bungo). Le succès économique du site de Kuamang Kuning a poussé le district à 
favoriser de nouveaux projets, mais la mauvaise gestion de certains autres projets sur le district 
(détaillés dans le chapitre 4) confère un bilan mitigé au programme de transmigration à Bungo.  
Malgré l’impact indéniable d’un projet de transmigration sur l’occupation des terres et le 
développement économique de la région, les derniers projets ne sont pas inscrits dans le plan 
d’aménagement publié par Bappeda (Bappeda-Bungo 2005). Les conséquences sur le paysage, la 
forêt et les communautés locales ne sont donc pas évaluées par l’agence de planification, ni 
coordonnées avec les autres programmes en cours dans le district. Néanmoins, les projets de 
transmigration les plus récents, visant les sous-districts de Rantau Pandan et Bathin III Ulu, sont 
prévus pour être les derniers dans le district (communication personnelle d’un fonctionnaire du 
dinas transmigrasi de Bungo), puisqu’il n’y a plus de terres disponibles, c’est-à-dire hors des forêts 
de protection et non occupées ou non cédées en concession à une entreprise agro-industrielle. 
 
Figure 11 : Démarche administrative de demande de concession pour une plantation agro-
industrielle (adapté de Chong 2008).  
L’acquisition d’une concession par une entreprise agro-industrielle est un processus complexe 
(simplifié dans la figure 11). La succession d’étapes et de certificats que doit obtenir l’entreprise 
est une garantie de l’absence de désaccord entre les différents acteurs et groupes d’intérêts 
concernés par la terre en question. Certaines étapes peuvent cependant être contournées. Ainsi, 
l’agrément des villageois, nécessaire à l’obtention du ‘permis de localisation’ (izin lokasi), peut être 
obtenu en négociant avec le chef de village et sans réelle consultation des villageois. Le processus 
de demande de concession crée plusieurs opportunités de corruption des élites locales. 
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Pour obtenir une concession, une compagnie doit d’abord soumettre une demande au 
gouvernement du district, qui peut alors accorder une autorisation de principe (izin prinsip) si le 
projet soumis respecte la législation et les régulations, et s’il est localisé sur des terres pouvant être 
concédées (donc hors des zones de protection, hors des concessions déjà attribuées). Puis des 
représentants de la compagnie, accompagnés de fonctionnaires de dinas forêts et plantations, 
vont visiter les villages concernés par le projet et négocient avec les chefs de village. Les chefs 
discutent ensuite du projet avec les habitants du village. Lors d’une deuxième visite des 
représentants de la compagnie, un accord est discuté avec les villageois, représentés par leur chef. 
Si l’accord (kesepakatan) est obtenu et signé, l’exploration du territoire est organisée afin de 
déterminer les frontières précises de la concession. Ce repérage est effectué par des représentants 
du gouvernement du district, de dinas forêt et plantations, de BPN, de représentants de la 
compagnie, et de villageois (dont le chef de village ou le chef du groupe de villageois ayant signé 
l’accord). L’équipe s’assure que les parcelles soumises au projet ne sont pas dans des espaces 
protégés, des concessions pré-existantes, ou la propriété d’une tierce personne. Lorsque cette 
exploration est terminée, le district délivre le permis de localisation (izin lokasi). Les certificats de 
propriété foncière des villageois voulant participer à un projet de type NES sont également 
préparés en résultat de ces repérages. Le district a ensuite à charge d’organiser une étude d’impact 
environnemental du projet, qui doit comprendre une évaluation du potentiel agricole des terres, 
la nécessité d’éventuels travaux d’aménagement (terrassement), les besoins en infrastructures, 
ainsi que l’engagement de la compagnie à utiliser des pratiques respectueuses de l’environnement. 
Tous ces détails sont décrits dans le permis d’exploitation (izin usaha perkebunan) qui donne 
l’autorisation officielle à l’entreprise de débuter les travaux de plantation. 
Dans le cadre d’un projet de transmigration, l’autorisation de plantation est précédée d’une 
sélection du site par le dinas transmigrasi, de rencontres avec les villageois pour définir sous quelles 
conditions ils acceptent d’accueillir des transmigrants : nombre de familles de transmigrants, 
localisation de leurs maisons (généralement dans un nouveau hameau), territoire cédé au projet 
par les villageois et compensation. Cette procédure a pour objectif de protéger les communautés 
locales et de permettre une installation dans de bonnes conditions sociales aux nouveaux 
arrivants. 
 
CONCLUSION 
La législation indonésienne donne autorité aux populations locales sur les terres sous statut autre 
que celui de forêt d’Etat. Seul le gouvernement central a autorité sur les forêts d’Etat, avec plein 
pouvoir sur leur conservation, leur exploitation ou leur conversion. Le ministère des Forêts, 
responsable de leur gestion, est indéniablement l’acteur le plus puissant du secteur. Sur les forêts 
non étatiques, en propriété privée ou communautaire, le droit varie selon le statut légal. Si le 
propriétaire ne possède qu’un certificat de propriété coutumier, alors son droit n’est sécurisé que 
tant qu’il ne s’oppose pas à l’intérêt général, par exemple en se situant dans une zone couverte par 
un projet d’exploitation ou de plantation. Si le propriétaire possède un titre de propriété officiel, il 
bénéficiera d’une compensation plus élevée dans le cas d’une expropriation. La possession d’un 
titre de propriété permet au propriétaire de vendre sa terre à un prix plus élevé, car elle garantie 
au nouvel acquéreur la reconnaissance de l’Etat sur sa terre, et un moyen de défense en cas de 
réclamation par un tierce partie (se réclamant propriétaire selon les droits coutumiers par 
exemple). 
Le gouvernement du district a une influence majeure sur l’évolution du paysage de la 
circonscription, à travers les programmes de soutien au développement de l’agriculture ou de 
l’industrie, le développement des infrastructures et en particulier du réseau routier, et l’attribution 
de concessions aux entreprises. L’ensemble de ces mesures a également un impact certain sur 
l’économie du district et sur les conditions de vie de ses habitants.  
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Le gouvernement du district est responsable de la bonne gestion des ressources naturelles autant 
que du développement économique et du bien être des habitants de la circonscription. Il se doit 
de créer des opportunités de travail et de commerce aux populations locales en permettant le 
développement de filières commerciales, en particulier agro-industrielles. Il doit également 
trouver un consensus entre les différents groupes d’intérêt présents dans le district, que ce soit les 
entreprises agro-industrielles ou minières, ou les organisations non gouvernementales réclament 
la conservation des forêts. Enfin, le district, tout comme la province, doit suivre les grandes 
orientations politiques dictées par le gouvernement central, et respecter sa législation.  
Les chapitres suivants discutent de l’intervention des services publics dans la mise en place des 
programmes de transmigration et dans les conflits sociaux (chapitre 4), ainsi que la perception de 
différents acteurs du district sur la politique du gouvernement régional et ses interventions 
(chapitre 5).  
Grâce au travail des organisations non gouvernementales et des centres de recherche, le district 
de Bungo se prépare à accueillir des projets de type REDD ou des transactions sur le marché du 
Carbone. Les efforts de ces acteurs se sont concrétisés en 2008 avec la reconnaissance du statut 
de forêt de village (hutan desa) pour un village du district, qui délègue la gestion de la forêt de 
protection avoisinant le village aux villageois eux-mêmes. Si d’autres villages réussissent à obtenir 
ce même statut, le district se positionnera en première ligne pour accueillir un projet REDD. 
 
 
 55 
Chapitre 4 : Pourquoi les agriculteurs préfèrent-ils le palmier à huile ? 
 
INTRODUCTION1 
De 1998 jusqu’à la fin de l’année 2008, la demande internationale en huile de palme a 
régulièrement augmenté, induisant une augmentation du prix de l’huile de palme brute (Crude 
Palm Oil, CPO). L’augmentation de prix a été amplifiée par la spéculation sur la future demande 
en CPO à la fois comme huile alimentaire et comme biocarburant (FAO 2008). L’huile de palme 
est devenue une source de revenu fortement rémunératrice dans la majorité des régions 
écologiquement adaptées à sa culture. En Indonésie la production de CPO procure un revenu 
considérable au gouvernement central et aux gouvernements des régions productrices, et en 
conséquence, de larges zones forestières ont été désignées pour l’expansion du palmier, en 
particulier à Sumatra et Kalimantan (Casson 2000), et plus récemment dans la province de Papua 
(Sheil et al. 2009). Les schémas de développement de cette culture sont très variés en Indonésie, 
de la grande plantation industrielle de 50 000 ha appartenant à une compagnie internationale, à la 
petite plantation paysanne de 2 ha cultivée par un petit planteur indépendant. Malgré la chute 
drastique du prix au mois d’octobre 2008, la demande en huile de palme alimentaire devrait 
continuer à augmenter dans les 20 prochaines années et soutenir la filière (Levang et al. 2008 ; 
Sheil et al. 2009). Depuis la fin de l’année 2008 le prix du CPO est reparti à la hausse (Barrientos 
2009) et les plantations de palmiers à huile n’ont pas cessé de s’étendre (Sheil et al. 2009). Mais si 
les perspectives économiques sont bonnes, l’impact du développement du palmier à huile sur 
l’environnement est souvent désastreux. De nombreuses organisations non gouvernementales 
alertent régulièrement l’opinion publique sur ce sujet, ainsi que sur les impacts sociaux du 
développement du secteur en Indonésie (Wakker 2000 ; Marti 2008). Les raffineries sont des 
sources de pollution de l’air et de l’eau, les plantations sont une cause majeure de déforestation, le 
rôle de la production de biocarburants dans la séquestration du Carbone est encore flou, et 
l’impact  des grandes plantations sur le cycle de l’eau est une cause de débat (Sargeant 2001 ; 
WWF 2002 ; Lamade et Bouillet 2005 ; Simorangkir 2007 ; Germer et Saueborn 2008 ; Danielsen 
et al. 2009). 
Le palmier à huile a été introduit dans la province de Jambi au début des années 1980 par le 
programme de transmigration (Levang 1997 ; Feintrenie et Levang 2009). Les plantations 
réalisées dans ce contexte suivaient le modèle ‘Perkebunan Inti Rakyat’ (PIR), traduction 
indonésienne pour ‘Nucleus Estate and Smallholders’ (NES), schéma dans lequel une compagnie 
possède une usine de traitement et une plantation – le noyau, ‘inti’ – entourées de plantations 
possédées par des petits planteurs (‘rakyat’), généralement groupés en coopératives appelées 
‘plasma’. La vigueur de l’agriculture à Sumatra depuis les années 1980 a attiré de nombreux 
migrants de Java, mouvement migratoire encouragé par les autorités des provinces et districts qui 
souhaitent augmenter les densités de populations dans leurs circonscriptions, en particulier depuis 
les lois d’autonomie régionale de 1999 (Hugo 2000 ; Nurrochmat 2005). 
Bénédiction pour les uns, malédiction pour les autres, le développement du palmier à huile donne 
naissance à des opinions tranchées et contrastées. Les organisations de défense des populations 
locales ont rapporté de nombreux conflits sociaux entre les compagnies et les communautés, 
                                                
1 Adapté de : 
Feintrenie L., Chong W.K., and Levang P. 2010. Why do farmers prefer oil palm ? Lessons learnt from 
Bungo district, Indonesia. Small-Scale Forestry, 9 (3): 379-396. 
Cet article est basé sur une étude bibliographique et un travail de terrain effectués par Laurène Feintrenie. 
Le deuxième auteur, Wan Kian Chong a effectué 3 mois d’enquêtes sur le développement du palmier à 
huile dans le district de Bungo en 2008, dans le cadre d’un stage de master encadré par Patrice Levang et 
Laurène Feintrenie. Une partie de ses résultats a été utilisé dans le cadre de l’article, comme complément 
des informations obtenues par Laurène. Patrice Levang a guidé l’ensemble du travail, corrigé et commenté 
les versions successives de l’article jusqu’à sa version définitive. 
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locales ou migrantes, et entre les communautés et les gouvernements régionaux. Les raisons 
derrière ces conflits sont cependant rarement liées à un rejet de la plante, mais plutôt à des 
promesses non tenues ou des bénéfices mal répartis entre les partenaires (Suyanto et al. 2004 ; 
Gaiser 2009). Le palmier à huile séduit les paysans grâce à sa forte rentabilité économique 
(Belcher et al. 2004 ; Sandker et al. 2007 ; Sheil et al. 2009). Ainsi, comme Colchester et al. 
l’observent (2006, p. 11) : ‘Bien faites, les plantations de palmiers à huile devraient générer 
richesse et emplois pour les communautés locales. Mal faites, elles peuvent conduire à la 
dépossession foncière des communautés, à la perte de sources de revenu vitales, des conflits 
sociaux, l’exploitation des travailleurs et la dégradation des écosystèmes’. 
Ce chapitre1 discute l’impact du développement du palmier à huile sur les populations rurales, en 
s’appuyant sur l’étude du cas du district de Bungo. Les différents types de partenariats 
commerciaux qui structurent le secteur sont d’abord présentés, et les difficultés soulevées par les 
partenariats entre les entreprises et les communautés villageoises sont discutées. Les atouts et 
inconvénients du palmier à huile comme culture pour petit planteur sont analysés en s’appuyant 
sur des études socio-économiques conduites en 2007-2010. Enfin quelques implications pour les 
politiques d’utilisation des terres sont soulevées. 
 
DÉVELOPPEMENT DU PALMIER À HUILE, EXEMPLE DE BUNGO 
Les partenariats commerciaux entre compagnie de palmier à huile et communautés 
locales 
Les premières plantations de palmier à huile en Indonésie ont été développées selon le modèle 
NES. Ce modèle est apparu en Malaisie dans les années 1970s, avant d’être repris en Indonésie 
par le programme de transmigration, sous le label PIR. Le premier projet PIR dans les années 
1970s impliquait des plantations d’hévéa, les schémas impliquant le palmier à huile ont été 
développés à partir des années 1980 (Levang 1997). Ce mode de production convient 
parfaitement aux compagnies agro-industrielles qui bénéficient ainsi à la fois de larges 
concessions de forêt d’Etat allouées par le gouvernement et d’une réserve de main d’œuvre bon 
marché constituée de transmigrants (Casson 2000 ; McCarthy et Cramb 2009). Les compagnies 
de plantations, ‘Perkebunan Besar Swasta’ (PBS), se sont également multipliées du début des années 
1980 au milieu des années 1990, dans les secteurs de l’hévéa et du palmier à huile. Les PBS 
n’associent pas obligatoirement de petits planteurs à la compagnie ; celle-ci peut acheter la terre à 
l’Etat et employer des ouvriers. Parfois les communautés locales ont été expropriées sans 
compensation adéquate par l’Etat ou la compagnie (McCarthy et Cramb 2009), en particulier sous 
l’ère de Suharto. A la fin des années 1980, une nouvelle politique a émergé, avec la création de 
coopératives de petits planteurs pour faciliter l’accès au crédit, les ‘Koperasi Kredit Primer untuk 
Anggota’ (KKPA). Les KKPA impliquent une structure similaire aux PIR, incluant un partenariat 
entre une compagnie et des petits planteurs. Les KKPA pouvaient également être associés à un 
projet de transmigration, avec les populations locales intégrant la coopérative du KKPA, et les 
migrants bénéficiant du système PIR (McCarthy et Cramb 2009). 
Le schéma KKPA habituel dans le district de Bungo repose sur la signature d’un contrat entre 
une compagnie, des petits planteurs groupés dans une coopérative, et une banque, sous la 
supervision du gouvernement. Les agriculteurs confient alors leur terre à la compagnie, qui 
plante, entretien et récolte la plantation. Chaque coopérateur reçoit un paiement mensuel 
correspondant au revenu dégagé par sa plantation après déduction des coûts de plantation et de 
production, et de remboursement de la dette contractée par chaque planteur. Le gouvernement 
du district participe au processus en facilitant les négociations entre les signataires du partenariat 
et en établissant les certificats de propriété foncière pour les petits planteurs. La banque conserve 
ces certificats comme garantie collatérale, et la compagnie est responsable du remboursement 
                                                
1 Les méthodes et échantillons sont décrits plus en détail dans le chapitre 2. 
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mensuel de la dette de chaque petit planteur. Tous ces services sont facturés aux paysans et 
s’ajoutent à leur dette. Généralement le contrat implique la cession par les villageois à la 
compagnie partenaire d’un certain pourcentage de la surface totale devant être plantée. Cette 
surface constitue le noyau de la plantation dont la production appartient à la compagnie, par 
opposition au ‘plasma’, composé de la somme des plantations des petits planteurs sous contrat. 
La proportion en surface de noyau et de plasma est communément utilisée pou caractériser le 
type de contrat NES considéré. 
La première plantation de palmier à huile dans le district de Bungo a été établie dans le cadre d’un 
projet de transmigration-PIR, officiellement à partir de 1983, dans la région de Kuamang Kuning 
(sous-district de Pelepat). Les premiers travaux de préparation des sols et la plantation du site 
n’ont cependant commencé qu’en 1988. En 2006, le bureau de statistique du district enregistre 
10 265 ha de grandes plantations, 11 480 ha de plantations individuelles sous contrat PIR-
transmigration, 9 012 ha de plantations individuelles sous contrat KKPA, et 2 085 ha de 
plantations indépendantes (BPS-Bungo 2007). Quatre raffineries d’huile de palme se partagent la 
transformation des régimes de palmiers avec une capacité de production de totale de 240 t/h de 
CPO. 
L’arrangement le plus fréquent dans le district est de type 70/30, dans lequel les paysans 
reçoivent des compensations financières (‘uang deprasah’) pour la surface qu’ils cèdent à la 
compagnie, correspondant à 70% de la surface plantée totale, et reçoivent des parcelles plantées 
sur une surface correspondant à 30% de la surface plantée totale. Cependant les coûts 
d’installation de ces 30% de la plantation restent à la charge des petits planteurs et doivent être 
remboursés. L’augmentation conjointe de la pression foncière et du prix du foncier rend les 
villageois de plus en plus réticent à céder leurs terres et participer à un schéma NES. L’enquête à 
Bungo a révélé que les négociations sont de plus en plus difficiles, récemment des compagnies 
ont proposé des arrangements de type 60/40, où seulement 60% de la plantation irait au noyau et 
40% resterait entre les mains des villageois. 
 
Les paysans peuvent trouver un intérêt dans la participation à un schéma NES dans l’accès à des 
plants de variétés améliorées de palmier, et à un encadrement technique. Le palmier à huile est 
encore récent dans le district et les petits planteurs manquent de connaissances techniques sur le 
mode de conduite de la culture. L’investissement initial nécessaire à la plantation ainsi que les 
coûts d’entretien rebutent souvent les paysans, qui craignent de perdre leur investissement si la 
plantation ne s’avère pas aussi productive que prévu. L’encadrement de techniciens d’une 
compagnie est une forte incitation à la plantation pour les agriculteurs. Les petits planteurs 
peuvent également confier la gestion complète de leur parcelle à la coopérative et recevoir une 
rente mensuelle de laquelle est déduite le salaire des ouvriers ayant travaillé dans leur parcelle. La 
coopérative plasma gère la plantation en suivant les recommandations et le calendrier de la 
compagnie. Les petits planteurs les plus riches qui possèdent des opportunités d’emploi plus 
lucratives que le travail dans la plantation choisissent souvent de confier leurs parcelles à la 
coopérative. La gestion des plantations plasma peut dans certains cas être confiée directement à la 
compagnie, en particulier quand la coopérative n’est pas efficace ou quand les gérants de la 
coopérative n’arrivent pas à régler les conflits entre les membres.  
Les compagnies imposent généralement une surface maximale par famille, afin de faire participer 
le plus de familles possible à la plantation. Mais les bénéficiaires des schémas NES ne sont pas 
que les petits planteurs, locaux ou migrants, mais aussi les employés de la compagnie. Travailler 
dans une raffinerie est localement considéré comme un bon emploi. Cela représente une 
opportunité de sortir de l’agriculture, et améliore le statut social d’un agriculteur, à défaut 
d’améliorer son niveau de vie. Les ouvriers de la compagnie bénéficient habituellement de 
logements de fonction, d’une école et d’une petite clinique au sein de la plantation. Mais le plus 
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souvent les ouvriers venant de la région préfèrent faire la navette entre leur village et la raffinerie. 
Loin du village, leurs relations sociales et familiales leur manquent, de même que les discussions 
et activités du soir, les commérages de la journée. Une autre raison pour préférer la vie au village 
est le fort niveau de pollution autour des usines. Les raffineries produisent une grande quantité de 
déchets, à la fois liquides et solides, des odeurs et des fumets dérangeants (McCarthy et Zen 
2010). 
 
Les causes de conflits et les freins au développement du palmier à huile à Bungo 
Les coûts d’installation et d’entretien de la plantation inclus dans les contrats de type NES, sont 
habituellement accusés d’induire une dette trop élevée et injuste pour les petits planteurs. 
Certaines organisations non gouvernementales rapportent que le montant de la dette est parfois 
tellement élevé que les paysans ne peuvent pas la rembourser durant le cycle de production de la 
plantation, c’est-à-dire 25 ans (Marti 2008). En réalité les difficultés de remboursement de la dette 
sont très variables et dépendent des conditions négociées. Les principales variables du contrat 
sont le taux d’intérêt appliqué par la banque, la valeur de la dette initiale estimée par la 
compagnie, le prix des régimes de palmier payé au producteur, et le pourcentage mensuel que 
l’agriculteur accepte d’attribuer au remboursement de sa dette. 
La gestion des coopératives plasma est un facteur déterminant du succès ou de l’échec d’un 
schéma NES. Lorsque les responsables de la coopérative sont reconnus par les membres pour 
leur honnêteté et leurs capacités de gestion, et lorsqu’il y a une bonne communication avec les 
gestionnaires de la compagnie, le partenariat peut devenir un véritable succès, bénéficiant aux 
deux parties. La principale coopérative plasma du district de Bungo répond à cette situation 
positive. Les prix élevés de l’huile de palme à la fin des années 1990, au moment de 
l’établissement de la plantation, ont également favorisé les retombées positives de ce NES. Les 
conditions négociées dans ce cas précis, en 1998, pour une parcelle de 2 ha, étaient de 15 millions 
de Rupiah de crédit (environ 1700 US $) avec un taux d’intérêt annuel de 14%. Le 
remboursement commençait 5 ans après la plantation, et 30% du revenu mensuel du petit 
planteur devait y être consacré. Dans ces conditions et avec un prix élevé de l’huile (jusqu’en 
juillet 2008 le prix des régimes est resté supérieur à 1500 Rp/kg à la porte de la raffinerie), les 
petits planteurs pouvaient rembourser leur emprunt en moins de 6 ans. Les membres de la 
coopérative ont même choisi de rembourser plus rapidement, en attribuant 60% de leurs 
bénéfices mensuels au remboursement de la dette (figure 12). Ainsi, 90% des membres de la 
coopérative ont pu rembourser leur dette en moins de 3 ans (c’est-à-dire 8 ans après la 
plantation). Les autres membres ont négocié des retards dans les remboursements pour raisons 
personnelles. Le revenu mensuel net entre la 8e et la 25e année après plantation, après 
remboursement complet de la dette et avec un prix élevé du régime de palmier (1500 Rp/kg), est 
d’environ 440 !/mois pour une parcelle de 2 ha, sans travail de la part du coopérateur. 
Dans d’autres coopératives du district, des conflits ont été observés entre les membres et les 
responsables de la coopérative, conduisant à un remplacement annuel des gestionnaires, pourtant 
élus par l’ensemble des membres. En réponse à cette situation et aux accusations de 
détournements des intrants (fertilisants et pesticides) par les gérants de la coopérative, la 
compagnie a pris en charge la gestion de la plantation plasma, en déduisant les coûts induits des 
bénéfices des petits planteurs. 
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Figure 12 : Rémunération perçue par un petit planteur de palmier à huile possédant 2 ha de 
palmier, dans une coopérative ‘p lasma’  de Kuamang Kuning, district de Bungo  
 
Bien que les compagnies de palmier à huile aient récemment mis en place des politiques de 
discrimination positive dans le recrutement de leurs ouvriers en faveur des populations locales, 
les opportunités d’emploi attirent de nombreux migrants spontanés de Java à Bungo. Ils 
s’ajoutent aux 1300 familles de transmigrants arrivées entre 2002 et 2006 dans le cadre des 
programmes de transmigration organisés par le district (BPS- Bungo 2007). La transmigration, 
qu’elle soit sponsorisée par le gouvernement ou spontanée, a engendré de nombreux conflits 
dans le pays. Cependant, il n’y a pas de forte hostilité entre les groupes ethniques javanais et 
melayu-Jambi ; leurs cultures sont proches, et les deux groupes partagent la religion musulmane. 
Les migrants javanais sont plutôt bien accueillis par les locaux, qui les considèrent comme une 
force de travail bon marché. Les mariages mixtes sont courants. Néanmoins lorsque des migrants 
travailleurs deviennent plus riches que les paysans locaux qui les ont accueillis, des situations de 
jalousie peuvent créer ponctuellement des tensions. 
Trois cas de conflits sociaux liés à des programmes de transmigration avec palmier à huile ont été 
rapportés dans le district de Bungo. Le plus ancien se situe dans le sous-district de Tanah 
Tumbuh, dans les années 1994-1998, entre une communauté locale et la plantation de palmier 
impliquée dans le projet de transmigration (Suyanto 2007). Quatre villages se sont unis pour 
revendiquer leurs droits sur les terres données en concession à la compagnie par l’Etat. La 
compensation offerte par la compagnie en réponse à ces réclamations n’a pas satisfait les 
villageois. Le conflit s’est détérioré au milieu de l’année 1998, avec l’avènement du mouvement de 
réformes faisant suite à la démission du Général Suharto. Le conflit s’est achevé lorsque les 
villageois ont incendié le camp de base de la compagnie et la pépinière de palmiers, ce qui a 
conduit à la cessation de toute activité par la compagnie en ce lieu (Suyanto 2007). Ce conflit est 
né d’une tenure foncière imprécise et d’une absence de consultation préalable des populations 
locales par les agents de l’Etat avant la définition de la localisation de la concession. Les habitants 
se sont vus imposer un projet planifié depuis les ministères à Jakarta, loin de leurs villages et de 
leurs préoccupations. Encouragés par la dynamique de la réforme, ils n’ont pas eu peur de 
protester pour leurs droits sur le territoire. Depuis 1999, la mise en œuvre de l’autonomie 
régionale a mis fin au programme de transmigration planifiée par le gouvernement central. 
Néanmoins certaines provinces et certains districts ont repris le principe de cette politique et 
organisent des projets de transmigration dans leurs circonscriptions. Les chefs de district étant 
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directement élus par les habitants, les cas de conflits par absence de concertation avec les 
populations locales sont devenus improbables. La consultation des villageois et devenue un pré-
requis indispensable à tout nouveau projet de transmigration. 
Un autre cas de conflit lié à un projet de transmigration avec palmier à huile dans le district a été 
rapporté dans le sous-district de Pelepat en 2001-2002 (Chong 2008). Les terres allouées aux 
transmigrants pour leurs plantations de palmier ont été cédées dans le cadre de la préparation du 
projet par un village y participant. Après que ces terres aient été plantées par la compagnie, un 
autre village en a réclamé le droit d’usage. Le conflit s’est amplifié et les transmigrants ont perdu 
l’accès à leurs terres. La compagnie s’est retirée de la zone concernée, et les pouvoirs publics ont 
refusé de prendre part au conflit, décrétant que les deux villages impliqués devaient trouver un 
accord sur la définition de leurs territoires coutumiers respectifs et de leurs frontières. Les 
transmigrants ont été faiblement compensés pour la perte de leurs plantations, sur une base 
individuelle, par les villageois revendiquant la propriété coutumière des terres. Ici le conflit 
n’implique pas directement la compagnie, il concerne directement les communautés locales et 
leurs relations de voisinage. L’absence de frontières officielles et reconnues entre les villages 
permet la revendication d’un même territoire par plusieurs individus ou plusieurs communautés. 
Cette incertitude foncière est à l’origine de nombreux conflits. 
Un troisième conflit a débuté en 2004 dans le sous-district de Bathin Tiga Ulu, avec le lancement 
d’un projet de transmigration dans le village de Sungai Telang. Les locaux ont accepté d’accueillir 
des transmigrants sur leur territoire, dans un nouveau hameau, et cédé 1000 ha de leurs terres au 
projet. En échange le projet devait prendre en charge l’installation d’un nombre égal de familles 
de transmigrants et de familles locales (Adnan et Yentirizal 2007). Bien que les transmigrants 
soient arrivés de Jakarta en 2004 et 2005, la compagnie de palmier à huile n’a pas suivi. Jusqu’à ce 
jour (juillet 2010), les locaux comme les migrants espèrent toujours voir arriver une compagnie. 
En 2008, les migrants ont planté de leur propre initiative et avec leurs pauvres moyens des 
palmiers sur leurs parcelles. Mais la pression foncière et l’absence de compensation pour la perte 
de leurs terres ont créé un sentiment de frustration et de rejet des migrants dans la communauté 
locale. En l’absence de palmiers, les locaux veulent récupérer leurs terres, et des actions violentes 
à l’encontre des migrants ont été rapportées (en particulier l’incendie de leurs plantations et 
cultures). La mauvaise planification du projet par le gouvernement du district est à l’origine de ce 
conflit. Les transmigrants ont été installés par le gouvernement avant que la participation d’une 
compagnie au projet ne soit sécurisée. 
Ces trois cas de conflit reflètent une mauvaise gouvernance du foncier et des projets de 
développement du palmier à huile. Ils illustrent également la volonté du district de promouvoir le 
développement de ce secteur dans la circonscription. Dans les trois cas, les populations locales 
comme migrantes ont été déçues et trompées, et parfois ont reporté leur colère sur un tiers 
innocent. Néanmoins, en aucun cas les paysans ont refusé le développement du palmier à huile. 
Au contraire, ils demandent à participer et profiter de ce développement, mais sous certaines 
conditions d’équité entre les parties. 
Le développement du palmier à huile peut entrainer la dépossession foncière et le déracinement 
des communautés locales, des contrats inéquitables extorqués à des paysans impuissants, et des 
emplois sous-rémunérés (Marti 2008). C’est indéniablement le cas dans certains sites indonésiens, 
mais l’image correspond vraiment mal au cas du district de Bungo. Ou du moins, de telles 
observations dans ce district relèveraient essentiellement d’une perception subjective et négative 
de leur auteur sur le processus de développement économique de la région. Les perceptions des 
populations locales sur l’expansion du palmier à huile sont beaucoup plus positives. Depuis 1999 
et la fin du programme de transmigration centralisé, il n’y a pas eu de nouveau cas de 
communautés forcées de céder leurs terres à une compagnie ou à des migrants dans le district. 
Lorsque des villageois ont vendu une partie de leurs terres au profit d’un projet, ils l’ont toujours 
fait sur la base du volontariat, et en tant que participants à un schéma NES. Les habitants ont 
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toujours la possibilité de refuser de participer au schéma NES, même si une majorité de leur 
village y participe. Souvent, ceux qui ont refusé de précédentes offres, expriment aujourd’hui 
leurs regrets et espèrent qu’une deuxième chance leur sera donnée. En ce qui concerne les 
questions d’injustice et d’équilibre des pouvoirs entre les petits planteurs et les compagnies, la 
présence dans le district de plusieurs compagnies crée une compétition favorable aux petits 
planteurs. Ceux-ci peuvent négocier les termes des contrats NES et le prix d’achat des régimes de 
palme à la faveur de la compétition. Les villageois organisent des réunions régulières pour décider 
d’une stratégie commune et des conditions minimales qu’ils sont prêts à accepter pour s’engager 
dans un contrat NES. Des contrats déséquilibrés en faveur de la compagnie concernée ont été 
observés dans le district, mais uniquement dans les villages les plus inaccessibles, où les villageois 
disposent de terres en abondance et ne veulent plus attendre une meilleure opportunité de 
développement. 
 
LE PALMIER À HUILE POUR LES PETITS PLANTEURS INDÉPENDANTS 
Bien que la culture du palmier à huile s’étende rapidement dans le district de Bungo, les 
agroforêts et les plantations monospécifiques d’hévéa dominent encore le paysage. Les agroforêts 
présentent l’avantage de faibles coûts d’installation et d’entretien, et de faibles besoins en travail. 
Les plantations de palmier à huile posent également certaines contraintes spécifiques. La 
proximité d’une raffinerie est essentielle à la plantation de palmiers, puisque les régimes doivent 
être traités dans les 48 h suivant la récolte. Les petits planteurs sont inquiets de leur manque de 
connaissances techniques et s’inquiètent du risque financier que représente l’achat des grandes 
quantités d’intrants, en particulier fertilisants et pesticides (Therville et al. 2011). De plus les 
variétés améliorées et à haut rendement sont inaccessibles aux paysans, car les compagnies 
réservent les plants plusieurs années à l’avance et accaparent ainsi la production. Cependant 
l’hévéa présente aussi des inconvénients, en particulier sous la forme de monoculture. 
L’approvisionnement en plants clonaux améliorés est irrégulier à Jambi, et les paysans doivent 
faire confiance au vendeur lors de l’achat des plants, puisqu’ils ne pourront en vérifier la qualité 
que lors de la mise en saignée, au minimum 7 ans plus tard. De plus les paysans considèrent 
l’achat de fertilisants pour les jeunes plantations d’hévéa comme une dépense inutile et préfèrent 
s’en passer. En conséquence, les petits planteurs ont développé leurs propres pratiques culturales 
en utilisant des cultivars locaux et moins de fertilisants que conseillé par les services techniques. 
La productivité de ces plantations monospécifiques paysannes est inférieure à celle de plantations 
conventionnelles de clones de haute qualité, mais elle reste supérieure à celle des agroforêts. Une 
catégorie de moyens planteurs possédant 10 à 50 ha a récemment émergé dans le district, bâtie 
sur les bénéfices du secteur de l’hévéaculture qui a profité de 10 années de prix élevé (1998-2008). 
Ces propriétaires terriens sont activement engagés dans l’expansion du palmier à huile, à la fois 
comme participants à des schémas NES et comme planteurs indépendants. Les plantations de 2 à 
10 ha de palmier à huile sont de plus en plus fréquentes dans le district, mais restent jusqu’à 
présent des initiatives d’agriculteurs riches ou de non-agriculteurs. 
Un important paramètre dans la comparaison de différentes plantations, est la durée de la période 
improductive, d’immaturité des arbres ou palmiers. Cette période est difficile pour les petits 
planteurs puisqu’elle demande d’investir du temps et éventuellement de l’argent dans la 
protection des jeunes plants contre les adventices et les pestes, sans générer de revenu direct. Des 
palmiers à huile fertilisés de manière appropriée peuvent produire à partir de la quatrième année 
après plantation. Les hévéas ne peuvent être saignés qu’à partir de la septième année dans les 
conditions de culture les plus favorables, sans compétition avec des adventices, sans ombrage et 
avec fertilisation. Les clones de variétés améliorées peuvent être saignés à partir de la sixième 
année. Cependant les cultivars locaux employés par les petits planteurs à Bungo sont rarement 
productifs avant 10 ou 11 ans. La plantation de cultivars locaux en agroforêt prolonge encore la 
durée d’immaturité des arbres, qui croissent plus lentement et peuvent demander jusqu’à 15 ans 
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avant d’atteindre un diamètre convenable pour être saignés. Néanmoins, dans les agroforêts, 
aucun travail de désherbage n’est réalisé durant la période improductive, la végétation spontanée 
se développe librement pendant que le paysan consacre son temps à d’autres plantations ou 
d’autres activités, éventuellement non agricoles. Une autre possibilité est la culture intercalaire de 
plantes à croissance rapide (poivrier, bananiers). Quelques soient les pratiques culturales 
envisagées par l’agriculteur, une période d’immaturité brève de la plantation est toujours de 
première importance, en particulier lorsque la pression foncière est élevée. 
Les agriculteurs possédant de petites surfaces préfèrent les cultures assurant un retour sur 
investissement rapide. Cependant, ils répugnent à abandonner l’hévéa pour le palmier à huile. Ils 
préfèrent cultiver à la fois des parcelles d’hévéas et des parcelles de palmiers. Les deux espèces 
sont de plus complémentaires quant à leurs calendriers de production. Si les deux cultures 
produisent toute l’année, les hévéas ne peuvent pas être saignés les jours de pluie, car tout le latex 
coule hors de la tasse. De plus, en cas de pluies abondantes pendant plus de deux semaines, le 
latex devient très liquide et les arbres saignent alors en grande quantité et risquent de s’épuiser. 
De ce fait la production de caoutchouc naturel est inférieure durant la saison des pluies, tandis 
qu’à la même époque les palmiers à huile, profitant d’un arrosage naturel abondant, produisent 
des régimes plus gros. Ainsi les calendriers de récolte des deux espèces se combinent de manière 
optimale. 
 
ANALYSE COMPARATIVE DE LA RENTABILITÉ DES PETITES 
PLANTATIONS 
La riziculture est toujours une activité importante dans le district de Bungo. Traditionnellement le 
riz est cultivé pour la consommation familiale, exceptionnellement pour la vente. La première 
forme de riziculture était la culture itinérante de riz pluvial, le ladang, en rotation avec des jachères 
forestières longues (plus de 15 ans). Ce système de culture a presque disparu du district avec le 
développement des agroforêts à hévéa (Feintrenie et Levang 2009), et ne se maintient que dans 
les villages les plus reculés et les moins accessibles. Les rizières inondées, en arrière des berges, 
proches des habitations et plus faciles à protéger des oiseaux et des sangliers, sont plus 
fréquentes. Néanmoins la rentabilité élevée des cultures alternatives, l’hévéa et le palmier, entraine 
le désintérêt des paysans pour la riziculture. La comparaison des rémunérations de la terre des 
cultures pérennes et de la riziculture inondée aux prix de juillet 2008 démontre la rentabilité 
largement supérieure des plantations. Ainsi la rémunération moyenne de la terre des petites 
plantations sur l’ensemble d’un cycle de production (et en prenant en compte les coûts 
d’installation) s’élève à 2100 !/ha pour du palmier à huile, 2600 !/ha pour de l’hévéa à haut 
rendement (clones de variétés améliorées), 1300 !/ha pour une agroforêt à hévéa (cultivar local). 
Le détail des revenus dégagés à l’hectare en fonction de l’âge des plantations est présenté 
figure 13. En comparaison, la rémunération moyenne de la terre d’une rizière à Bungo est 
seulement de 200 !/ha. La comparaison de la rémunération du travail est encore plus explicite, 
avec en moyenne sur le cycle de production un retour de 36 !/homme-jour pour le palmier, 
17 !/homme.jour pour de l’hévéa à haut rendement, 21 !/homme-jour pour une agroforêt à 
hévéa (voir figure 14), contre seulement 1,7 !/homme-jour pour du riz inondé. Avec de tels 
écarts il est facilement compréhensible que les paysans aient laissé leurs rizières en jachère depuis 
la fin des années 1990, lorsque le prix du latex a fortement augmenté du fait de la dépréciation de 
la monnaie indonésienne. Les seuls villages dans lesquels les rizières étaient encore cultivées en 
2007 étaient les villages les plus isolés du district. Dans les autres villages, seules les familles les 
plus pauvres maintenaient la culture du riz, souvent sur des terres communautaires. Dans certains 
villages, les rizières ont été converties en plantations d’hévéa ou de palmier.  
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Figure 13 : Rémunération de la terre générée par les petites plantations dans le district de Bungo, 
en fonction de l’âge des plantations, et pour des prix élevés ou bas des produits agricoles 
Agroforêt de 200 pieds d’hévéa/ha, produisant en moyenne 2,2 t DRC 50/ha et par an. Plantation d’hévéa monospécifique 
de 600 pieds/ha, produisant en moyenne 5 t DRC 50/ha et par an. Plantation de palmier à huile indépendante, 
produisant en moyenne 15 t de régimes/ha et par an.  
 
Figure 14 : Rémunération du travail générée par les petites plantations dans le district de Bungo, 
en fonction de l’âge des plantations, et pour des prix élevés ou bas des produits agricoles 
Même données de production que pour la Figure 13. 
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Dès lors que l’approvisionnement en riz est sécurisé à un prix stable sur le marché local, les 
paysans ne ressentent plus la nécessité d’assurer la sécurité alimentaire de la famille par la 
production de leur propre riz. Si de meilleures options de valorisation des terres et du travail sont 
disponibles, les paysans choisissent généralement l’activité la plus rentable, que ce soit dans les 
cultures de rente ou dans des emplois non-agricoles. Cette flexibilité des agriculteurs existe à 
Bungo depuis des décennies, avec d’abord la conversion des parcelles de riz pluvial en agroforêts, 
puis des agroforêts en plantations monospécifiques d’hévéas, et aujourd’hui en plantations de 
palmiers à huile. 
La comparaison des performances économiques des agroforêts à hévéa et des plantations 
monospécifiques d’hévéa ou de palmier dans le contexte favorable de prix élevé (juillet 2008), 
met en évidence la valorisation de la terre bien plus élevée des monocultures. Néanmoins les 
agroforêts présentent une valorisation du travail supérieure aux plantations d’hévéa à haut 
rendement, si l’on ne prend pas en compte le temps nécessaire à l’accès à la plantation (les 
agroforêts étant généralement moins accessibles). Cette différence s’explique par l’absence de 
travail d’entretien durant la période improductive de la plantation dans les agroforêts (les 10 à 15 
premières années). La récolte du latex, que ce soit en agroforêt ou en monoculture, se fait 3 à 
5 jours par semaine. Même si ce travail exige moins d’une demi-journée, cela représente 
beaucoup plus que les deux jours de travail par quinzaine nécessaires à la récolte des régimes de 
palme sur un hectare. Dans un contexte de faible pression foncière et de rareté de la main 
d’œuvre, les agriculteurs préfèrent rationnellement valoriser le facteur de production le plus rare, 
et optent donc pour les activités offrant la meilleure valorisation du travail. C’est le cas dans le 
district de Bungo, ce qui explique en partie la tendance vers la conversion des agroforêts. 
 
Figure 15 : Evolution des prix du caoutchouc naturel et des régimes de palmier à huile dans le 
district de Bungo entre décembre 2007 et février 2010 
Un autre indicateur économique expliquant les choix des agriculteurs est la surface maximale 
cultivable par un adulte (voir la méthode de calcul dans le chapitre 2). Durant la période 
productive des plantations, un adulte peut entretenir 1,34 ha de plantation monospécifique 
d’hévéa, 2,94 ha d’agroforêt à hévéa, ou 3 ha de palmier (en plantation indépendante). Ces 
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surfaces sont doublées pour considérer le travail d’un couple. Une fois de plus les plantations 
indépendantes de palmier à huile présentent la meilleure performance. 
 
A Bungo, la crise économique globale de 2008 s’est traduite par une chute du prix du latex et des 
régimes de palmier à huile en octobre 2008, juste après les festivités de la fin du ramadan (Idul 
Fitri). En moins d’un mois les prix du bloc de caoutchouc naturel (à 50% d’humidité) sur le 
marché aux enchères local sont passés de 15000 Rp/kg à 6000 Rp/kg. Le prix des régimes de 
palmier à huile a commencé à baisser dès le mois de juillet 2008, passant de 1800 Rp/kg en juillet 
2008 à 1000 Rp/kg en octobre, et même 600 Rp/kg en novembre. (figure 15). Mais les prix sont 
repartis à la hausse depuis décembre 2008, et en février 2010, le prix du caoutchouc naturel était 
de nouveau à son plus haut niveau de 2008. Cette dégringolade des prix a fortement diminué les 
performances économiques des petites plantations durant plusieurs mois. Les rémunérations de 
la terre et du travail ont chuté de plus de 50 % dans les petites plantations d’hévéa et de palmier. 
Les agroforêts ont bénéficié de la stabilité des prix des produits secondaires, dont les fruits et le 
rotin, et de ce fait chuté seulement d’environ 40 %. Cependant la crise est considérée comme 
courte par les agriculteurs, qui n’ont pas perdu leur confiance en l’hévéa ou le palmier. 
La crise économique globale de 2008 a eu pour conséquence une revalorisation de la riziculture 
dans le district. Dans les villages où les rizières avaient été laissées en jachères depuis une dizaine 
d’années et non plantées en palmier ni en hévéa, les paysans ont rénové les rizières pour pallier 
l’incertitude des prix du latex et des régimes de palme. Mais même lorsque les prix de ces deux 
produits étaient au plus bas, et alors que le prix du riz sur le marché local était resté stable et 
relativement élevé (5000 Rp/kg sur les marchés locaux), la valorisation du travail ou de la terre 
par la riziculture est restée inférieure à celles des plantations. Ainsi les rémunérations à l’hectare 
aux prix les plus bas observés en janvier 2009 sont de 990 !/ha pour le palmier, 1300 !/ha pour 
de l’hévéa à haut rendement, et 690 !/ha pour une agroforêt à hévéa. Les rémunérations du 
travail à ces mêmes prix sont en moyenne de 16 !/homme-jour pour le palmier, 9 !/homme-jour 
pour des hévéas à haut rendement et 14 !/homme-jour pour une agroforêt à hévéa, soit 5 à 10 
fois supérieurs au riz inondé. 
 
CONCLUSION 
Trois grandes catégories de facteurs expliquent pourquoi les paysans préfèrent le palmier à huile 
aux autres cultures : la valorisation économique et le retour sur investissement de la plantation 
sont élevés ; les caractéristiques techniques de la culture sont bien adaptées aux contraintes du 
système de production local, en particulier la faible demande en travail ; les possibilités de 
partenariats avec des compagnies industrielles et des banques apportent les avantages de l’accès 
aux intrants, au certificat de propriété foncière, au crédit et à la connaissance technique. Le 
développement du palmier à huile a créé des opportunités d’embauche pour les communautés 
locales, et la possibilité de diversifier leurs sources de revenu en diversifiant leurs produits de 
rente agricoles. Les petites plantations de palmier indépendantes sont fortement rémunératrices, 
mais les paysans manquent des connaissances techniques et l’accès à des plants de qualité est 
limité. 
Le développement du palmier à huile dans le district de Bungo a amélioré les conditions de vie 
des autochtones et des migrants. Même si il existe des cas de conflits liés à des projets de 
plantation de palmier, les populations locales sont motivées pour dédier une part plus importante 
de leur territoire à cette culture. Cependant, elles réclament un mode de développement plus 
équitable, dans lequel les petits planteurs toucheraient une part plus importante des bénéfices 
sans devoir céder trop de terre à la compagnie partenaire. Plutôt que de céder leurs terres, les 
paysans préféreraient produire des régimes de palme sur leurs parcelles et les vendre à une 
compagnie qui serait entièrement dédiée à la transformation du produit en huile et à sa 
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commercialisation, et pourrait proposer un encadrement technique aux petits planteurs de 
manière à contrôler la qualité de la production. Un tel schéma a déjà montré son efficacité dans 
d’autres filières agricoles, comme celles du café ou du caoutchouc naturel. Contrairement à une 
croyance bien établie, aucune contrainte économique ou technique ne justifie la nécessité de 
grandes plantations agro-industrielles dans le secteur de l’huile de palme. 
La déforestation est exacerbée par le comportement des populations locales, qui préfèrent 
étendre leurs surfaces en culture aux dépens de la forêt plutôt que de convertir leurs plantations 
d’hévéa. Les villageois essayent de conserver la propriété de leurs terres les plus proches de 
l’habitat et les plus accessibles, et inscrivent leurs parcelles les plus éloignées dans les projets 
NES. Ils ne semblent pas préoccupés par la déforestation engendrée par ce comportement, mais 
sont davantage attentifs aux retombées économiques du développement du palmier. La 
promotion d’un mode de développement du palmier à huile reposant sur les petits planteurs 
devrait inclure l’organisation de services d’encadrement technique. En effet si les paysans utilisent 
généralement moins de fertilisants et de produits phytosanitaires que les grandes plantations, ils 
peuvent également manquer de jugement quant à l’impact réel de leurs pratiques sur 
l’environnement. Ainsi la plantation de palmiers sur des versants trop pentus et sans 
l’aménagement préalable de terrasses introduit un fort risque d’érosion et de glissements de 
terrain. De telles plantations sur pentes de plus de 15% ont été observées dans le district, dans 
des zones où les compagnies investissent fortement dans le terrassement. Les paysans de Bungo, 
habitués à cultiver l’hévéa qui ne nécessite pas de tels aménagements, ne sont pas attentifs à cette 
contrainte du palmier, et pourraient rencontrer dans un avenir proche des déconvenues sérieuses. 
Le respect des zones à forte valeur de conservation pour la biodiversité, tout comme le respect de 
zones tampon le long des rivières est également mieux respecté et plus aisément contrôlable dans 
les grandes plantations que dans les parcelles éparses des petits planteurs. 
Les prix élevés du caoutchouc naturel et de l’huile de palme durant les deux dernières décennies, 
ont induit un développement rapide des plantations dans le district, et un fort développement 
économique accompagné d’une nette amélioration des conditions de vie des populations locales. 
Les agriculteurs ont pu et peuvent envoyer leurs enfants au lycée et même à l’université. Un 
nombre croissant d’autochtones diplômés reviennent aujourd’hui dans leurs villages, ou dans le 
district, pour occuper des postes d’instituteurs, et plus rarement de pharmacien, infirmière ou 
autre. La période actuelle marque une étape majeure de la transition agraire dans le district, avec 
une forte augmentation de la proportion de population non-agricole (BPS-Bungo 2007). Sortir de 
l’agriculture est perçu comme une réussite sociale et est associé dans l’imaginaire collectif à une 
vie plus moderne et au confort urbain. Cette évolution de la société, combinée à un revenu 
agricole croissant à l’hectare, représente une opportunité de réduction de la pression sur la terre 
et sur la forêt. La transition agraire progresse dans le district de Bungo. 
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Chapitre 5 : Ni victimes, ni ignorantes, les populations locales privilégient le 
développement économique 
 
INTRODUCTION1 
Le secteur agro-industriel et forestier, ainsi que les gouvernements, sont souvent considérés 
comme les principaux responsables de la déforestation (Colfer et Resosurdarmo 2002 ; 
Cunningham et al. 2005). Les populations locales, par opposition, sont habituellement présentées 
comme les victimes innocentes de la transformation de leur environnement (Berkes et al. 2000 ; 
Gadgil et al. 2003). Les communautés isolées au milieu de la forêt sont également représentées 
comme impuissantes et facilement abusées par les promesses venues de l’extérieur. Pourtant les 
communautés locales ne s’opposent pas toujours aux orientations politiques et aux actions du 
gouvernement. Au contraire, elles coopèrent souvent de leur plein gré et en parfaite connaissance 
de cause (Cramb et al. 2009). Les promoteurs du développement et de la globalisation imposent-
ils leurs vues aux communautés locales ou bien ces dernières participent-elles et supportent-elles 
activement les politiques publiques ? 
Ce chapitre2 discute les perceptions qu’ont les acteurs locaux sur les politiques et actions 
gouvernementales, ainsi que sur les droits des villageois et leur participation aux prises de 
décision politiques aux échelles locale et régionale, dans le district de Bungo. Ces perceptions 
sont examinées en relation aux programmes de développement menés par les autorités dans le 
district, et comparées aux perceptions des fonctionnaires travaillant dans la région. Une seconde 
comparaison des perceptions est réalisée auprès des scientifiques et écologistes impliqués dans la 
préservation des forêts et agroforêts du district depuis 15 ans. 
 
LES POPULATIONS LOCALES ONT-ELLES ACCÈS À LA FORÊT ? 
 
L’autonomie régionale est appliquée en Indonésie depuis la publication des lois 22/1999 et 
25/1999, qui définissent respectivement l’autorité et les responsabilités de chaque corps 
gouvernemental (central, provincial, de district et de village), et le partage des revenus perçus sous 
forme d’impôts et de taxes entre le gouvernement central et les régions. Le district (kabupaten) 
représente l’échelon principal du gouvernement décentralisé. Il est autonome sur une majorité de 
secteurs à l’exception des affaires internationales, de la défense, des questions fiscales et 
monétaires, de la religion, des technologies stratégiques (militaire et nucléaire principalement), de 
la conservation de l’environnement et de la normalisation nationale, tous domaines réservés du 
gouvernement central. La mise en place de la décentralisation soulève de nombreuses difficultés, 
et les ajustements et corrections des lois de décentralisation ont été nombreux depuis 2001. La 
question de l’exploitation de la forêt et des ressources naturelles est un sujet particulièrement 
sensible et encore peu clair de cette législation (Colfer et Resosudarmo 2002 ; Legowo et 
Takahashi 2003 ; Nurrochmat 2005). 
Dans la province de Jambi, et en particulier dans le district de Bungo, les règles coutumières sont 
reconnues par les élus officiels, et dans les villages, les chefs de la coutume sont membres du 
conseil. En conséquence, les règles coutumières et officielles sont perçues comme 
                                                
1 Adapté de : 
Feintrenie L. and Levang P. 2011. Local voices call for economic development over forest conservation: 
Trade-offs and policy in Bungo, Sumatra. Forests, trees and livelihoods 20 (1) : in press. 
Cet article est basé sur une étude bibliographique et un travail de terrain effectués par Laurène Feintrenie. 
Le deuxième auteur, Patrice Levang, a guidé l’ensemble du travail, corrigé et commenté les versions 
successives de l’article jusqu’à sa version définitive. 
2 La méthode et l’échantillonnage sont présentés plus en détails dans le chapitre 2. 
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complémentaires par l’ensemble des personnes interrogées, avec un score de 4,1 en moyenne 
(voir tableau 4). 
 
Indicateurs de 
gouvernance 
(scores  de 1 à 5) 
Moyenne 
150 pers. 
Villageois 
138 pers. 
Villageois 
69 
hommes 
Villageoises 
69 femmes 
Services 
publiques 
8 pers. 
Scientifiques 
et écologistes 
4 pers. 
Les statuts fonciers formels 
sont conformes aux 
utilisations réelles des terres 
3,1 (0,2) 3,1 (0,2) 3,1 (0,2) 3,1 (0,2) 2,4 (0,7) 3,8 (0,4) 
Les mécanismes de 
participation aux prises de 
décision sont efficaces 
3,6 (0,1) 3,7 (0,1) 3,9 (0,2) 3,5 (0,2) 3,3 (0,6) 3,3 (0,4) 
Les autorités et règles 
coutumières sont en 
accordance avec le système 
de gouvernance formel 
4,1 (0,1) 4,2 (0,1) 4,3 (0,1) 4,0 (0,1) 3,7 (0,3) 3,8 (0,3) 
Les lois et règlements sont 
mis en application 
4,1 (0,1) 4,2 (0,1) 4,4 (0,1) 4,0 (0,1) 3,6 (0,4) 4,0 (0,8) 
Niveau de conflit 4,2 (0,1) 4,2 (0,1) 4,5 (0,1) 3,9 (0,1) 3,9 (0,4) 3,3 (0,2) 
Niveau de confiance entre 
les acteurs 
3,9 (0,1) 3,9 (0,1) 4,0 (0,2) 3,8 (0,2) 3,7 (0,6) 3,2 (0,1) 
Accès des habitants à des 
réseaux d’information 
extérieurs 
3,2 (0,1) 3,2 (0,1) 3,3 (0,1) 3,1 (0,1) 3,6 (0,4) 2,2 (0,3) 
Coordination and efficacité 
des services publics 
4,1 (0,1) 4,1 (0,1) 4,3 (0,2) 3,9 (0,2) 3,4 (0,6) 3,8 (1,1) 
 
Tableau 4 : Indicateurs de gouvernance 
Le tableau présente 8 critères en lignes, et le score moyen donné par chaque catégorie d’acteurs en colonnes, avec les intervalles 
de confiance entre parenthèses. Les scores sont compris entre 1 et 5, le score ‘1’ signifie que la personne interrogée n’est pas 
satisfait avec le niveau du critère, un score ‘5’ indique qu’il/elle considère le critère à un niveau très satisfaisant. 
Selon la loi 41/1999, la forêt indonésienne se divise entre forêt d’Etat (Kawasan hutan negara) et 
forêt privée (Hutan hak), les autres modes d’occupation du sol étant regroupés sous le statut ‘zone 
à autre usage’ (Areal penggunaan lain, APL), qui peut éventuellement couvrir des forêts. Les forêts 
d’Etat se répartissent entre forêt de production (hutan produksi, HP, hutan produksi dan konversi, 
HPK), forêt de conservation (hutan konservasi, HK), et forêt de protection (hutan lindung, HL). Les 
parcs nationaux forestiers représentent un cas particulier de forêt de conservation, ou les 
restrictions sont plus importantes. Seul le ministère des Forêts peut accorder des concessions sur 
les forêts d’Etat pour l’exploitation du bois et/ou la plantation. La littérature est riche en 
exemples de contradictions entre les statuts officiels des terres et leur réelle occupation sur le 
terrain, de même qu’en conflits liés à une tenure foncière peu claire (Kusters et al. 2007 ; 
McCarthy 2007 ; Pender et al. 2008). Les représentants des services publics interrogés durant 
l’enquête confirment ce fait (voir tableau 1, score de 2,4 sur la cohérence entre le statut de la terre 
et son utilisation réelle). Néanmoins les villageois considèrent que leurs droits d’accès aux forêts 
et d’en utiliser les ressources et produits sont élevés et sécurisés (voir tableaux 5 et 6), sans 
distinction en fonction des statuts officiels des terres. 
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Indicateurs de 
gouvernance 
(scores  de 1 à 5) 
Moyenne 
150 pers. 
Villageois 
138 pers. 
Villageois 
69 hommes 
Villageoises 
69 femmes 
Services 
publiques 
8 pers. 
Scientifiques 
et écologistes 
4 pers. 
Autochtones 3,7 (0,1) 3,7 (0,1) 3,8 (0,1) 3,7 (0,1) 3,4 (0,5) 2,3 (0,8) 
Migrants de Java 2,7 (0,2) 2,7 (0,2) 2,9 (0,3) 2,4 (0,3) 2,4 (0,5) 2,1 (1,2) 
Migrants de Jambi 
ou de Sumatra Ouest 
2,7 (0,2) 2,7 (0,2) 3,0 (0,3) 2,5 (0,3) 3,2 (0,8) 2,1 (1,2) 
Chef du village 3,7 (0,1) 3,7 (0,1) 3,8 (0,1) 3,6 (0,1) 3,8 (0,5) 2,9 (0,8) 
Conseil du village 3,7 (0,1) 3,7 (0,1) 3,8 (0,1) 3,6 (0,2) 3,8 (0,5) 2,9 (0,8) 
Chefs coutumiers 3,7 (0,1) 3,7 (0,1) 3,8 (0,1) 3,6 (0,2) 3,8 (0,3) 3,6 (0,4) 
Fonctionnaires 3,5 (0,1) 3,6 (0,1) 3,7 (0,1) 3,5 (0,2) 2,5 (0,8) 2,8 (1,2) 
Intermédiaires/ 
commerçants 
3,5 (0,1) 3,6 (0,1) 3,6 (0,2) 3,5 (0,2) 3,0 (0,3) 2,4 (1,2) 
Femmes 3,4 (0,1) 3,5 (0,1) 3,6 (0,2) 3,5 (0,2) 2,5 (0,8) 2,0 (1,0) 
Hommes 3,6 (0,1) 3,7 (0,1) 3,8 (0,1) 3,6 (0,2) 2,7 (0,6) 2,3 (1,2) 
Personnes âgées 3,3 (0,2) 3,4 (0,2) 3,6 (0,2) 3,2 (0,3) 3,0 (0,6) 2,4 (0,8) 
Moyenne 3,4 3,5 3,6 3,3 3,1 2,5 
 
Tableau 5 : Droits d’accès aux forêts et d’usage des terres et produits forestiers par catégorie 
d’habitants dans un village 
Le tableau présente, pour le critère d’accès aux forêts et de droits d’usage de terres et produits forestiers, le score moyen donné 
par chaque catégorie d’acteurs listées en entêtes de colonnes, aux différents groupes d’habitants listés en lignes, avec les 
intervalles de confiance entre parenthèses. Les scores sont compris entre 1 et 5 comme dans le tableau 4. Par exemple, les 
villageois (hommes) considèrent que le chef de village a un droit d’accès et d’usage des ressources forestières supérieur à celui des 
migrants javanais (3,8 en moyenne contre 2,7 en moyenne).  
 
Des différences de perceptions s’observent entre les villages, en particulier sur la question de 
bonne conformité entre le statut formel de la terre et son usage, et sur le niveau d’acceptabilité 
des conflits (voir figure 16). Dans les villages où toutes les forêts ont été converties en ladang ou 
en agroforêts, les habitants considèrent que leurs terres sont sous statut APL et donc en 
propriété privée, ce qui peut être erroné, et donc se sentent légitimement et officiellement 
reconnus comme propriétaires de leurs terres (villages de Sungai Mengkuang, Senamat, Danau-
Padang Palengeh, Baru Pusat Jalo, Koto Jayo, Tebing Tinggi, Rantau Pandan). Mais dans les 
villages entourés de forêt d’Etat, les habitants perçoivent leur accès à la terre comme moins 
sécurisé (villages de Talang Sungai Bungo, Sungai Beringin, Senamat Ulu, Muara Buat). Le village 
de Lubuk Beringin est un cas particulier où tous les villageois ont une bonne connaissance du 
statut officiel du territoire qui les entoure, du fait de l’implication déjà ancienne d’une 
organisation non gouvernementale écologiste (KKI-Warsi) dans le village, et de projets de 
transfert de compétences en matière de gestion de la forêt (KKI-Warsi 2009). Le village de 
Talang Sungai Bungo, au contraire, présente un score très faible de conformité entre le statut 
formel des terres et leur usage. Ce village est très isolé et la majorité des habitants cultivent du riz 
pluvial en système itinérant (ladang), ce qui demande un bon accès à la forêt. Le village est entouré 
de forêt de protection (HL), et toutes les terres sous statut APL légalement appropriable par les 
agriculteurs sont déjà cultivées. Il ne reste pas suffisamment de terres sous statut APL pour 
nourrir le village grâce à la riziculture sur brûlis. Aussi les villageois n’ont que deux choix : 
empiéter sur la forêt de protection ou quitter le village à la recherche de terres plus accessibles. 
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Indicateurs de 
gouvernance 
(scores  de 1 à 5) 
Moyenne 
150 pers. 
Villageois 
138 pers. 
Villageois 
69 hommes 
Villageoises 
69 femmes 
Services 
publiques 
8 pers. 
Scientifiques 
et écologistes 
4 pers. 
Autochtones 4,3 (0,1) 4,3 (0,1) 4,4 (0,1) 4,2 (0,1) 4,1 (0,7) 2,5 (1,2) 
Migrants de Java 3,5 (0,2) 3,6 (0,2) 4,3 (0,2) 2,9 (0,3) 3,0 (0,9) 1,8 (0,7) 
Migrants de Jambi 
ou de Sumatra Ouest 
3,7 (0,2) 3,8 (0,2) 4,3 (0,2) 3,3 (0,3) 3,5 (0,7) 2 (0,8) 
Chef du village 4,3 (0,1) 4,4 (0,1) 4,4 (0,1) 4,3 (0,1) 4,1 (0,7) 2,8 (1,5) 
Conseil du village 4,3 (0,1) 4,4 (0,1) 4,4 (0,1) 4,3 (0,1) 4,1 (0,7) 2,8 (1,5) 
Chefs coutumiers 4,3 (0,1) 4,4 (0,1) 4,4 (0,1) 4,3 (0,1) 4,1 (0,7) 2,8 (1,5) 
Fonctionnaires 4,1 (0,1) 4,3 (0,1) 4,4 (0,1) 4,1 (0,2) 2,4 (0,8) 2,5 (1,2) 
Intermédiaires/ 
commerçants 
4,2 (0,1) 4,3 (0,1) 4,4 (0,1) 4,2 (0,1) 3,6 (0,9) 2,8 (1,5) 
Femmes 4,2 (0,1) 4,3 (0,1) 4,4 (0,2) 4,2 (0,1) 3,3 (0,7) 2,3 (1,1) 
Hommes 4,2 (0,1) 4,3 (0,1) 4,4 (0,1) 4,2 (0,1) 3,9 (0,7) 2,5 (1,2) 
Personnes âgées 3,9 (0,2) 3,9 (0,2) 4,4 (0,2) 3,5 (0,3) 3,8 (0,8) 2,3 (1,1) 
Moyenne 4,1 4,2 4,4 4,0 3,6 2,5 
 
Tableau 6 : Sécurité des droits d’accès aux forêts et d’usage des ressources forestières par 
catégorie d’habitants du village 
Le tableau présente, pour le critère de sécurité des droits d’accès aux forêts et d’usage des ressources forestières, le score moyen 
donné par chaque catégorie d’acteurs listées en entêtes de colonnes, aux différents groupes d’habitants listés en lignes, avec les 
intervalles de confiance entre parenthèses. Les scores sont compris entre 1 et 5 comme dans le tableau 4. Par exemple, les 
villageoises considèrent que le chef de village a un droit d’accès et d’usage des ressources forestières mieux sécurisé que celui des 
personnes âgées (4,3 en moyenne contre 3,5 en moyenne).  
 
Dans le village de Tebing Tinggi, tous les indicateurs ont été notés avec des scores inférieurs à 3, 
ce qu’il ne faut pas interpréter comme un mécontentement des habitants vis-à-vis des politiques 
gouvernementales, mais comme une expression des espoirs de progrès des villageois dans tous les 
domaines. 
L’existence d’anciens conflits liés à la forêt ou à son utilisation, comme par exemple lors de 
l’attribution par le gouvernement d’une concession à une entreprise sur le territoire villageois, est 
un facteur explicatif important d’insatisfaction globale et génère un sentiment d’insécurité chez 
les villageois. Les conflits sociaux ne sont pas fréquents dans le district (voir tableau 4, le score de 
4,2 pour le niveau d’acceptabilité des conflits, et figure 16 pour le détail par village), mais le flou 
dans les statuts fonciers est un problème majeur dans les villages ayant connu des conflits, que 
ceux-ci soient réglés ou non. De fait, si les frontières administratives des 17 sous-districts de 
Bungo sont officiellement fixées, celles des villages ne le sont pas encore. Ainsi les villages ne 
sont représentés sur les cartes officielles que par des points correspondants à la localisation du 
bureau du village (éventuellement la maison du chef de village à la date des relevés GPS ayant 
servie à la réalisation de la carte). 
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Figure 16 : Importance de quatre critères de gouvernance dans les 12 villages enquêtés 
 
LA PARTICIPATION POPULAIRE AUX PRISES DE DÉCISION 
POLITIQUE, MYTHE OU RÉALITÉ ? 
 
Les villages sont dirigés à la fois par un représentant élu, le chef du village, et par des 
représentants nommés par le chef, les membres du conseil du village. Des représentants de la 
coutume et de la religion sont nommés dans le conseil. Ces dirigeants locaux sont responsables 
du maintien de la paix sociale et de l’ordre civique, de la résolution des conflits entre villageois, de 
l’application et du respect des lois. Une seconde responsabilité majeure est le maintien ou 
l’amélioration des conditions de vie des villageois, en lien avec le développement économique du 
village et la préservation d’un environnement sain. Ces charges peuvent être remplies en 
partageant et diffusant des informations, en promulguant la participation à des programmes 
publics d’aide au développement, ou bien en proposant la participation à des partenariats avec le 
secteur agro-industriel (schéma de type NES, voir les chapitres précédents). Les dirigeants locaux 
sont les intermédiaires entre les villageois et les échelons supérieurs de l’administration publique 
ou les acteurs extérieurs au village. Même si l’accès à l’information est limité (voir tableau 3, le 
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score de 3,2 attribué à l’accès aux réseaux extérieurs, et figure 16 pour le détail par village), les 
villageois considèrent le gouvernement comme le principal vecteur d’information (score de 3,9 
attribué aux services publics ; contre 2,1 pour l’industrie ; 3,1 pour les projets d’organisations non 
gouvernementales ; et 3,3 pour la recherche individuelle d’informations). Les services publics des 
dinas, organisent régulièrement des réunions auprès des chefs de sous-districts (camat, chefs des 
kecamatan) pour leur présenter les programmes publics en cours ou planifiés dans le district, et la 
procédure à suivre pour en bénéficier. Les camat sont chargés de divulguer l’information auprès 
des chefs de village de leur circonscription en organisant de nouvelles réunions. Les chefs de 
villages répercutent ensuite l’information auprès de la population. Les programmes publics sont 
bien perçus par les habitants, qui considèrent également que les services publics sont bien 
coordonnés (score de 4,1). 
Les villageois se disent confiants en leurs institutions et en leurs élus (scores respectifs de 4,2 et 
4,0). Ils expliquent cette appréciation très positive en faisant référence aux réformes mises en 
place suite à la fin du régime du Général Suharto ; durant ce précédent régime, les habitants ne 
pouvaient exprimer d’opinions critiques vis-à-vis du gouvernement, et leurs opinions n’étaient 
pas prises en compte. Depuis les réformes de décentralisation et la mise en place des élections 
directes au suffrage universel, les habitants se considèrent plus concernés par le choix de leurs 
élus et écoutés dans l’expression de leurs opinions. La participation de chaque catégorie de 
villageois – hommes, femmes, personnes âgées, migrants – dans le processus de prise de décision 
est considérée par les villageois comme très bonne (voir tableau 7, score moyen de 4,2 et score de 
4,3 attribué par les villageois). Les mécanismes de participation des minorités à la prise de 
décision sont perçus comme efficaces (tableau 4, score moyen de 3,6 attribué par l’ensemble de 
l’échantillon, et de 3,7 attribué par les villageois). Dans les villages, chacun peut exprimer 
directement ses réclamations ou idées au chef du village ou aux membres du conseil (BPD, voir 
chapitre 3). Des réunions sont organisées régulièrement dans le village pour discuter des 
décisions importantes et des opportunités de développement telles que la participation à des 
partenariats avec l’industrie ou à des projets publics. Les villageois enquêtés, y compris les 
femmes et les minorités ethniques, affirment que tous peuvent participer librement aux 
discussions et être entendus. Les personnes âgées sont considérées comme plus sages ou plus 
savantes, et spécialement écoutées (voir tableau 7, score 4,1). Très logiquement, les dirigeants 
locaux sont considérés comme ayant un rôle primordial dans la prise de décision (voir tableau 7). 
Au niveau du district, les groupes ethniques sont organisés en associations dont les représentants 
ont des entretiens réguliers avec les dirigeants. Ce mécanisme permet aux minorités ethniques, 
telles que les Javanais, de participer au processus de prise de décision. 
Les villageois les plus riches sont généralement des intermédiaires, qui achètent les produits 
agricoles et forestiers aux villageois et les revendent aux usines ou à des grossistes. Ce sont des 
membres influents de la communauté, en particulier du fait des relations clientélistes et 
paternalistes développées avec les producteurs, souvent lourdement endettés auprès d’eux. Mais 
leur influence reste moins forte que celle des autres villageois en ce qui concerne les prises de 
décision collectives (voir tableau 7, un score de 4,0 attribué aux intermédiaires, contre un score de 
4,5 attribué aux hommes). En effet, les villageois considèrent que les petits et moyens 
commerçants ou entrepreneurs vont faire passer leur intérêt privé avant l’intérêt collectif de la 
communauté, et de ce fait doutent de l’impartialité de leurs conseils. Néanmoins, les 
intermédiaires sont des acteurs puissants dans le réseau commercial et politique régional. Ils 
savent parfaitement tirer profit de la compétition entre usiniers et grossistes pour obtenir les 
meilleurs prix possibles pour les matières premières agricoles qu’ils leur vendent. Ils peuvent aussi 
faire pression sur les raffineries d’huile de palme ou les usines de traitement du caoutchouc 
naturel en organisant des boycotts dans la livraison des matières premières, des grèves parmi les 
ouvriers, ou des manifestations avec les agriculteurs.  
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Indicateurs de 
gouvernance 
(scores  de 1 à 5) 
Moyenne 
150 pers. 
Villageois 
138 pers. 
Villageois 
69 hommes 
Villageoises 
69 femmes 
Services 
publiques 
8 pers. 
Scientifiques 
et écologistes 
4 pers. 
Autochtones 4,5 (0,1) 4,6 (0,1) 4,6 (0,1) 4,6 (0,2) 4,5 (0,3) 2,5 (1,2) 
Migrants de Java 3,5 (0,2) 3,6 (0,2) 3,8 (0,3) 3,3 (0,3) 3,4 (0,5) 1,5 (0,7) 
Migrants de Jambi 
ou de Sumatra Ouest 
3,6 (0,2) 3,6 (0,2) 3,9 (0,2) 3,4 (0,3) 3,4 (0,5) 1,8 (0,7) 
Chef du village 4,8 (0,1) 4,8 (0,1) 4,8 (0,1) 4,8 (0,1) 4,8 (0,3) 2,8 (1,5) 
Conseil du village 4,7 (0,1) 4,8 (0,1) 4,9 (0,1) 4,7 (0,1) 4,8 (0,3) 3,0 (1,6) 
Chefs coutumiers 4,7 (0,1) 4,8 (0,1) 4,9 (0,1) 4,7 (0,1) 4,8 (0,3) 2,8 (1,5) 
Fonctionnaires 4,1 (0,2) 4,2 (0,2) 4,1 (0,3) 4,3 (0,2) 3,8 (0,4) 2,0 (0,8) 
Intermédiaires/ 
commerçants 
4,0 (0,2) 4,1 (0,2) 4,4 (0,2) 3,8 (0,2) 3,6 (0,8) 2,0 (0,8) 
Femmes 3,8 (0,2) 3,9 (0,2) 3,9 (0,2) 4,0 (0,2) 3,3 (0,4) 1,8 (0,7) 
Hommes 4,5 (0,1) 4,5 (0,1) 4,7 (0,1) 4,4 (0,2) 4,4 (0,4) 2,3 (1,1) 
Personnes âgées 4,1 (0,2) 4,2 (0,2) 4,8 (0,1) 3,6 (0,3) 4,0 (0,6) 1,8 (1,1) 
Moyenne 4,2 4,3 4,4 4,1 4,1 2,2 
 
Tableau 7: Participation des différentes catégories de villageois dans les prises de décision 
Le tableau présente, pour le critère de sécurité des droits d’accès aux forêts et d’usage des ressources forestières, le score moyen 
donné par chaque catégorie d’acteurs listées en entêtes de colonnes, aux différents groupes d’habitants listés en lignes, avec les 
intervalles de confiance entre parenthèses. Les scores sont compris entre 1 et 5 comme dans le tableau 4. Par exemple, les 
villageoises considèrent que le chef de village a moins de poids dans les prises de décision que les chefs coutumiers (4,8 en 
moyenne contre 4,9 en moyenne).  
 
Les populations locales, y compris les migrants, considèrent leur accès à la terre, à la forêt et à ses 
produits relativement sécurisé. Même s’il peut exister un certain niveau d’insécurité, en particulier 
en matière de foncier – pas toujours complètement perçu par les habitants - le sentiment global 
sur les politiques menées par le gouvernement et sur ses représentants est positif. Les villageois 
plébiscitent la politique actuelle orientée vers le développement économique du district plutôt 
que la conservation des ressources naturelles (y compris la forêt). Cette tendance reflète la 
priorité des ménages envers l’amélioration des conditions de vie et leurs besoins financiers 
croissants, en particulier pour couvrir les frais de scolarité de leurs enfants. 
 
LA CONVERSION DES FORÊTS, UN FORT CONSENSUS ENTRE 
ADMINISTRÉS ET GOUVERNEMENT LOCAL 
Malgré les lois de décentralisation, le ministère des Forêts conserve l’autorité réelle sur toutes les 
forêts d’Etat et toutes les activités économiques dérivées. Le ministère souhaite convertir les 
forêts naturelles en plantations forestières pour générer plus de revenus tout en conservant le 
contrôle sur les terres de statut forestier et leurs produits. Par opposition, les districts et 
provinces souhaitent convertir les forêts en plantations agricoles ou cultures annuelles, les terres 
agricoles étant sous leur contrôle et assujetties à la taxation locale, contrairement aux plantations 
forestières. Cette stratégie des gouvernements de la province de Jambi et du district de Bungo est 
en accord avec les désirs des populations locales, et donc des électeurs. Mais quels que soient 
leurs projets respectifs, tous les acteurs recherchent une maximisation des bénéfices économiques 
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grâce à la conversion des forêts naturelles en terres productives. Il y a là un consensus général 
quant à leur conversion. 
La décentralisation a donné plus de pouvoir aux communautés locales, et un meilleur accès aux 
ressources naturelles et à la terre, de même qu’un certain pouvoir de contrôle sur les décisions de 
leurs élus. Mais elle a également créé des zones de recouvrement dans le partage de l’autorité 
entre les différents niveaux de gouvernement. Les conflits d’intérêt entre les divers échelons 
gouvernementaux peuvent conduire à des prises de décision unilatérales, sans discussion avec les 
communautés locales ou les autres acteurs concernés, et sans prise en compte du plan 
d’aménagement développé par les agences du district (dinas et bappeda, voir chapitre 4). Les 
conflits d’intérêt sont souvent liés à l’accès à la terre (Suyanto 2007 ; Feintrenie et al. 2010). 
Les populations locales ont également un réel pouvoir informel à travers leur capacité 
d’organisation d’actions collectives. A Bungo durant la crise économique globale de 2008, les 
petits planteurs d’hévéa ont ré-orienté leurs activités vers la recherche d’or dans les rivières, une 
activité considérée illégale si elle n’est pas déclarée et taxée. Les villageois ont alors soudoyé 
quelques agents de police du district, afin d’être avertis en cas de contrôle intempestif. Ainsi, les 
raids de la police étaient accueillis par des manifestations les empêchant d’atteindre la rivière et de 
saisir les installations. Les petits et moyens entrepreneurs, intermédiaires dans les filières du 
caoutchouc naturel et du palmier à huile, organisent également des manifestations ou des 
boycotts de l’approvisionnement des usines lorsqu’ils sont en désaccord sur les prix (Chong 
2008). 
Cependant, les compagnies agro-industrielles et les gouvernements régionaux fixent les prix des 
produits agricoles ensemble au cours de réunions régulières (tous les quinze jours ou tous les 
mois), loin des pressions exercées localement par les producteurs et les intermédiaires. 
L’implication de compagnies internationales, riches et puissantes, dans le développement 
économique d’une région, ouvre des espaces à la corruption des dirigeants (Dudley 2000 ; 
Komarudin et al. 2008 ; Wells 2008). Les communautés locales dépendent des opportunités 
commerciales et des orientations politiques prises par leurs gouvernements. Les manifestations 
ont un impact uniquement local, mais néanmoins non négligeable.  
 
Regarder vers l’avenir ou le passé : des perceptions variables selon les acteurs 
Bien que peu nombreux, les écologistes et scientifiques interrogés lors de l’enquête ont une très 
bonne connaissance du district et une longue expérience de séjours dans les villages et de 
discussions formelles et informelles avec les villageois. Leurs perceptions sont influencées à la 
fois par leur compréhension du terrain et leur connaissance de la législation et du contexte 
national. Un teste du chi-deux a été réalisé afin de tester la disparité entre ce groupe et les 
villageois. La différence est significative sur deux questions : la sécurité des droits (tableau 3, chi-
deux = 0,7), et sur la participation des différentes catégories de villageois aux prises de décision 
(tableau 4, chi-deux = 0,4). La disparité entre les écologistes et scientifiques et les villageois n’est 
pas significative sur les autres questions, comme par exemple le droit d’accès à la forêt et à utiliser 
les terres forestières (tableau 2, chi-deux = 1). Sur la question de sécurité des droits et sur la 
participation des villageois dans les prises de décision, les écologistes et scientifiques sont plus 
négatifs que les villageois. Ceci peut s’expliquer par la référence utilisée par chacun des groupes 
lors de l’appréciation de la situation présente : les villageois se réfèrent explicitement à l’ère du 
Général Suharto, durant laquelle la liberté d’expression et les droits individuels étaient réduits ; les 
écologistes et scientifiques se réfèrent à un idéal de démocratie sans aucune corruption et avec un 
partage équitable des richesses. Les villageois considèrent qu’ils sont plus puissants et plus libres 
que par le passé, ils considèrent les progrès réalisés et espèrent de nouvelles améliorations. Les 
écologistes et scientifiques s’attachent plus aux côtés négatifs, à ce qui pourrait être amélioré. 
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CONCLUSION 
 
Les forêts représentent des terres peu productives pour les gouvernements comme pour les 
populations. Elles sont surtout considérées comme une réserve de terre agricole, une ressource 
pouvant être mise à profit pour le développement économique et l’amélioration des conditions de 
vie. Durant les trente dernières années, l’expansion de l’agriculture a causé une intense 
déforestation sur l’île de Sumatra. Les communautés locales, les entreprises agro-industrielles et le 
gouvernement poursuivent des objectifs différents et privilégient chacun leurs propres intérêts. 
Mais quelles que soient les divergences, ils sont tous d’accord sur une chose : la forêt naturelle 
doit céder la place à une occupation du sol plus rentable. Les écologistes peuvent ne pas 
apprécier cette idée, mais c’est ainsi que les habitants de Jambi imaginent leur futur. 
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Chapitre 6 : Les populations locales sont-elles écologistes? Analyse de la 
conversion des agroforêts en plantations monospécifiques en Indonésie 
 
 
INTRODUCTION1 
Les systèmes de culture itinérante, tels que le ladang en Indonésie, ont de tous temps été accusés 
par les pouvoirs publics d’être la principale cause de déforestation sous les tropiques, avant d’être 
réhabilités par les résultats de divers programmes de recherche, dont le programme pour les 
alternatives aux cultures sur brûlis (Alternative to Slash and Burn, ASB) et d’autres recherches 
indépendantes (Angelsen 1995 ; Van Noordwijk et al. 1995 ; Mazoyer et Roudart 1997 ; 
Ducourtieux 2006). Cependant la principale limite de cette forme d’agriculture réside en sa faible 
productivité. La croissance de la pression démographique se traduit immédiatement par une 
intensification du système, généralement par un raccourcissement des durées de jachère, ce qui a 
pour conséquence une réduction du recrû forestier et de la régénération de la biomasse, deux 
composantes essentielles pour fertiliser la parcelle lors de l’abattis-brûlis. Avec une durée de 
jachère appropriée, les pratiques de cultures itinérantes peuvent être durables, et respecter à la 
fois la biodiversité forestière, les fonctions écologiques du milieu, tout en répondant aux besoins 
des cultivateurs. Mais cela nécessite de l’espace et une faible densité de population, deux facteurs 
de plus en plus rares (Cramb et al. 2009). 
Dans de nombreuses régions d’Indonésie, les ladang ont été peu à peu convertis en agroforêts. 
Mais récemment, un nombre croissant de publications relate la conversion des agroforêts, en 
Indonésie et de par le monde, en systèmes de culture plus intensifs (Joshi et al. 2002 ; Rasul et al. 
2004 ; Ashley et al. 2006 ; Feintrenie et Levang 2009 ; Garcia et al. 2010). Plusieurs causes sont 
régulièrement citées pour expliquer le phénomène, qui s’accompagne en Asie du Sud-Est d’une 
expansion des terres agricoles sur la forêt (De Koninck 2005). Parmi ces causes, l’intégration des 
économies nationales au sein du marché global et souvent signalée comme étant plus ou moins 
imposée aux communautés locales. L’Indonésie appuie en partie la croissance de son économie 
sur les exportations, fruit de la mise en œuvre des politiques néo-libérales promues par le fond 
monétaire international, et a développé les secteurs minier, forestier, et les cultures d’exportations 
(Barlow et Drabble 1990 ; Casson 2002 ; Kessler et al. 2007 ; McCarthy 2007). 
Les principaux moteurs de l’expansion de l’agriculture et de l’intensification des plantations sont 
étudiés dans ce chapitre, à partir de l’étude de trois régions d’Indonésie. Des cultures à expansion 
rapide sont récemment apparues dans les régions étudiées, elles sont définies comme ‘nouvelles 
cultures’, et sont actuellement en compétition pour l’occupation des terres avec les cultures 
installées depuis des décennies, dites ‘traditionnelles’. 
 
Cette étude1 repose sur une enquête de perception des paysages et des modes d’utilisation des 
terres, conduite en 2008 dans 12 villages du district de Bungo par Clara Therville (Therville 2008), 
                                                
1 Adapté de : 
Feintrenie L., Schwarze S. and Levang P. 2010. Are local people conservationists? Analysis of transition 
dynamics from agroforests to monoculture plantations in Indonesia. Ecology and society 15 (4):37 [online]  
URL: http://www.ecologyandsociety.org/vol15/iss4/art37/ 
L’enquête sur le terrain de Jambi a été effectuée par une stagiaire de Master, Clara Therville, encadrée par 
Laurène et Patrice Levang en 2008. Les villages de la province du Lampung ont été sélectionnés par 
Patrice Levang, ceux de Sulawesi Central par Stefan Schwarze. Les enquêtes sur ces deux terrains ont été 
réalisées par des enquêteurs du CIFOR accompagnés d’une personne de la région, à l’aide des 
questionnaires préparés par Laurène. L’analyse des données a été effectuée par Laurène, ainsi qu’une étude 
bibliographique sur les trois sites. La première version de l’article a été rédigée par Laurène, puis 
commentée et complétée par les deux co-auteurs. 
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complétée sous la direction de Laurène Feintrenie en 2009 dans 9 villages de la région du Pesisir, 
en Lampung, et 9 villages de la région de Lore Lindu, en Sulawesi Centre. La carte (figure 17) 
indique la localisation des trois régions étudiées. 
 
Présentation des sites étudiés 
 
 
 
Figure 17 : Localisation des trois régions étudiées en Indonésie 
 
Le premier cas étudié est celui du district de Bungo, dans la province de Jambi, qui a été présenté 
de manière détaillée dans les chapitres précédents. 
Le second cas est celui de la région du Pesisir, dans la province de Lampung. La chaine 
montagneuse Bukit Barisan borde l’océan Indien, et les plaines se limitent à un littoral étroit de 
plages et de rizières. Derrière le littoral (‘pesisir’ en indonésien), les rizières font place aux 
agroforêts à damar, qui s’étendent du piedmont jusqu’aux limites du parc national de Bukit 
Barisan Selatan, et même au delà. ‘Damar’ est à la fois le nom commun de l’arbre, Shorea javanica 
(Dipterocarpaceae), et celui de la résine extraite de son tronc. Cette résine est un composant majeur 
de divers encens, peintures et vernis. L’arbre peut atteindre plus de 40 m de hauteur. Les 
agroforêts à damar sont établies aux dépens de la forêt naturelle, suivant un processus typique 
d’abattis-brûlis. Les jeunes plants de Shorea sont plantés en association avec des cultures 
intercalaires de riz et de légumes pendant les deux premières années. Traditionnellement, des 
caféiers ou des poivriers sont plantés entre les rangs de damars et prennent le relais de la 
production à partir de la troisième ou quatrième année, et jusqu’à la dixième. Puis des arbres 
fruitiers prennent à leur tour le relais, en attendant l’entrée en production des premiers damars, à 
partir de 20 ans après la plantation (Michon 1985 ; Mary 1986). Ainsi, il est courant de dire qu’un 
agriculteur plante des damars pour ses petits-enfants (Amsallem 1994). Dans une agroforêt 
mature, la résine est récoltée toutes les trois à cinq semaines, sans saisonnalité marquée. Le vol de 
résine est fréquent, en particulier dans les plantations proches des habitations (Kusters 2009). Ces 
agroforêts ont résisté longtemps à l’expansion de cultures plus rentables comme le caféier, le 
cacaoyer ou le palmier à huile, et elles ont d’une certaine manière servi de zone tampon autour du 
                                                
1 La méthode est décrite plus en détails dans le chapitre 2. 
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parc national. Mais récemment, dans certaines zones, le caféier est devenu la culture dominante 
du système, prenant la place des damars (Kusters 2009), les damars servant davantage à marquer 
la propriété foncière qu’à la production de résine. La tendance la plus récente observée dans la 
région est la conversion des agroforêts à damars en plantations de cacaoyers ou de palmiers à 
huile. 
Le troisième cas est la région de Lore Lindu, située à environ 50 km au sud de Palu, la capitale de 
la province de Sulawesi Centre. Le parc national de Lore Lindu constitue le centre de la région 
étudiée, à l’intersection de trois districts, et a été établi en 1983 pour protéger une riche 
biodiversité (Shohibuddin 2008). La région couvre plus de 7200 km2  et est caractérisée par un 
relief montagneux et un milieu écologique très diversifié. L’altitude varie du niveau de la mer à 
plus de 2600 m d’altitude, avec entre 500 et 2500 mm de précipitations par an selon l’endroit 
(Maertens et al. 2006 ; Erasmi et Priess 2007). L’occupation des terres présente une forte 
dichotomie plaine-montagne. Les vallées sont dominées par les rizières tandis que les montagnes 
et hauts plateaux sont le domaine du ladang et des plantations pérennes (Maertens et al. 2006). 
Traditionnellement, les terres d’altitude étaient réservées à la culture itinérante de riz, de maïs et 
de manioc. Le caféier a été introduit par le pouvoir colonial hollandais et a représenté la 
principale source de revenu monétaire jusqu’à la fin du XXe siècle (Weber 2006). Dans les années 
1980, l’utilisation des terres a changé radicalement, avec l’introduction du cacaoyer par les 
migrants Bugis (Ruf 2001). La surface en cacaoyers est passée de presque rien avant 1980 à plus 
de 20 000 ha en 2007 (Reetz 2008).  
Les agroforêts à cacaoyers sont établies aux dépens de la forêt naturelle, souvent forêt secondaire 
précédemment cultivée dans un système de ladang, et en remplacement du caféier (Juhrbandt et al. 
2010). Alors que la majorité des cacaoyers était cultivée sous couvert forestier dans les années 
1980, les plantations en plein soleil se multiplient (Reetz 2008). Dans ce chapitre trois systèmes 
de culture sont comparés : le ladang, les agroforêts à cacaoyer avec couvert forestier, et les 
plantations de cacaoyers sans ombrage, pratiquement monospécifiques. 
 
ANALYSE DES PERCEPTIONS VILLAGEOISES RELATIVES AUX 
PLANTATIONS 
 
Comme le montre la figure 18, les agriculteurs interrogés sur les atouts et inconvénients des 
agroforêts par rapport aux plantations monospécifiques se réfèrent en premier lieu à des facteurs 
techniques tels que les besoins en travail, la durée d’immaturité de la plantation, la sensibilité aux 
pestes, les conditions de travail, et les compétences techniques requises. Les facteurs techniques 
sont primordiaux dans le choix d’un système agroforestier ou monospécifique, les agriculteurs y 
faisant référence tant pour les contraintes que pour les avantages des agroforêts. La rentabilité 
inférieure des systèmes associant plusieurs espèces est citée comme un facteur déterminant du 
choix de la monoculture, en particulier à Jambi. Par opposition, l’attachement sentimental ou 
culturel aux systèmes agroforestiers traditionnels n’est cité que comme un atout des agroforêts, 
une des raisons de leur conservation en Lampung et en Sulawesi. 
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Figure 18 : Arguments pour et contre les agroforêts lorsqu’elles sont comparées aux plantations 
en monoculture par les paysans 
Les “facteurs culturels” inclus : héritage des grand-parents, production vivrière pour la consommation familiale, production 
quotidienne de produits destinés à la consommation domestique. “L’attachement sentimental” inclus : la beauté du paysage, 
l’attachement à un travail quotidien. Les “résultats économiques” inclus : coûts de plantation et de production, la 
rémunération de la terre et du travail, la commercialisation plus ou moins difficile, la stabilité et le montant du prix du 
principal produit, la durée de la période de production. Les “critères techniques” inclus : la résistance ou la sensibilité aux 
pestes, les besoins en travail, la diversité des produits, la saisonnalité ou l’absence de saisonnalité dans la production, la 
couverture arborée comme protection des agriculteurs contre le soleil et la pluie, les conditions de travail, la protection du sol 
contre l’érosion et le maintien de la fertilité, la possibilité d’un remplacement arbre par arbre. (1) Adapté de Therville, 2008. 
 
La figure 19 montre les facteurs ayant été classés comme les plus importants dans le choix d’une 
culture pérenne. Une certaine variabilité s’observe entre les trois sites. Ainsi les villageois de 
Sulawesi attribuent une grande importance aux produits secondaires de la plantation, se référant 
tout particulièrement au bois de feu comme produit majeur des plantations de cacaoyers. En effet 
des gliricidia sont plantés en intercalaire des cacaoyers, ils sont coupés et utilisés comme bois de 
feu après quelques années. En Lampung et Sulawesi, la facilité de commercialisation des produits 
est de première importance, de même que l’absence de saisonnalité dans la production est citée 
en Lampung. L’absence d’une filière organisée et sûre pour la vente de certains produits peut 
ainsi freiner le développement d’une culture (c’est le cas du café et du cacao en Lampung, et du 
café en Sulawesi). Au contraire, la présence de filières bien installées et compétitives pour le cacao 
en Sulawesi, et à la fois le caoutchouc naturel et les régimes de palmier à huile à Jambi, ont 
dynamisé l’expansion de ces cultures. L’absence de saisonnalité marquée dans la production des 
deux principales plantations de Jambi, hévéa et palmier à huile, que ce soit en agroforêt ou en 
monoculture, explique que les agriculteurs ne font pas référence à ce facteur comme étant 
déterminant dans leur choix. Un dernier facteur n’est pas inclus dans la figure 19 car spécifique au 
site du Lampung : le vol de résine de damar est cité dans cette région comme le troisième facteur 
le plus déterminant dans le choix d’une autre culture plutôt que d’une agroforêt à damar. En effet 
la résine de damar est habituellement récoltée à intervalles de trois semaines, et les plantations ne 
sont ni protégées par des barrières ni surveillées entre deux récoltes. Il est aisé et peu risqué de 
voler de la résine dans une plantation, la provenance du produit n’étant pas traçable au-delà des 
limites de la parcelle, un vendeur achètera la récolte sans poser de questions. 
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Figure 19 : Qualités recherchées par un agriculteur dans une culture pérenne 
Les critères apparaissant dans ce diagramme sont caractéristiques de l’espèce cultivée (palmier à huile, hévéa, cacaoyer ou 
caféier) et non du mode de culture (agroforêt ou plantation en monoculture). (1) Adapté de Therville, 2008. 
 
Figure 20 : Rémunération de la terre et du travail  pour les principaux systèmes de culture, en 
fonction des prix bord champs (minima, maxima et moyens sur la période 2008-2009, pour un 
taux de change de 13 500 Rp pour 1 !). 
Sources : (1) Jambi: Adapté de Feintrenie et al. 2010 et données complémentaires récoltées en 2010 ; (2) Sulawesi: Adapté 
de Seeberg-Elverfeldt 2008 et données complémentaires récoltées en 2010 ; (3) Lampung: Communication personnelle de 
Yulia Ramah Fitriana 2010 ; (4) Lampung: Adapté de Kusters 2009 et données complémentaires récoltées en 2010. 
 
 81 
Les résultats économiques d’une plantation sont décrits comme un facteur déterminant dans les 
décisions de l’agriculteur. La comparaison de la rentabilité des différents systèmes de culture 
discutés ici confirme et explique le choix des nouvelles cultures. Les valorisations de la terre et du 
travail, illustrés par la figure 20 en fonction de variation des prix bord champs, sont fortement 
supérieures dans les systèmes en monoculture que dans les plantations agroforestières, même en 
prenant en compte les produits secondaires. Ainsi, pour les prix moyens des produits agricoles 
sur 2007-2009, la valorisation d’un hectare de plantation s’élève à environ 2300 !/ha pour une 
plantation monospécifique d’hévéa à Jambi, contre environ 1000 !/ha pour une agroforêt ; 
environ 2700 !/ha pour une monoculture de cacaoyers en Sulawesi, contre moins de 200 !/ha 
pour une agroforêt à cacaoyers ; environ 1000 !/ha pour une plantation de caféiers en Lampung, 
contre moins de 500 !/ha pour une agroforêt à damar. A Jambi, les plantations d’hévéa et de 
palmier à huile sont toutes deux très rentables. La valorisation de la terre est en moyenne 
supérieure pour une plantation d’hévéa que pour du palmier à huile (1600 !/ha), mais le palmier 
à huile a une valorisation du travail supérieure, avec 27 !/homme-jour en moyenne pour le 
palmier à huile, contre 13 !/homme-jour pour une plantation d’hévéa. Avec moins de travail de 
fertilisation et de désherbage, les agroforêts à hévéa ont une valorisation du travail légèrement 
supérieure à celle d’une monoculture d’hévéa. Mais cela ne tient pas compte du temps pris pour 
atteindre la plantation, généralement plus long pour les agroforêts qui sont moins accessibles, les 
zones les plus proches étant habituellement réservées aux plantations monospécifiques. 
 
Figure 21 : Représentation des scénarii d’évolution des paysages de Bungo, Pesisir et Lore Lindu, 
en fonction des proportions entre les trois principales catégories d’usage des terres 
Chaque sommet du triangle représente 100% d’occupation des terres par le système de culture agroforestier traditionnel 
(agroforêts à damars en Lampung, agroforêts à hévéas à Jambi et ladang en Sulawesi), la plantation intensive de la culture 
traditionnelle (monoculture de caféiers en Lampung, d’hévéa à Jambi, et jachère enrichie en caféiers ou cacaoyers en Sulawesi), 
ou la plantation intensive des nouvelles cultures (palmier à huile à Jambi, cacaoyer et palmier à huile en Lampung, cacaoyer 
en Sulawesi). Les flèches indiquent les proportions d’occupation des terres moyennes estimés par les villageois à l’heure actuelle 
(février 2010) et dans 20 ans. Le diagramme en barres illustre la satisfaction des villageois quant au scénario d’évolution du 
paysage qu’ils décrivent, les données pour Jambi ne sont pas disponibles. (1) Adapté de Therville, 2008. 
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Les résultats précédents sont bien synthétisés par la dernière partie de l’enquête, dans laquelle les 
agriculteurs proposent un scénario d’évolution du territoire de leur village1. Les perceptions du 
paysage par les villageois sont résumées dans la figure 21. A Bungo, les agriculteurs prédisent un 
fort changement du paysage vers une augmentation des monocultures, dans des proportions 
équilibrées entre hévéa et palmier à huile. Ils ne prévoient pas la conservation de plus 15% du 
territoire en agroforêts dans 20 ans (Therville 2008 ; Therville et al. 2011). Le scénario obtenu en 
Lampung indique une proportion d’agroforêts à damar relativement stable dans le futur, d’après 
les perceptions des villageois, et une transformation du reste du paysage vers plus de cacaoyers et 
palmiers à huile, et moins de caféiers. Dans la région de Lore Lindu, la principale tendance 
prédite par les agriculteurs est une augmentation des plantations de cacaoyers. Les villageois 
prévoient une continuation de la conversion actuelle des forêts et agroforêts en plantations dans 
les 20 prochaines années. 
Les personnes interrogées se disent heureuses des scénarios qu’ils décrivent, comme le montre 
l’histogramme de la figure 21, avec un niveau élevé de réponses positives. 
 
Figure 22 : Évolution des prix des principaux produits agricoles cités dans ce chapitre sur le 
marché international, entre janvier 1995 et juin 2010 
Adapté de www.indexmundi.com (consulté le 30 juillet 2010), basé sur les données du Fond Monétaire International. 
                                                
1 La technique d’enquête est décrite plus en détails dans le chapitre 2. 
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Les systèmes de culture considérés dans ces transformations de paysage pourraient changer dans 
le temps, puisqu’ils sont fortement dépendants des opportunités de marché au niveau local. 
Néanmoins les rentabilités de cultures d’exportation sont fortement liées aux fluctuations du 
marché international, où les prix sont déterminés. La figure 22 montre l’évolution des prix 
mondiaux du caoutchouc naturel, de l’huile de palme, des fèves de cacao, et des cerises de caféier, 
en roupies indonésiennes par kilogramme. Globalement, les prix de ces quatre produits ont 
diminué entre 1997 et 2001. Après 2001 les prix montent rapidement jusqu’à un pic en juillet 
2007. La crise économique globale de 2008 a provoqué la chute de l’ensemble des prix. Le cacao 
et le caoutchouc naturel ont ré-augmenté depuis la chute de 2008, alors que l’huile de palme et le 
café n’ont pas retrouvé leurs niveaux précédents. Néanmoins l’huile de palme apparaît comme le 
produit au prix le plus stable durant les 15 dernières années. 
 
INFLUENCE DES ACTEURS ET FACTEURS EXTÉRIEURS 
Actuellement le consensus grandit dans la communauté scientifique sur la reconnaissance de la 
faible rentabilité des agroforêts en comparaison des plantations monospécifiques comme le 
principal biais à leur conservation (Belcher et al. 2004 ; Maertens et al. 2006 ; Feintrenie et al. 
2010 ; Garcia et al. 2010 ; Lehébel-Péron et al. 2011). Les résultats de l’enquête de perception 
confirment que les facteurs économiques sont le premier ou deuxième facteur déterminant 
l’intensification des agroforêts. Les éléments techniques sont cités en première position en 
Sulawesi et en Lampung et en deuxième position à Jambi, à la fois comme atouts et comme 
inconvénients des agroforêts. 
Différentes options ont été testées par l’ICRAF pour augmenter la productivité des agroforêts. 
Certains résultats apparaissent positifs d’un point de vue technique, comme par exemple 
l’introduction de clones d’hévéas à haut rendement dans les agroforêts (Penot 1995 ; Penot 
1998), mais l’adoption de la pratique par les paysans ne se fait pas. Ainsi lorsque les agriculteurs 
ont accès à des plants de variété améliorée, ou lorsqu’ils doivent investir dans des intrants 
(fertilisants, pesticides), ils sont réticents à maintenir des pratiques agroforestières et préfèrent 
garantir au maximum le succès de leur plantation en y consacrant plus de travail, suivant ainsi la 
voie royale vers la monoculture (Penot 2000 ; Maertens et al. 2006 ; Seeberg-Elverfeldt et al. 
2009).  
Le coût des intrants nécessaires aux cultures intensives est souvent cité comme le principal frein à 
la révolution verte (Penot 1998 ; Levang et Sitorus 2006). Cette contrainte n’apparait pas 
primordiale dans les résultats de l’enquête. Les agriculteurs recherchent avant tout une plantation 
rentable, à forte productivité, demandant peu de travail, avec une courte période 
d’improductivité. Le facteur prépondérant est une valorisation rapide et élevée du travail. Leur 
deuxième préoccupation est de sécuriser un revenu régulier, mensuel ou hebdomadaire, généré 
par leur plantation avec un minimum de coût et un faible risque financier. Les produits 
secondaires sont estimés dans une plantation, tant que leur présence ne réduit pas la productivité 
de la culture dominante. L’analyse comparative des rentabilités prouve que les nouvelles cultures 
sur les trois sites, palmier à huile à Jambi et en Lampung, cacaoyer en Sulawesi et Lampung, sont 
de loin plus rentables que les systèmes de culture agroforestiers traditionnels et le ladang.  
Ces systèmes traditionnels procurent néanmoins un certain nombre de services 
environnementaux et peuvent être ciblés par des projets de paiements ou récompenses pour 
service environnemental (Nair 2007). Ils sont également considérés comme de potentiels puits de 
carbone (Dixon et al. 1994 ; Albrecht et Kandji 2003 ; Montagnini et Nair 2004), même si la 
conversion de forêts naturelles en agroforêts induit une perte de carbone stocké (Smiley et 
Kroschel 2008). Le programme REDD pourrait permettre de compenser le manque à gagner 
conséquent au maintien des agroforêts. Cependant, les coûts d’opportunité élevés risquent de 
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limiter l’impact de ce type de paiements, et de compromettre leur développement sur le long 
terme, ce que Butler et al. (2008) ont modélisé pour le secteur du palmier à huile en Indonésie. 
Les fluctuations des prix sur le marché international et des taux de change des monnaies, 
influencent les prix bords champs dont bénéficient les agriculteurs, et dont dépendent leurs 
décisions. Un prix élevé sur le marché international peut ainsi générer l’expansion rapide d’une 
culture dans une région donnée, c’est le cas des cultures à expansion régionale rapide citées dans 
ce chapitre : le cacaoyer en Sulawesi, l’hévéa et plus récemment le palmier à huile à Sumatra. La 
demande mondiale croissante en huile de palme, à la fois en tant qu’huile alimentaire et que 
biocarburant, permet une certaine inflation du prix sur le marché global (Levang et al. 2008). Les 
petits planteurs indonésiens sont habitués à la fluctuation des prix des produits agricoles 
d’exportation, et s’y adaptent en diversifiant leurs productions. Pour atteindre le revenu agricole 
le plus élevé possible, ils font cependant le choix de plusieurs parcelles en monocultures plutôt 
que d’intégrer la diversité des productions dans une plantation agroforestière (Feintrenie et al. 
2010). Ce choix apparaît nettement dans les scénarios d’évolution du paysage décrits par les 
agriculteurs. Si des prix élevés sont une incitation forte au développement régional d’une culture, 
Ruf (2001) note dans le cas des cacaoyers qu’ils ne font qu’accélérer le processus de migration de 
la culture d’une région à une autre. Il démontre que l’augmentation des coûts de production (en 
particulier coûts en travail et en intrants) et la diminution de la surface forestière disponible à la 
conversion sont des facteurs majeurs de la fin d’un boum cacaoyer régional, qui entrainent le 
déplacement de la culture vers une autre région où les coûts de production sont moins élevés. 
Les résultats obtenus par la comparaison de trois sites indonésiens confirment une tendance 
globale des agriculteurs à chercher activement un meilleur revenu agricole en intensifiant leurs 
pratiques et en étendant leurs surfaces cultivées (Eder 2006 ; Rigg 2006 ; Cramb et al. 2009 ; 
Garcia et al. 2010). Les décisions des petits planteurs sont fortement influencées par les 
opportunités économiques locales. Quel que soit leur attachement sentimental ou culturel aux 
plantations agroforestières traditionnelles et à la forêt, les paysans cherchent avant tout à 
améliorer leurs conditions de vie et à générer un revenu suffisant pour payer des études à leurs 
enfants (Levang et al. 2005). L’attachement sentimental est un luxe pour personne aisée. Garcia et 
al. (2010) observe ce phénomène dans les Western Ghats, en Inde, où les agroforêts à caféiers 
sont globalement converties en plantations plein soleil de caféiers, et où seuls les habitants les 
plus riches conservent des vestiges de forêt. Cramb et al. (2009) discutent la conversion du 
système de riziculture itinérante sur brûlis, ladang, en agroforêts dans 6 pays asiatiques. Ils 
décrivent le processus d’intensification de ces agroforêts en plantations monospécifiques, ou leur 
abandon par des familles arrêtant l’agriculture et cherchant du travail dans d’autres secteurs 
économiques. Ils remarquent que si le développement des cultures de rente améliore les 
conditions de vie locales, une complète spécialisation des productions engendre également un 
risque de vulnérabilité des ménages aux aléas du marché (Cramb et al. 2009). La crise 
économique globale de 2008 a rappelé l’importance pour les familles vivant de l’agriculture de 
conserver des terres pour des cultures vivrières, le riz en Asie, pour pouvoir pallier aux crises. 
Les agriculteurs ne possèdent qu’un choix limité de productions de rente, non seulement du fait 
des contraintes biophysiques du milieu naturel, mais également des opportunités du marché local 
et des priorités de développement fixées par le gouvernement. Les gouvernements régionaux 
peuvent influencer le marché en créant des conditions favorables à l’installation d’entreprises et 
de compagnies agro-industrielles dans leur circonscription. La mise en place de programmes 
publics d’aide au développement peut soutenir le développement agricole d’une région, par 
exemple des projets de transmigration (Levang 1997), ou bien l’aménagement de rizières en 
terrasses et de systèmes d’irrigation par le programme de rénovation des rizières (Feintrenie et 
Martini 2010), ou bien la distribution d’intrants tels que des plants d’hévéas à haut rendements en 
Chine et en Indonésie (Penot 1998 ; Sturgeon 2010). 
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La décentralisation du pouvoir en Indonésie a créé un besoin pour les circonscriptions régionales 
de produire une part majeure de leur revenu par leurs propres moyens. Il est devenu 
indispensable d’attirer des entreprises pour permettre le développement économique autonome 
d’une région. L’implication de grandes compagnies agro-industrielles impose souvent 
l’établissement de grandes plantations, fortement consommatrices en terre, et généralement 
génératrices de peu d’emplois directs. Les risques de conflits sociaux liés à ces schémas de 
développement économique sont élevés. La triste histoire de l’expropriation de populations 
locales par des projets publics ou des concessions de terres à des entreprises privées se répète 
encore trop souvent (Levang 1997 ; Hughes 2001 ; Colchester et al. 2006 ; Suyanto 2007 ; Cotula 
et Vermeulen 2009). Les conflits entre compagnies agro-industrielles et communautés locales 
peuvent aussi être générés par des désaccords sur les conditions de partenariats commerciaux, le 
développement du palmier à huile en Indonésie a donné naissance à de nombreux conflits de ce 
type (McCarthy 2007 ; McCarthy et Cramb 2009 ; Feintrenie et al. 2010). Les solutions pour 
éviter la répétition de ces conflits pourraient se trouver dans la promotion de régimes de 
développement impliquant plus les petits planteurs et dans un partage plus équitable des 
bénéfices entre les partenaires (Koh et al. 2009 ; McCarthy et Cramb 2009 ; Feintrenie et al. 
2010 ; Sturgeon 2010). 
 
CONCLUSION 
Les systèmes agroforestiers, envisagés dans leur définition la plus large incluant les systèmes de 
riziculture itinérante à jachère forestière, fournissent la sécurité d’une source diversifiée de 
produits, en associant des cultures vivrières, des cultures de rente, et une grande variété de 
produits forestiers non ligneux. Ces systèmes sont relativement résistants aux crises écologiques 
et économiques et peuvent être considérés comme des filets de sécurité pour les ménages 
agricoles. Un autre avantage de ces plantations paysannes réside en leurs caractéristiques 
écologiques intermédiaires entre une forêt naturelle et une plantation, ce qui leur vaut l’attribut de 
‘forêt domestique’ (Michon et al. 2007). Mais les paysans sont bien moins sensibles aux qualités 
de conservation de l’environnement de leurs parcelles qu’à leur rentabilité, leur faible besoin en 
travail et l’absence de saisonnalité dans la production. Les populations locales ne sont pas 
écologistes.  
Les agriculteurs abandonnent rapidement leurs systèmes de culture traditionnels au profit 
d’alternatives plus rémunératrices. Une tendance mondiale de conversion des agroforêts en 
plantations monospécifiques et monocultures est observée. La globalisation de l’économie 
promeut les politiques orientées vers l’exportation dans les pays émergents et en voie de 
développement, souvent basées sur des cultures de rente. Les caféier, cacaoyer, hévéa et palmier à 
huile, sont des cultures à expansion régionale rapide, qui développent en réponse à une forte 
demande pour le produit sur le marché international. L’enthousiasme qui accompagne 
l’expansion rapide de ces cultures s’explique par leur forte rentabilité, et l’opportunité qu’elles 
représentent pour des communautés isolées et pauvres de sortir de la pauvreté et de la 
marginalisation. Les boums de culture sont souvent déclenchés et stimulés par des politiques 
publiques et bénéficient du soutien financier de compagnies agro-industrielles mondiales, qui 
investissent en partenariat dans les infrastructures et les aménagements agricoles. 
Une conséquence des cultures à expansion rapide peut être l’amélioration des conditions de vie 
des populations locales, dans la mesure où ces populations sont impliquées dans le processus de 
développement et non tenues à l’écart de ces bénéfices. Mais lorsque des communautés sont 
déplacées de force ou relocalisées pour le bénéfice de grandes plantations industrielles, ces 
mêmes populations deviennent victimes du développement et des conflits sociaux peuvent naître. 
Pour avoir des impacts positifs sur les conditions de vie des habitants, une nouvelle culture de 
rente doit être intégrée par les paysans dans leur système de production.  
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Chapitre 7 : Synthèse et perspectives d’avenir 
 
SYNTHÈSE 
 
Jusqu’à la fin du XIXe siècle, l’île de Sumatra, en Indonésie, était pratiquement entièrement 
recouverte de forêts. La première valorisation de cette ressource naturelle par l’homme se fit par 
la chasse et la cueillette, suivies puis associées à la culture itinérante de riz pluvial. Les produits 
forestiers non ligneux ont ainsi constitué la première ressource monétaire des paysans. La 
révolution industrielle en Europe et en Amérique du Nord dans la deuxième moitié du XIXe 
siècle généra une forte demande en caoutchouc naturel. En réponse à cette opportunité 
commerciale, les agriculteurs introduisirent des plants d’hévéa dans leurs essarts, au milieu du riz 
pluvial. Les agroforêts à hévéa étaient nées. La demande grandissante en caoutchouc naturel d’un 
secteur industriel en pleine croissance entraina l’expansion des agroforêts à hévéa sur la 
pénéplaine orientale de Sumatra jusque dans les années 1990. La conversion de la forêt naturelle 
en agroforêts conserve un taux de biodiversité élevé, les agroforêts peuvent ainsi jouer un rôle de 
zone tampon autour des parcs nationaux. Mais l’augmentation de la pression démographique, des 
besoins monétaires des ménages, et une intégration croissante au marché, mettent en danger les 
agroforêts. De nouveaux systèmes de culture sont apparus qui mettent en question la domination 
des agroforêts sur le paysage. Depuis le milieu du XXe siècle, les plantations monospécifiques 
d’hévéa se développent aux dépens des agroforêts, bénéficiant d’une productivité à l’hectare 
supérieure. Plus récemment, les plantations de palmier à huile s’étendent sur l’ensemble de l’île, 
devenant le principal concurrent aux agroforêts à hévéa.  
Les systèmes agroforestiers, dans leur définition la plus large incluant les cultures sur brûlis avec 
jachère forestière, apportent la sécurité d’une source variée de produits, avec le plus souvent une 
combinaison de produits vivriers et de produits de rente. Ils offrent grâce à cette multitude de 
production une bonne résilience aux crises économiques et écologiques, et peuvent ainsi servir 
d’assurance aux ménages agricoles. Un autre avantage de ces systèmes est leur caractéristique 
d’écosystème intermédiaire entre les plantations et les forêts, ce qui leur a parfois valu le nom de 
‘forêts domestiques’. Mais les agriculteurs sont beaucoup moins attachés aux qualités 
environnementales de leurs cultures qu’à leur rentabilité économique. Les populations locales ne 
sont pas écologistes. En présence de sources de revenu alternatives plus rémunératrices, les 
paysans abandonnent rapidement leurs pratiques agroforestières. Les atouts des agroforêts ne 
font pas le poids face à la rentabilité économique des monocultures. L’analyse comparative de la 
rentabilité des plantations paysannes indépendantes de palmier à huile, d’hévéa, des agroforêts à 
hévéa et des rizières, met en évidence la bonne rémunération du travail générée par la culture du 
palmier. La valorisation de la terre est relativement comparable entre les monocultures d’hévéa et 
de palmier, et très au-dessus de la riziculture. Le palmier offre l’avantage d’une faible demande en 
travail et une période d’immaturité plus courte que l’hévéa (4 ans au lieu de 7 à 11 ans).  
 
Les politiques gouvernementales soutiennent le développement d’une agriculture intensive et 
tournée vers l’exportation, et cela aux dépens des agroforêts. Sous la coordination de la direction 
régionale de planification et de développement (Bappeda – Badan Perencanaan Pembangunan Daerah), 
les services ministériels décentralisés (Dinas) conduisent des programmes de développement 
financés par les gouvernements central, provincial ou du district. Plusieurs programmes publics 
visant au développement de l’agriculture sont en cours dans le district de Bungo : la rénovation 
des rizières et des canaux d’irrigation ; le développement du réseau routier afin d’ouvrir l’accès à 
de nouvelles zones cultivables, généralement sur front de déforestation ; la distribution de plants 
d’hévéa, de palmier à huile, ou d’arbres fruitiers ; des projets de transmigration régionaux. Tous 
ces programmes ont un impact direct sur le paysage. La présence d’une route, même non 
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asphaltée, est une condition sine qua non au développement des plantations. Le manque 
d’approvisionnement en plants de variétés améliorées d’hévéa ou de palmier à huile est également 
un frein à l’expansion des plantations chez les agriculteurs. Enfin la proximité d’une compagnie 
agro-industrielle est déterminante sur la qualité des infrastructures, l’approvisionnement en 
intrants, l’accès à l’assistance technique, à des crédits garantis par les compagnies, et surtout à des 
usines de traitement des matières premières agricoles. 
 
Les schémas Perkebunan Inti Rakyat (PIR) mis en place par le gouvernement indonésien à partir de 
1976 consistent en un partenariat entre une compagnie agri-industrielle et des paysans – Rakyat 
(peuple). Les petits planteurs sont groupés en coopératives dites ‘plasma’ par opposition à la 
grande plantation industrielle constituant le noyau, ‘inti’. Dans le cadre des PIR les villageois 
peuvent bénéficier d’un crédit bancaire garanti par la compagnie partenaire. Les plantations en 
plasma sont gérées par une coopérative qui suit les recommandations techniques de la 
compagnie, la récolte doit être vendue en exclusivité à la compagnie. La compagnie fournit les 
intrants et paye mensuellement les membres de la coopérative, en déduisant de la rémunération 
les coûts de plantation, les intrants, les frais d’entretien des infrastructures (principalement routes 
et pistes d’accès aux plantations), et les frais de gestion de la coopérative et de la compagnie. 
Les PIR ont été développés dans le cadre du programme de transmigration, programme engagé 
en 1905 par le gouvernement colonial néerlandais ayant été poursuivi par le gouvernement 
indépendant indonésien jusqu’en 1999. La fin du régime de Suharto a entrainé la fin de la gestion 
centralisée par Jakarta du programme de transmigration, et sa récupération dès l’année 2000 par 
les gouvernements décentralisés des provinces et districts. Les projets PIR datant d’avant la 
décentralisation ont parfois conduits à des conflits entre les communautés locales, les 
transmigrants et les compagnies agro-industrielles. Ces conflits sont généralement liés à des 
problèmes fonciers, ou de mécontentement  des populations locales lié au non respect des 
promesses faites par l’entreprise ou les agents du gouvernement, à une incompréhension des 
termes du contrat ou à l’impression d’avoir été trompé, voire abusé, lors de la signature de 
l’accord. Les associations de défense des populations indigènes ou de protection de la forêt 
s’appuient sur ces mécontentements pour accuser les compagnies de flouer les populations 
locales. Les projets développés depuis la décentralisation reposent sur une meilleure participation 
des populations locales, qui ont acquis un pouvoir de négociation certain avec la fin de l’ère 
Suharto.  
Les partenariats agro-industrie-paysans permettent de répondre aux contraintes financières du 
petit planteur liées à l’installation d’une plantation d’hévéa ou de palmier à huile. Ces partenariats 
attirent également les paysans car ils offrent un accès facilité au crédit bancaire et à un certificat 
de propriété, ainsi qu’une assistance technique très appréciée dans le cas d’une nouvelle culture. 
Dans des conditions de partenariat équitable entre les paysans et l’industrie, le palmier à huile 
pourrait devenir une culture particulièrement bénéfique pour les petits planteurs. 
 
Du paysan au gouvernement et aux industries, tous les acteurs indonésiens du secteur agricole 
sont d’accord sur l’intérêt de développer les plantations monospécifiques, et en particulier le 
palmier à huile. Il n’existe pas de pression sociale pour maintenir les agroforêts, mais plutôt de 
fortes incitations économiques à les convertir. L’attachement sentimental ou culturel à ces 
systèmes de culture moins rentables est un luxe que les populations locales sont rarement prêtes à 
s’offrir. Les approches de conservation de l’environnement basées sur une rétribution financière 
des paysans pour le maintien de systèmes agroforestiers bénéfiques à l’environnement, ou pour 
compenser le manque à gagner lier à la conservation de la forêt, prennent en compte cet intérêt 
financier. Le partenariat ‘Alternative to Slash and Burn’ (ASB) pour les marges des forêts humides a 
montré que les paysages dominés par les activités humaines sont associés à un large éventail de 
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services environnementaux, dont la production par les agroforêts est largement supérieure que 
par les forêts secondaires ou les plantations de bois, mais nettement inférieure à celle des forêts 
primaires (Tomich et al. 2004). Ces caractéristiques des agroforêts pourraient être valorisées par 
la mise en place de projets de Réduction des Émissions de la Déforestation et de la Dégradation 
des forêts (REDD), afin de créer un paysage idéal qui produirait à la fois des bénéfices 
environnementaux et économiques à tous les acteurs (Angelsen 2008). 
 
CONCLUSION ET PERSPECTIVES D’AVENIR 
 
Remarques sur la méthode suivie 
Dans le cadre de la globalisation de l’économie et d’une préoccupation devenue mondiale pour la 
dégradation de l’environnement et ses conséquences sur le climat, le contexte international a de 
plus en plus d’influence sur les politiques nationales et locales. L’analyse des implications locales 
des politiques et accords négociés à l’échelle internationale est devenue indispensable à la 
compréhension des dynamiques régionales. Cependant, en dehors d’une expropriation pour un 
projet de développement de grande plantation industrielle ou pour une concession d’exploitation 
forestière ou minière, la prise de décision concernant la conversion d’une agroforêt en plantation 
reste sous le contrôle de l’agriculteur. De ce fait l’échelle locale et l’étude de la famille restent 
indispensables à la compréhension des dynamiques d’intensification agricole. 
La démarche multiscalaire et transdisciplinaire suivie, reposant sur une approche systémique, était 
nécessaire à l’appréhension des dynamiques paysagères, qui sont influencées par des facteurs 
déterminés à différentes échelles. La prise en compte de l’ensemble des acteurs est fondamentale 
pour appréhender tous les enjeux attachés à un territoire régional et aux ressources naturelles 
qu’il possède. Mais cette démarche demande de maitriser de nombreux outils de recherche et 
créée le risque de rester superficiel en traitant plusieurs objets de recherche différents. Ainsi, si 
l’étude des familles et des villages a été poussée dans le détail, l’analyse des relations entre les 
acteurs et des jeux de pouvoir au niveau régional aurait dû être plus approfondie. Un exercice de 
modélisation des réseaux sociaux et des dynamiques territoriales telle que développé par Castella 
au Vietnam (Castella 2005) aurait grandement enrichi l’analyse. L’analyse immédiate des données 
et la rédaction d’un article scientifique après chaque enquête de terrain a permis de pallier en 
partie ce biais, en obligeant à prendre du recul sur les informations récoltées au fur et à mesure de 
l’avancée du travail, et en soumettant méthodes et résultats à la critique de relecteurs anonymes. 
La démarche par typologies successives des systèmes et modélisation des types permet une 
généralisation plus rapide des résultats, qui sont caractéristiques de chaque type du système 
étudié. Mais le travail sur des échantillons réduits nécessite une sélection attentive, et 
suffisamment de temps consacré à la définition des typologies, de plus cet échantillon réduit ne 
permet pas l’analyse statistique des données.  
  
Finalement, la démarche suivie dans cette thèse est plus facilement reproductible à l’échelle d’un 
projet de recherche mené par une équipe pluri-disciplinaire que par un unique chercheur. L’étude 
du cas de Bungo a bénéficié d’informations récoltées par 4 étudiants de master encadrés par 
l’auteur, et de la collaboration avec l’équipe de recherche du projet Landscape Mosaics. Et la 
comparaison de Bungo avec d’autres districts connaissant un développement important du 
palmier à huile a reposé sur des études de cas réalisées par d’autres personnes et la bibliographie ; 
une exploration personnelle de ces terrains aurait permis de mieux appréhender la spécificité du 
cas de Bungo et de mettre en évidence les éléments nouveaux sur les conditions nécessaires à des 
impacts positifs sur les populations locales. Une étude supplémentaire est à envisager pour mieux 
évaluer les impacts du développement du palmier à huile sur la forêt et sur les populations 
locales. 
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La disparition des agroforêts, témoignage de l’évolution d’une société 
L’étude du cas de Bungo, confirmé par la comparaison avec les sites de Lampung et de Sulawesi 
Centre, a mis en évidence que la disparition des agroforêts n’est pas un phénomène isolé ne 
touchant que certains agriculteurs, mais un changement bien plus vaste témoignant de l’évolution 
profonde des sociétés rurales indonésiennes. Les populations forestières ne sont plus isolées, elles 
connaissent le monde ‘moderne’ par le biais des visiteurs extérieurs, des membres de leur famille 
ayant quitté le village, et par le développement des moyens de communication. Les mentalités 
changent, les nouvelles générations voient le développement des infrastructures et des cultures de 
rente comme un moyen de sortir de leur isolement et d’atteindre un idéal de modernité, diffusé 
par la télévision et le cinéma. La conservation de l’environnement, et en particulier des forêts, 
préoccupe bien moins les populations locales que le développement économique. 
Les gouvernements du district, de la province et d’Indonésie sont en parfait accord avec les 
priorités locales : leurs politiques visent au développement économique avant tout, et à la 
conservation de l’environnement seulement dans un deuxième temps. Les populations locales ne 
sont pas écologistes, elles rêvent de développement et ont besoin d’argent. En ce sens les 
approches REDD répondent à leurs attentes, dans la mesure où aucune opportunité plus 
rémunératrice ne se présente. 
 
Nous sommes dans un contexte de transition agraire, avec un développement économique rapide 
suivant les tendances néo-libérale et capitaliste. La conservation des forêts et des agroforêts n’est 
pas une priorité dans ce modèle de développement. 
 
Faut-il préserver les agroforêts ? 
Préserver les agroforêts, pour louable que soit l’idée, signifie également maintenir sciemment des 
populations à un niveau de vie bas en les coupant des opportunités d’intensification, ou à les 
payer (REDD, PES) afin qu’elles maintiennent des pratiques peu productives tout en améliorant 
leur niveau de vie. Les populations rurales et forestières ne rêvent pas de rester isolées dans leur 
environnement naturel, ni de maintenir à tout prix leurs coutumes et modes de vie. Les parents 
rêvent d’envoyer leurs enfants à l’école voire à l’université, et de leur offrir une vie meilleure, 
souvent associée à un habitat citadin et un travail hors de l’agriculture. Puisque ce souhait va dans 
le sens d’une baisse de la pression foncière agricole, pourquoi ne pas suivre cette voie ? Les 
ressources financières dégagées par la dynamique REDD pourraient servir à détourner les 
populations rurales de l’agriculture, en développant des opportunités d’emploi non agricole, et en 
promouvant l’éducation des enfants d’agriculteurs.  
Cependant la croissance démographique mondiale entraine une augmentation des besoins 
alimentaires et énergétiques, et conséquemment de la pression foncière. Deux modèles de 
développement se présentent : l’intensification des zones de culture les plus fertiles et abandon 
des zones plus marginales, ou l’intégration de la biodiversité, du stockage de Carbone et des 
autres préoccupations écologiques dans des systèmes agroforestiers. Les agroforêts sont moins 
productives que les monocultures, et moins efficaces que les forêts en ce qui concerne la 
conservation de la biodiversité et le stockage du Carbone. Pour répondre aux besoins à venir les 
surfaces en systèmes agroforestiers devraient être fortement augmentées. Les monocultures, à la 
fois plantations et cultures annuelles, sont beaucoup plus productives. De plus les recherches en 
amélioration variétale actuelles promettent de nouvelles augmentations des rendements. Aussi la 
promotion de systèmes de culture peu productifs n’est pas nécessairement la solution à la 
conservation des forêts, de la biodiversité, ou même au stockage de Carbone. 
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Un modèle intermédiaire peut être envisagé, combinant des systèmes de culture intensifs et très 
productifs à des forêts et des agroforêts dont la principale fonction ne serait pas la production 
agricole, mais les services environnementaux. L’aménagement du territoire de manière à 
concentrer la production sur les aires fertiles et à préserver les zones à haute valeur de 
conservation doit s’accompagner du développement aux alternatives économiques à l’agriculture 
pour les populations rurales. Le soutien à une urbanisation riche en emplois mais durable doit 
accompagner cette transition agraire. Il s’agit donc de relever le défi d’un aménagement du 
territoire pour produire mieux, préserver les ressources, et améliorer les conditions de vie de la 
population. 
 
Le développement du palmier à huile, une opportunité à saisir 
L’expansion de l’agriculture au détriment de la forêt est à la fois une cause et une conséquence 
bien connue du développement économique en Asie du Sud-Est. Le processus peut être 
progressif, de la culture itinérante du riz avec longues jachères forestières aux agroforêts, puis à 
des plantations mixtes, et enfin à des monocultures. Cette lente intensification des pratiques 
agricoles peut être écourtée par l’intervention de projet de développement agricole de grande 
ampleur, caractéristique du développement de certaines cultures ‘boum’. 
Une ‘culture boum’ est définie comme une culture de rente, généralement d’exportation, se 
développant très rapidement dans une région donnée, en réponse à une forte demande du 
marché international et à des conditions de production locales favorables. Le coton, le caféier, le 
cacaoyer et l’hévéa en sont autant d’exemples, le palmier à huile constitue le plus récent boum. 
L’introduction d’une culture ‘boum’, telle que le palmier à huile, dans une région forestière, induit 
une déforestation accrue et est souvent accusée de retombées négatives sur les conditions de vie 
des populations locales. Les associations visant à la conservation de l’environnement utilisent ce 
dernier argument pour s’opposer aux compagnies de palmier à huile. Les conventions 
internationales cherchent des solutions diplomatiques au conflit d’intérêt opposant 
développement économique et conservation de l’environnement. Le programme de Réduction 
des Emissions dues à la Déforestation et à la Dégradation des forêts (REDD) est le plus récent 
accord international sur ce thème, mais sa mise en place soulève de nombreuses questions. 
 
REDD repose sur le paiement aux acteurs de la déforestation de compensations financières à 
hauteur des coûts d’opportunités locaux. La principale difficulté dans l’utilisation de schémas 
REDD pour lutter contre la déforestation induite par l’expansion des cultures boum, et en 
particulier du palmier à huile, réside dans la valeur très élevée du coût d’opportunité constitué par 
ces cultures. La demande internationale en huile de palme va continuer à croître dans les 
prochaines années, tant pour la consommation alimentaire que pour l’utilisation en tant que bio-
carburant. De ce fait le prix de cette commodité devrait se maintenir élevé. Les investissements 
dans la recherche agronomique menées par les compagnies d’huile de palme devraient permettre 
un fort accroissement des rendements à l’hectare des prochaines variétés de palmier. L’ensemble 
de ces perspectives conduit à une rémunération d’un hectare de palmier à huile prévue croissante 
dans les prochaines années, et un coût d’opportunité prohibitif pour la mise en place de projets 
REDD. 
Ces coûts pourraient être reportés sur la chaine de production par le biais de la certification du 
produit, l’huile de palme. La table ronde pour une huile de palme durable (‘Roundtable for 
Sustainable Palm Oil’, RSPO) est le premier organisme promouvant la certification de l’huile de 
palme. RSPO a été constituée par des compagnies indonésiennes et malaysiennes, et se veut une 
organisation regroupant toutes les catégories d’acteurs concernées par le secteur du palmier à 
huile. Cette initiative montre une orientation positive du secteur agro-industriel vers une 
production plus responsable et plus durable. Les critères de la certification promulguée par RSPO 
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prennent en compte la préservation des zones à haute valeur de conservation (‘High Conservation 
Value’, HCV), dont les zones tourbeuses, les forêts naturelles, les bords de rivière, et forêts 
rémanentes ayant fonction de corridors biologiques. La table ronde a encore des défauts certains, 
en particulier sa gestion fortement dominée par les intérêts économiques des membres industriels 
et son manque de transparence. Les organisations non gouvernementales (ONG) défendant la 
préservation de l’environnement et les intérêts des populations locales ne sont pas assez 
présentes dans la direction de la RSPO, et pèsent peu dans les décisions prises. Les ONG et les 
gouvernements des pays consommateurs ont la responsabilité de promouvoir une demande pour 
un produit certifié durable, et d’exiger une certification transparente et fiable. 
 
Les intérêts de l’ensemble des acteurs doivent être pris en compte dans la négociation d’accords 
pour la conservation des forêts et de compensation pour les pertes de profit engendrées par la 
conservation. Le secteur industriel ne doit pas être considéré comme coupable de l’ensemble de 
la dégradation de l’environnement induite par le développement économique. Tous les acteurs 
ayant pour objectif le développement économique régional partagent la responsabilité de la 
dégradation de l’environnement : les populations locales, les gouvernements, les consommateurs. 
Le secteur du palmier à huile est au centre d’une polémique mondiale sur son impact négatif sur 
l’environnement et sur les populations locales. Les résultats présentés dans cette thèse 
démontrent que les populations locales ne rejettent pas le développement du palmier à huile, bien 
au contraire elles réclament d’y être mieux intégrées. Le secteur est une opportunité évidente 
pour le développement économique du pays, et aussi des populations locales. 
La demande en huile, à la fois pour la consommation alimentaire et comme matière première 
industrielle ou biocarburant, va continuer à augmenter avec la population mondiale et la 
croissance économique des pays émergeants. Le palmier à huile est la plante oléagineuse la plus 
productive à l’hectare, et l’engagement du secteur industriel permet des progrès rapides dans 
l’amélioration variétale de cette culture. La culture du palmier à huile est la réponse à la demande 
en huile mondiale la moins consommatrice en espace (Koh et al. 2009). Soutenir un 
développement durable du palmier à huile peut donc être présenté comme une stratégie de 
conservation de l’environnement, et de soutien à l’amélioration des conditions de vie des 
populations locales. 
 
Il ne s’agit donc pas de s’opposer au développement du palmier à huile, mais de contraindre les 
acteurs du secteur – industriels, petits planteurs, gouvernements, consommateurs – à une 
production respectueuse de l’environnement et équitable envers les petits producteurs. La 
certification permet de contrôler et garantir la durabilité de la production. Mais jusqu’à présent la 
certification de l’huile de palme est contrôlée par la table ronde RSPO, dominée par les intérêts 
économiques et financiers industriels. La création d’un système alternatif de certification de 
l’huile de palme est proposée pour promouvoir une huile de palme équitable et durable 
(Smallholders’ CPO).  
 
Quelles leçons pour la conservation des forêts indonésiennes ? 
Conserver la forêt demande de regarder hors de la forêt, les menaces à sa conservation et les 
opportunités présentes. Le secteur agricole exige l’occupation des terres, mais une agriculture 
productive peut se développer en limitant les nouveaux besoins en expansion des surfaces. 
L’intensification de l’agriculture peut bénéficier à tous si un encadrement technique est mis en 
place. Ainsi la productivité des cultures et plantations paysannes peut augmenter en contrôlant les 
risques de pollutions ou de mauvaise gestion des ressources. Les certifications de produits 
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agricoles peuvent permettre de garantir des bonnes pratiques et de les récompenser par un prix 
plus élevé payé au producteur. 
 
Figure 23 : Vulnérabilité des forêts de Sumatra (Laumonier et al. 2010) 
 
Il reste peu de forêts à sauver sur l’île de Sumatra, seulement des forêts de montagne et quelques 
vestiges en plaine (figure 23), fortement menacés (Laumonier et al. 2010). Ces forêts demandent à 
être mieux protégées, et reliées entre elles par des corridors forestiers qui pourraient être 
constitués d’agroforêts. Les agroforêts peuvent également avoir une fonction de zones tampons 
autour des forêts. Un plan d’aménagement et d’occupation des sols à l’échelle de l’île devrait 
prévoir à la fois la protection des vestiges de forêt, et des restrictions sur les modes d’occupation 
des terres dans les corridors et zones tampons. L’intensification des surfaces agricoles d’ores et 
déjà cultivées devrait être encadrée de manière à bénéficier à la population et à préserver les 
ressources (sols, eaux en particulier). Le développement du secteur agro-industriel pour permettre 
la transformation des produits agricoles sur place et la création d’emplois non-agricoles pourrait 
également être prévu dans ce nouveau plan. Les financements du programme REDD pourraient 
servir à développer ces opportunités et renforcer la protection des forêts. 
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Indonesian laws (‘undang-undang Republ ik Indones ia ’) 
Undang-undang Republik Indonesia nomor 5 tahun 1979 tentang Pemerintahan Desa (Law on 
rural governance) 
Undang-undang Republik Indonesia nomor 40 tahun 1996 tentang Hak Guna Usaha, Hak Guna 
Bangunan dan Hak Pakai Atas Tanah (Law on land use authorization) 
Undang-undang Republik Indonesia nomor 22 tahun 1999 tentang pemerintahan daerah (Law on 
regional governance). 
Undang-undang Republik Indonesia nomor 25 tahun 1999 tentang perimbangan keungan antara 
pemerintah pusat dan daearah (Law on fiscal balancing between the central government 
and the regions) 
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Abstract Until the end of the nineteenth century primary forests covered nearly
all the island of Sumatra. The first valorisation of this natural resource was hunting
and gathering activities, followed by and later associated with swidden cultivation
of upland rice. The industrial revolution in Europe and North America in the 1950s
created increasing demand for rubber. Answering this new market opportunity,
farmers introduced rubber seedlings in their swiddens amidst the upland rice. By
doing so, they invented a new cropping system, i.e. rubber agroforests. Thanks to
the continuously increasing demand for rubber by the developing industry, rubber
agroforests spread over Sumatra’s eastern peneplains until the 1990s. Forest con-
version to rubber agroforests conserves a high level of forest biodiversity and the
agroforests act as a buffer zone around national parks. But with growing demo-
graphic pressure, market integration and household monetary needs, agroforests are
increasingly endangered. New cropping systems have appeared and challenge
agroforests’ dominance in the landscape. Since the mid-twentieth century, rubber
monospecific plantations have been competing for land, with an undoubtedly higher
profitability than agroforests. More recently, oil palm plantations have spread over
the island, quickly becoming the new challenger to rubber agroforestry. Never-
theless, the international community shows more and more interest in forest and
biodiversity conservation. Forest cover in Jambi province has nearly disappeared
over the past 30 years. The only way to save the remnants of forests and agroforests
seems to be the creation of market incentives through conservation programs such
as reducing emissions from deforestation and degradation.
Keywords Natural rubber ! Oil palm ! Landscape dynamics ! Market incentives !
Deforestation
L. Feintrenie (&) ! P. Levang
IRD-CIFOR, BP 0113 BOCBD, Bogor 16000, Indonesia
e-mail: l.feintrenie@cgiar.org
123
Small-scale Forestry
DOI 10.1007/s11842-009-9086-2
 6 
 
Introduction
While global policies and markets are often held responsible for accelerated
deforestation in the tropics (Colfer and Resosudarmo 2002; Cunningham et al.
2005), local knowledge is generally assumed to lead to overall positive outcomes in
matters of conservation (Berkes et al. 2000; Gadgil et al. 2003). Even in matters of
primary forest conversion, local communities are usually presented as the best
managers to reconcile conservation and development (Colfer and Resosudarmo
2002).
In South-East Asia, and especially in Indonesia where massive deforestation has
taken place during the last three decades, examples of conversion of primary forest
to small-scale rural agroforests abound. Agroforests are smallholders’ plantations
combining perennial cash crops such as rubber with useful plants including timber
and fruit trees, food crops, building and handicraft material (palms, rattan and
bamboo) and medicinal plants (Gouyon et al. 1993; Michon and De Foresta 1997;
Huxley 1999). To some extent, agroforests mimic the natural forest. Pioneer, post-
pioneer and late-phase species in a natural forest are replaced by similar crops in
succession, with a range of needs in light. The first step after slash-and-burn consists
of replacing the pioneer stage with a cultivated stage with similar characteristics:
heliophilous crops with quick development (rice, vegetables, bananas and papaya)
take the place of natural pioneers and inhibit weed growth. This cultivated stage
creates a shady environment and a humid microclimate at ground level, favourable
to the development of young forest species (rubber, fruit trees, palms and timber
trees). The post-pioneer phase, dominated by fast growing crops productive after
4–8 years (e.g. coffee, pepper, clove and cinnamon), maintains a biophysical
environment favourable to the growth of young trees and benefits from maintenance
operations (slashing, weeding, fertilisation) intended for the major crops. After 15–
20 years, the agroforest presents a complex forest structure, with a high and closed
canopy in which many forest species thrive spontaneously. Later, the reproduction
of the productive structure will rest on the death or fall of trees, which will create
space for a new generation of plants to grow (Michon and Bompard 1987). Because
of the continuous and spontaneous regeneration of many species, rubber agroforests
show a forest structure in which trees of every age are represented.
Sumatran rubber agroforests, which still cover more than 3 M ha of the eastern
peneplains of the island, have often been presented as the archetype of small-scale
rural forests or domestic forests (Michon 2005), a model of traditional and
sustainable forest resource management. While deforestation caused by timber
extraction and cash crop expansion translates into landscape degradation,
biodiversity loss, extinction of animal and plant species and release of greenhouse
gases, conversion to agroforests preserves many plant and bird species (Rasnovi
2006; Beukema et al. 2007; De Foresta 2008) and most ecological functions of the
natural forest (Michon et al. 1986). In the province of Jambi, rubber agroforests
have a strong foothold in low-lying areas from the eastern coast up to the foothills of
the Barisan range. They are often mixed with remnants of natural forests and
secondary forest regrowth (Ekadinata and Vincent 2004). But nowadays even
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agroforests are endangered, because their owners often opt for their conversion to
monospecific plantations of rubber or oil palm.
This paper first examines how local people invented rubber agroforests in
response to market incentives, then shows how the outstanding sustainability of the
rubber agroforest system translated into major conversion of the province’s natural
forest. Nowadays the global economic change, new opportunities, new needs and
new wants incite local people to convert their agroforests to monospecific rubber
and oil palm plantations.
Research Method
A literature review of Indonesian agroforests was completed, with particular
reference to Jambi province in Sumatra. Data were collected in 2007 and 2008 in
Bungo district, using landscape analysis, historical survey of various stakeholders in
the agricultural sector and socio-economic surveys of 100 households. More than 20
villages in the district were visited. Primarily, qualitative data were collected, on
changes in land use over time and reasons for these changes.
Advent of Rubber Agroforests: Innovative Response to a New Market
Incentive
Until the end of the nineteenth century the eastern peneplains of Sumatra were
covered mainly by primary forest. Self-sufficiency in the production of staple foods
was achieved by the swidden cultivation of upland rice, while hunting and gathering
contributed substantially to the people’s diet. Population density was low (fewer
than 5 inhabitants/km2) and only a minor part of the landscape was under swidden
cultivation. The ladang, or swidden, was cultivated for one or two consecutive years
and then left fallow for 15–20 years (Levang et al. 1997; Ruf and Lanc¸on 2004).
Monetary needs were fulfilled by the gathering and sale of forest products including
resins, latex and rattan to Malay and Chinese traders. This system of swidden
cultivation and gathering of forest products proved sustainable, in an ecological as
well as economic sense (Levang and Gouyon 1993).
With the industrial revolution in Europe and North America in the second half of
the nineteenth century, the demand for natural resources such as resins and latex
boomed. In Sumatra, the soaring prices of natural rubber—especially Palaquium
spp. and Dyera costulata rubber, and to a lesser extent Ficus elastica rubber—
caused local collectors to overexploit the resource until depletion. Faced with
excessive collecting costs, the swidden farmers found a solution to their problem by
switching to the exotic Para rubber (Hevea brasiliensis), introduced by large
colonial plantations in Sumatra at the beginning of the twentieth century. With
minimal labour input, rubber seedlings were introduced to the ladang amidst the
upland rice. After the second harvest of rice, the plot was left fallow and the rubber
seedlings managed to survive among the secondary forest regrowth. About 10 years
later, when rubber trees were ready to be tapped, the farmer merely opened some
Sumatra’s Rubber Agroforests
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harvesting paths and cleared the space around the trees to be tapped (Levang et al.
1997). A new ‘traditional’ cropping system was born, i.e. rubber agroforests.
The first studies of Indonesian agroforests by ecologists underlined their
outstanding positive impact on conservation issues. More than 50% of the birds and
flora species present in nearby natural forests were preserved in the agroforests
(Thiollay 1995). Most ecological functions of the forests were also preserved,
especially water flow regulation, soil protection and ecological habitat provision
(Michon et al. 1986; Michon and Bompard 1987). Agroforests have a remarkable
potential as buffer zones between villages and protected forest areas. They establish
an ecological transition between closed forest ecosystems and open fields, avoiding
the fragmentation of forest cover, and as a non-inhabited space constitute a
geographic barrier between forest and human-made environment. Major economic
products and services of the forest including hunting, gathering and fishing are
preserved in agroforests. This may be viewed as a kind of re-appropriation of forest
resources by agriculture (Michon 2005). Agroforests also contribute to the
preservation of fruit tree cultivars, especially of some last wild representatives of
non-marketable species (Michon et al. 1986). By conserving the high levels of
biodiversity in their agroforests, farmers preserve a potential for the development of
future resources (Michon 2005). Pressure on the remaining forests has considerably
decreased, because of the increased distance to forests and also because of the
abundant presence of most forest products inside agroforests. Agroforests have
replaced the forest for most activities that previously took place inside the latter.
Sumatran people switched from harvesting and hunting activities to swidden
cultivation and then to agroforests. They integrated and even invented technical
innovations so as to benefit from new opportunities or to overcome new constraints.
They converted primary forests to secondary forests and then to agroforests, always
maintaining a high level of biodiversity and the ecological functions of the forests
(Michon and Bompard 1987). As such, agroforests have often been presented as the
result of local people’s ecological wisdom. It would be a mistake, however, to
consider biodiversity conservation as being intentional. People do not value
biodiversity for itself. It is more the scarcity of labour that allows for natural
regrowth of spontaneous species in rubber plantations. Farmers do not expect this
vegetation; they just let it grow. Part of the preserved biodiversity is far from being
welcomed by farmers, especially mammals including wild pigs, tigers, elephants
and monkeys. These major pests are considered unavoidable because of local
people’s dietary restrictions as muslim praticants, the status of the animals as
protected species or simply the lack of means to control them (Levang and Sitorus
2006).
The Continuous Expansion of Rubber Agroforests and Loss of Natural Forests
(1910–1990)
First introduced in Jambi in 1904, rubber became the most important commodity for
the whole eastern coast of Sumatra in the 1920s. Accompanying a continuously
increasing demand for rubber for tyres in the motor vehicle industry, the price of
L. Feintrenie, P. Levang
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natural rubber peaked in the mid-1920s. Colonial authorities encouraged the
development of indigenous rubber plantations (Dove 1994). Also, Chinese and
Malay traders organised an efficient trading chain benefiting from the proximity of
the active seaport of Singapore. Jambi experienced unprecedented wealth during
this period (Le Fe`vre 1927). Farmers soon decided to plant rubber trees in all their
ladang. By doing so, they switched from temporary swidden cultivation to
permanent agroforestry (Gouyon et al. 1993). The labour needed to open a new
swidden was made more profitable by planting rubber trees in the plot and creating a
productive plantation. The establishment of rubber agroforests instead of ladang had
profound impacts on the local tenure systems because it implied recognition of
individual land and tree ownership (Gouyon et al. 1993). With the introduction of
perennial crops, land acquired a value where previously labour was the only
productive resource. Thus, agroforests introduced a new concept unknown in
swidden cultivation, the concept of productive capital. This new and unique
opportunity to accumulate wealth and to transmit it to offspring translated into a
harsh economic and social differentiation (Levang and Gouyon 1993). For local
farmers the choice was to join the movement towards rubber agroforests, or lose
access to land. Soon all the plots near villages were converted to agroforests. This
rapid and huge expansion of agroforests translated into increased labour needs.
Large numbers of Chinese and Javanese immigrants were hired as rubber tappers.
The boom lasted until the 1928 global financial crisis, when the price of rubber
plummeted. The regional economy was in shock. Migrants who were employed as
tappers and did not possess any land left for the cities. But even during the crisis
farmers continued to plant rubber in their ladang. As the immature period of a
rubber agroforest can last 10–15 years, farmers hoped that the price of rubber would
increase again. Furthermore, by planting a permanent crop they secured tenure over
the new plot. Thus the rubber agroforests survived the crisis, as did the rubber
industry in Jambi. The absence of any profitable land use alternative in Jambi at that
time also explains this trend to expand agroforests (Penot 2001).
Families had to secure food self-sufficiency again. During periods of high rubber
prices, farmers purchased low-priced rice imported from Java. Inundated rice
cropping, developed by migrant labour behind river levees during the period of high
prices, was neglected during the crisis by local people because of the smaller return
to labour. Access to forests was still easy, and rubber was a valuable source of
wealth and an indicator of individual land ownership. Hence, farmers largely opted
for opening new plots, to the detriment of primary forests, rather than recycling old
agroforests, which were already an inalienable part of family properties. Another
hindrance to the rehabilitation of rubber agroforests by smallholders has always
been the high specialisation of income sources. Households’ income has been and is
still generated by several rubber agroforests, with 70% of total household income
coming from rubber in Bungo district (Joshi et al. 2002). Over the whole duration of
a rubber agroforest’s lifespan, rubber trees provide approximately 85% of the total
return to land (Gouyon et al. 1993). The clear-cutting of a plot implies more than
10 years without any major cash income generation. Thus a household needs to
possess sufficient plantation area to withstand this shortage of income. The
expansion of rubber agroforests in Jambi only came to a halt at the beginning of the
Sumatra’s Rubber Agroforests
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1990s. By then, productive plantations were distant from the villages, which were
surrounded by old, mostly unproductive agroforests. Rubber agroforests covered
0.5 M ha in the province of Jambi at the beginning of the 1990s (Joshi et al. 2002)
and about 3–4 M ha on the eastern coast of Sumatra at the same period (Levang and
Gouyon 1993).
Many ardent supporters of agroforest farming (and of traditional knowledge)
have not paid attention to the major condition for its sustainability, namely its
continuous expansion to the detriment of natural forest. Young men can easily make
a living by tapping agroforests belonging to older farmers on a sharecropping basis.
The harvest (or its revenue, depending on the landowner) is usually shared equally
between tapper and owner, but where labour is scarce, such as in Bungo district, the
tapper receives two-thirds of the harvest and the owner one-third. No maintenance
work is involved. Old agroforests serve as a pension scheme for aging heads of
households. New heads of households wanting to build a source of wealth have no
choice but to open new agroforests by slashing and burning natural forests. By
introducing a perennial crop (rubber) in their ladang, farmers take that plot of land
out of the swidden cultivation cycle and out of the community land dedicated to rice
cultivation, forcing new household heads to go to the primary forest for land. Thus,
long before the development of industrial plantations, Sumatra’s primary forests fell
victim to the unabated development of agroforests.
Farmers were the only consumers of land and forest in Sumatra until the beginning
of the twentieth century. But soon new stakeholders came, also competing for the
conservation, exploitation or conversion of the remaining primary forests of
Sumatra. Probably worried by the rapid pace of deforestation, as early as the mid-
1930s the Dutch colonial government set aside vast areas of forests as natural
reserves (Gouyon 1995). Rigorously preserved until Independence in 1949, many of
these reserves subsequently fell victim to the axe of local farmers. With the
reorganisation of the forestry service and the concession system established in the
1970s, primary forest became state-owned forest and local people lost access to their
traditional land reserves. Other large tracts of forest were devoted to agrarian reform,
i.e. the transmigration program, which aimed to move people from the densely
populated islands of Java and Bali to the less populated islands of Sumatra and
Kalimantan (Levang 1997), then to industrial oil palm and rubber estates (private or
involving transmigration), and later to large-scale forestry plantations for pulp and
paper.
With the denial of their rights to primary forests in the early 1970s local farmers
could no longer expand their agroforests. Some scholars (including Levang and
Gouyon 1993 and Michon et al. 1995) thought that progressive land saturation
would oblige farmers to convert old, low-production agroforests into more intensive
monospecific plantations. This prediction was confirmed in only some villages,
however, whereas in others land saturation triggered the rejuvenation of rubber
agroforests. The slow process of intensification of rubber production partially
explains this unexpected preservation of agroforestry practices. Intensive tech-
niques, especially the use of improved saplings (GT 1 and PB 260), have not been
fully adopted by farmers. Some unsuccessful experiments—including the planting
of rubber saplings sold under the label ‘improved’ but which were found to produce
L. Feintrenie, P. Levang
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less than local cultivars—resulted in a loss of confidence in the quality of the new
material. Disappointed farmers stood by agroforestry practices, with no cost of
fertilisation or saplings (which are produced by the farmers). Besides, population
increase at village level remained low thanks to the active outmigration of younger
people to cities, to transmigration sites where they could find free land and
employment or even to Malaysia. As a direct consequence of this low population
density, pressure on land remained low and intensification of land productivity
remained a minor objective. The use of non-intensive practices is generally more a
consequence of constraints rather than of choice. Smallholders generally lack the
initial capital to buy selected clones, fertilisers and chemicals. In all development
projects in which a third party assumed the establishment costs and related risks,
smallholders adopted clones and more intensive techniques (Levang and Sitorus
2006).
Challenges to Sustainability and Contraction of Rubber Agroforestry (1970-
present)
The socio-economic context of rubber agroforestry has evolved over time, and so
have the people’s needs and wants. Before the introduction of Para rubber, local
communities were already in contact with national and international markets
through the collection and sale of forest products. With the adoption of rubber
agroforestry, they became increasingly integrated into the market economy. Forms
of consumption and needs and priorities of villagers changed over time. Nowadays,
most children engage in secondary education, sometimes far from the village, which
imposes additional expenses for the farming households. When they return to the
village, they have new hobbies, new habits and new wants. Electrification of the
villages and asphalting of access roads brought along new wants, including
television, video sets, mobile phones, refrigerators, motorbikes and cars. Better
accessibility and better information opened the villages to new opportunities, new
techniques, new commodities and new markets.
Agroforests are still praised for their low establishment and management cost.
Their ecological sustainability is unquestioned. Establishment and maintenance costs
of rubber agroforests with ordinary seedlings are low, but compared with improved
rubber seedling cultivated with fertilizing and improved tapping techniques, they
generate low returns to labour and land. However, secondary products (fruit, timber,
building and handicraft material, fuelwood) as well as their social and landmark
functions are typical advantages of agroforests. Rubber agroforest is wonderfully
suited to a subsistence farming strategy, because the trees can be tapped according to
immediate monetary needs rather than according to market demand (farmers often
describe rubber agroforests as their ’rubber bank’). But in terms of economic returns,
they do not stand comparison with oil palm or clonal rubber monospecific
plantations. Therefore, improving the economic performance of agroforests is a sine
qua non condition to their preservation. But how can a relatively extensive system be
improved other than by way of intensification? Research centres including World
Agroforestry Centre and non-governmental organisations (NGOs) have been seeking
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alternatives to the disappearance of agroforests through productivity improvement
while still maintaining species complexity. For example, the introduction of
improved rubber clones in agroforests has been popularised, but the higher plantation
establishment cost discourages smallholders from the adoption of this practice.
Whatever the success of clonal rubber plantations will be, the plantations will
probably not be completely monospecific. Some aspects of agroforests will survive.
Examples abound of farmers diverting the innovations of rubber development
proposed by government projects in a way more in line with their agroforest
practices. Some have planted other tree species inside project plantations, some have
introduced improved clonal rubber seedlings (GT 1 or PB 260) collected in the
plantations into agroforests, and some have tried direct grafting of clonal material in
the field (Chambon 2001). In a survey conducted in West Kalimantan, about 40% of
the farmers in rubber estate projects had introduced other trees inside their rubber
plots (Chambon 2001).
Increasing the present productivity of agroforests implies greater labour input in
order to clean the plots of weeds, to favour more profitable species over less
profitable ones and to replace old and no longer productive trees with new high-
yielding seedlings. In short, intensification would progressively convert complex
agroforests into more simple systems and perhaps eventually to monospecific
plantations (Levang 1991). If conversion to monoculture is the ultimate goal, it
would be much more efficient to plant directly clonal rubber plantations to replace
the oldest unproductive agroforests. Most often only the cost of improved seedlings
and other inputs during the first stages of the plantation hold back the farmers from
doing so. Local governments already promote clonal rubber plantations through
various schemes, providing free or subsidised planting material and fertiliser or
easier access to credit and technical information.
Oil Palm as a New Challenger (1980-present)
New market opportunities and the instability of rubber prices lead farmers towards
diversification of their income sources. The Asian financial crisis of 1997, which led
to reduced prices of natural rubber on the international market and volatility of the
Indonesian rupiah, was a strong incentive to diversification. Agroforests were
considered a valuable alternative, but also new crops were developed (including oil
palm) as well as off-farm activities. The disengagement of the state after the crisis
meant the end of all large agricultural development projects organised by the
national Indonesian government and the official end of the transmigration program
(De Koninck 2005). With regional autonomy being implemented in 2000, provincial
and district governments inherited control of land and natural resources. They
immediately favoured the expansion of large private oil palm companies by granting
them huge concessions, often encroaching on state forest land or agroforest
smallholdings. For instance, the governor of Jambi announced plans to develop
1 M ha of oil palm in the province by 2005 (Nurrochmat 2005).
Well-established traditions do not resist the introduction of a new interesting
crop, but try to adapt its cultivation to local norms and needs. Oil palm was
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introduced in Sumatra in 1911, not long after rubber. In 2008 Indonesia surpassed
Malaysia and became the world’s largest producer of palm oil, with 15.6 M tons on
4.58 M ha (FAO 2008). Large companies increasingly see their monopoly
challenged by the development of smallholder plantations. Farmers try integrating
oil palm into their own cropping practices, especially agroforestry, applying less
fertiliser and chemicals. They favour a less intensive cropping system and associate
oil palm with several other perennial crops. This tendency to revive ancient
agroforestry practices should not be viewed as a desperate way to hold on to
outdated traditions, but rather as a reflection of the innovative spirit and abilities of
Jambi farmers. By integrating oil palm into their existing farming systems and
adapting techniques to their constraints, objectives and knowledge, farmers make it
their own and reinvent the odl tradition of agroforestry.
Oil palm companies recently found new ways to reduce their land acquisition
costs and to avoid recurrent conflicts with farmers over land ownership. Nowadays
oil palm companies offer turnkey solutions to farmers who officially own their land
(and have certificates to prove it) on condition of the company’s monopoly on the
harvest. People entrust their land to the companies, which plant, manage and harvest
the plantation. Landowners are paid a percentage of the harvest revenue after
deduction of plantation establishment and management costs (Casson 2000). Local
government participates in the process by making cadastral registration of the land,
but this is not a free service and adds to farmers’ debts. A bank is also a partner in
the process, offering credit to farmers with the companies vouching for the farmers’
loans. Another option for local people is to buy an already developed plantation
from a company. This new investment opportunity has a tremendous impact on
local perceptions. Farmers were used to switching from one commodity to another,
or from agricultural to off-farm activities, exploiting their natural resources, their
land or their labour. Now they are offered the totally new opportunity of exploiting
their funds by investing into share cropping schemes with oil palm companies, in
which they as landowners will only have to wait for the monthly result of their
plantations, which are fully managed by the companies. Many smallholders’ oil
palm plantations are located not in the village of origin of the investor but at a
distance (often in another district). Preferred locations are far away from the village
but close to a trustworthy relative. The latter enables the plantation owner to keep an
eye on his investment; the former allows him discretion in order to escape his social
responsibilities. Indeed, social pressure is high for wealth sharing among close
relatives and for social spending to the benefit of the poor, the disabled, the young
and the elderly in the neighbourhood. Increasing individualism causes erosion of
reciprocity. Owning plantations far from the village allows one to escape traditional
wealth sharing.
Conclusion: Only Market Incentives Can Save Agroforests
While global markets clearly favour the more ‘modern’ model of monospecific
plantations, the champions of agroforests object to this model. Those calling for the
maintenance of agroforests point to the local knowledge on which they are based.
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The defenders of local knowledge are seldom locals, but more frequently foreign
scientists and NGO activists. Where farmers tend to place priority on income
generation, activists pinpoint the trade-offs associated with conversion out of
agroforests. Indeed agroforests present many advantages relative to monospecific
plantations: low costs of establishment and maintenance are tantamount to limited
financial risks; low labour requirements allow more free time; monospecificity
increases risks of pests; economic specialisation increases risks in relation to price
declines (Levang 1991; Ashley et al. 2006). For all these reasons, only the richest
farmers develop monospecific plantations, what in turn reinforces social differen-
tiation. Oil palm development is unlikely to come to an end, because it is far too
financially attractive for all the stakeholders, from small landowner to large
companies as well as the international community, which is demanding palm oil
(Sandker et al. 2007).
Nowadays the international community is growing more and more concerned
with environment and biodiversity conservation. International institutions have
launched programs to promote sustainable land use and environment protection.
Local people would probably welcome programs of environment conservation,
provided they generate as much return to land and labour as their alternative (e.g. oil
palm plantations). Numerous projects are tested to conserve forests all around the
world, but in Jambi intensification is happening rapidly and the remaining forests
are protected only by their difficult access. It is a challenge and race against time to
safeguard them.
Programs of environmental conservation have to deal with oil palm development
in the district, and should favour participation of all the stakeholders in the search
for a consensus that combines environment preservation and economic develop-
ment. There is, it is hoped, still time to propose schemes of eco-certification (of
natural rubber as well as of palm oil) and restrictions on land use to avoid the
degradation of all agroforests and remaining forests. The Alternative to Slash and
Burn partnership for the humid forest margins has shown that human-dominated
landscapes in the humid tropics are associated with a wide range of environmental
services, with multi-strata agroforestry systems generating much higher levels of
environmental services than secondary forests or forest plantations, although clearly
lower than primary forests (Tomich et al. 2004). These characteristics of agroforests
could be valorised by the implementation of projects that reduce carbon emissions
from deforestation and forest degradation to reach the goal of an ideal landscape
that provides environmental and financial benefits to all stakeholders (Angelsen
2008).
The history of rubber agroforest development in Jambi is an account of local
people’s ability to quickly respond to economic incentives and new opportunities.
Local communities constantly try to adapt local realities to global changes (Ruiz-
Perez et al. 2004). When prices of forest products collected from the wild peaked,
these forests resources were overexploited and soon faced depletion. Collectors
found a way to domesticate the wild resource by introducing it into the agricultural
sphere, through the invention of agroforests. In some cases agroforests preserved the
resource from vanishing (e.g. Shorea javanica, used for resin production), while in
others the introduction of an exotic species (Hevea brasiliensis) replaced the
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resources collected from the wild (e.g. from Dyera, Palaquium and Ficus species)
(Michon 2005). In neither case did local people preserve the primary forest. Rather,
they participated actively in converting natural forests into agroforests. One might
argue that agroforests preserve more biodiversity than monospecific plantations.
That outcome has been far from intentional, however. Smallholders at best adapted
to the scarcity of labour (and financial capital) compared with the abundance of
forests. Nowadays conditions have changed in that forests are no longer abundant
and farmers have more labour and capital at their disposal. Perceptions change,
traditions evolve. Farmers, however, are still attached to their rubber agroforests,
especially aged traditional ones. Rubber cropping is an intricate part of the local
way of life. Rubber is tapped every morning and a tree can produce for more than
30 years. Rubber cultivation is more than the production of a commodity, it is a
cultural token. Rather than abandoning rubber for another commodity, farmers will
try to combine the new activity with rubber production. This is often the case for oil
palm, mainly planted by traditional rubber producers. Will agroforests adapt to
evolving global conditions or disappear? The dominant model of the future will
probably be neither monoculture plantations nor agroforests, but a mixture of the
two. The landscape will evolve into a mosaic of diversified plantations, with some
plots of agroforests integrating the diversity in a unique space.
During the last 10 years, the demand for palm oil and natural rubber has
constantly increased. Recently, speculation about increasing demand induced peak
prices and put pressure on governments and farmers to convert the last patches of
forests and agroforests into high-yielding rubber plantations. The present global
economic crisis may somehow slow down this tendency. Natural rubber and crude
palm oil prices plummeted during the second half of 2008. However, the lack of
alternatives and smallholders’ unfailing confidence in well-known commodities will
probably drive local communities to carry on planting. One outcome of the crisis
may also be a partial revival of agroforestry practices as a risk-reducing strategy in a
period of economic uncertainty. In the long run, unless carbon trading becomes
reality, rubber agroforests will continue to give way to more profitable monoculture
plantations.
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2. Feintrenie L, Martini E. 2010. Role of the district government in directing 
landscape dynamics and people’s futures: Lessons learnt from Bungo 
District, in Jambi Province. In: Collaborat ive  Governance  o f  Tropica l  
Landscapes  Carol J. Pierce Colfer, and Pfund JL, ed. Earthscan. 
 
Ce chapitre de livre constitue la base du chapitre 3 de la thèse: 
Rôle du gouvernement du district dans l’évolution du paysage et l’avenir des populations 
 
Le livre Collaborative governance of forested landscapes est le résultat de la composante 
‘gouvernance’ du projet ‘Landscape Mosaics’. Chaque chapitre a été commenté par deux 
relecteurs anonymes.  
 
Ce chapitre repose sur une étude bibliographique et un travail de terrain effectués par Laurène 
Feintrenie. Le deuxième auteur, Endri Martini, a contribué à l’enquête sur les programmes 
publics en cours dans le district de Bungo, ainsi qu’à la rédaction, en particulier de la partie 
concernant l’organisation des pouvoirs publics indonésiens et la législation du secteur 
forestier. 
 
Résumé du livre : 
 
!This book provides a novel approach to governance relating to biodiversity and human well-
being in complex tropical landscapes, including forests and protected areas.  It focuses 
attention at the interface between communities and the landscape level, building on 
interdisciplinary research conducted in five countries (Cameroon, Indonesia, Laos, 
Madagascar and Tanzania). 
In each country, the research was set within the framework of a major national policy thrust. 
The book improves our understanding of and ability to manage complex landscapes -
mosaics of differing land uses - in a more adaptive and collaborative way that benefits both 
the environment and local communities. It includes both single country and cross-site 
analyses, and focuses on themes, such as resettlement, land use planning, non-timber forest 
product use and management, the disconnect between customary and formal legal systems, 
and the role of larger scale policies in local level realities. Chapters also analyze experience 
with monitoring and a local governance assessment tool. The work also provides guidance 
for those interested in management and governance at lower and intermediate levels 
(village, district), scales likely to grow in importance in the global effort to mitigate and adapt 
to climate change." 
 
Carol J. Pierce Colfer, and Pfund JL, éditeurs. 2010. Collaborative Governance of Tropical 
Landscapes. Londre, UK : Earthscan. 300p 
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Role of the district government in directing landscape dynamics and people’s futures: 
lessons learnt from Bungo district, in Jambi province 
Laurène Feintrenie and Endri Martini 
Chapter 3 In: Collaborative Governance of Tropical Landscapes Carol J. Pierce Colfer, and 
Pfund JL, ed. Earthscan. In press. 
 
The environment and sustainable management of natural resources have become topics for 
international meetings on global issues, such as mitigation of climate change and adaptation 
to its consequences. But regardless of international agreements, in the field, only national or 
decentralized governments have the authority on their natural resources. They have to deal 
with local and regional constraints, people’s needs and demands and the interests of groups, 
external or internal, that have claims on the resources or their management. Governments may 
affect natural resources with different tools, such as legislation and regulations, land-use 
planning and public programmes of rural development or of environmental conservation. 
 
In 2005, the Indonesian forest was estimated at 94 million ha, making it the developing 
world’s largest tropical closed forest (FAO, 2010a, 2010b). But the country has been 
criticized by the international community for its CO2 emissions from deforestation and fires. 
Indonesia is an emergent country whose economic growth is bringing rapid changes both in 
the landscape and in the society. One of the major changes in Indonesia in the past decades 
has been political decentralization, which began in the late 1990s with the end of President 
Suharto’s regime. Three levels of governments now share authority over natural resources in a 
complex legislative frame. There is a constant debate over who has the authority and 
responsibility to manage natural resources, especially forested land and forest products. 
However, other powerful stakeholders challenge the government’s authority or plans by 
leading their own agendas. The private sector appeals to people and governments with 
promises of economic growth and wealth; local leaders set their authority on local debates and 
clientelist, paternalistic relations; environmentalist NGOs defend forest or biodiversity, 
sometimes not looking too closely at the trade-offs between conservation and development. 
 
In this complex framework of power relations and divergent interests, what is the actual role 
of the district government in directing landscape dynamics and people’s livelihoods 
evolution? 
 
This chapter considers the role of the district government in the economic development of the 
district and in landscape changes. Bungo district, in the province of Jambi, in the centre of 
Sumatra, was chosen as case study. The authors and their research institutions (IRD, CIRAD, 
CIFOR and ICRAF) have been conducting research in the district since the beginning of the 
1990s. Bungo’s economy has developed during the past 30 years, often because of forest 
resources and with the help of a growing population. Observation of the district over a long 
period allows a better understanding of the district government’s policies and actions and how 
they interact with other stakeholders’ agendas. 
 
The role of the district government in directing landscape dynamics and people’s livelihoods 
is explored through three research questions: Who has authority over land and forest? How 
does the district government manage forest and land? And what are the main causes of 
conflict in the district? 
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[a]Study site 
 
 
Figure 3.1. Land cover in Bungo district, 2005 
 
Bungo district is in Jambi province, in the lowland area in the centre of Sumatra Island 
(Figure 3.1). The district was formed in 1999 when Bungo-Tebo district was divided into two 
administrative units. Several national parks of high biodiversity conservation value surround 
the district: Kerinci Seblat National Park in the south, Bukit Duabelas National Park in the 
southeast, and Bukit Tigapuluh National Park in the north. Rubber agroforests and secondary 
forests along the riparian zone offer a potential connection between protected areas in the 
region, but forest and rubber agroforest are not the most profitable land covers and are 
threatened as people seek better livelihoods (Feintrenie and Levang, 2009). 
 
Until the end of the 19th century, primary forests covered nearly all the island. The first 
valorization of this natural resource was hunting and gathering, followed by swidden 
cultivation of upland rice. The forest was converted into rice swiddens, alternating with bush 
fallows. The industrial revolution in Europe and North America in the beginning of the 19th 
century created a demand for rubber. Answering this new market opportunity, farmers 
introduced rubber seedlings in their swiddens amidst the upland rice. By doing so, they 
invented a new cropping system, rubber agroforests. From the beginning of 20th century, 
farmers progressively converted their swiddens into rubber agroforests at the expense of 
neighbouring forests. From the 1980s, increased demand for rubber and reduced access to 
forests incited the smallholders to intensify their practices, and to convert their agroforests 
into monospecific rubber plantations. During the past 30 years, the forest cover in Bungo, in 
Jambi province, decreased from 70 to less than 30 per cent of the district’s surface area. 
Public development programmes, such as the distribution of clonal rubber seedlings and 
improved rice varieties, favoured intensification.  
 
Thanks to the continually increasing demand for rubber, agroforests spread over Sumatra’s 
eastern peneplains until the 1990s. But with growing demographic pressure, market 
integration and household monetary needs, agroforests are increasingly endangered. New 
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cropping systems have appeared and challenge agroforests’ dominance in the landscape. 
Since the mid-20th century, monospecific rubber plantations have been competing for land 
and are undoubtedly more profitable than agroforests. More recently, the national and 
regional governments have sponsored estates development or rubber and oil palm through 
transmigration projects. More recently, oil palm plantations have spread over the island, 
quickly becoming the new challenger to rubber agroforestry (Feintrenie and Levang, 2009). 
Forest area has depleted rapidly since the 1980s, when large rubber and oil palm plantations 
were developed under the Nucleus Estates and Smallholders transmigration programme 
(Perkebunan Inti Rakyat)1 and when the government authorized logging in forest concessions 
(Suherman and Taher, 2008; Ekadinata and Vincent, 2008) (Figure 3.2). As in many other 
districts in Indonesia, the transition from a centralized government to a decentralized one in 
2001 also affected natural resource management. 
 
 
Figure 3.2. Deforestation in Bungo district, 1973–2007 
 
Agriculture is the main source of local community livelihoods, with natural rubber and oil 
palm as the main agricultural products. Of latex from rubber trees 64  per cent was produced 
from rubber agroforest gardens owned by smallholder farmers (Joshi et al, 2003). Oil palm is 
produced mainly by private and public companies in large estates. Paddy fields are still 
maintained in some villages for family consumption, as well as upland rice in the most remote 
areas. 
 
The major part of the remaining forests, as well as some cultivated land, is state owned. The 
ministry of forestry has authority on all forestland and is willing to convert former timber 
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concessions into timber plantations, thus retaining control over the land and its resources. 
Because the district government reaps no benefit from national forests, it favours conversion 
into agricultural plantations, which generate income for the district. Local communities 
support the district’s strategy. They are willing to convert large portions of their landscape 
into oil palm plantations in order to improve their livelihoods. One regional economic 
development project is opening new access to cultivated or forested lands by building new 
roads, another in distributing seedlings of clonal rubber, a third one in attracting oil palm 
companies in the district. These programmes directly affect the landscape. Indeed the 
presence of a road, even unpaved, is a condition for oil palm development. The proximity of 
agro-industrial companies has a determining impact on infrastructures, seedlings and inputs 
availability, tenant contracts, technical assistance, credit schemes and processing plants. 
Another group of programmes aim at the rejuvenation of paddy fields. These programmes of 
farming development have had a net impact on the landscape of the district.  
 
[a]Methods 
[b]Analysis of governance 
Governance of forests and natural resources in Indonesia is the subject of numerous studies. 
We reviewed publications on this issue, with a focus on transmigration and decentralization 
and their consequences for rural and forest-based societies, as well as the literature on forests 
and the Indonesian legislation on natural resource management, land tenure and forests. The 
issue of benefits sharing between the levels of government was specifically targeted. At the 
district level we also consulted documents specific to Bungo district, especially the land 
planning reports and district regulations on agriculture, forests, transmigration and 
agroindustry. 
 
Interviews with civil servants working in the district offices (dinas) helped us understand 
government actions in the area and the relations among public sector actors. Six departments 
were assessed: the Department of Forestry and Plantations (Dinas Perkebunan-Kehutanan),2 
the Department of Agriculture, Fisheries and Animal Breeding (Dinas 
Pertanian/Perikanan/Peternakan), the Department of Transmigration (Dinas Transmigrasi), 
the office of the head of district (kantor bupati), the Department of Planning (BAPPEDA) and 
the National Land Office (Bidan Pertanahan Nasional). Two to four interviews were 
conducted with 17 respondents. These civil servants also kindly provided documents in 
answer to our questions or as illustrations for their answers. 
 
In Chapter 9, Colfer and Feintrenie describe an assessment tool that lists indicators of the 
quality of governance. It was used as a questionnaire to assess respondents’ perceptions about 
the regional and national governance, with a specific focus on forest management. We asked 
representatives of the main groups to give us their own evaluations of the governance system, 
its structure, its implementation and its efficiency. The respondents were six civil servants 
working in the district (BAPPEDA, Department of Forestry, Department of Plantations, 
Department of Transmigration and National Land Office), five people working for research 
centres and NGOs (ICRAF, CIFOR, WARSI and an independent consultant), and about 130 
villagers from 12 villages (categorized by gender, and in each village a specific interview 
with the head of the village). Table 3.1 shows selected results. 
 
[b]Survey of conflicts involving communities 
Three cases of conflicts within or between villages were discovered through literature review, 
interviews or observations. To understand the causes and consequences of the conflicts and 
the way the government deals with them, we interviewed all the categories of actors who were 
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involved, as well as people who had observed the conflicts. Civil servants and representatives 
of private companies involved were interviewed, villages were visited and semistructured 
interviews were conducted with village leaders (especially heads of villages and former heads 
of villages, and heads of agriculture cooperatives or farmers’ groups) and farmers involved in 
the conflicts, as well as with villagers not involved. 
 
Each of the three cases related to the transmigration programme. The oldest conflict involved 
a community in opposition to an oil palm company. The second case was related to land 
tenure conflict between an indigenous village and a transmigrants’ village. The last case was 
caused by the absence of a company that was promised in the contract people had signed with 
the government. 
 
[a]Results 
[b]Authority over land and forest 
Since the enactment of Indonesia’s decentralization laws, 22/1999 and 25/1999, 
administration has been divided into a central government (pemerintah pusat) and regional 
governments (pemerintah daerah, i.e. provinces and districts). The president is the head of the 
executive branch of the central government and gives direct orders to the ministers. Provinces 
and districts have similar government structures but with different types of authority.  
 
 
Figure 3.3. Election system of Indonesia (Feintrenie, forthcoming) 
 
Both men and women can vote and elect their legislative and executive leaders directly 
(Figure 3.3), except that the heads of ministries are nominated by the president, and heads of 
subdistricts (camat) are nominated by heads of districts (bupati). The legislative power is held 
by three levels of parliaments. At the national level, the People’s Consultative Assembly 
(Majelis Permusyawaratan Rakyat, MPR) comprises two bodies: the People’s Representative 
Council (Dewan Perwakilan Rakyat, DPR) and the Regional Representative Council (Dewan 
Perwakilan Daerah, DPD). The People’s Representative Council has three main functions: 
legislation, budgeting and oversight. It draws up and passes laws of its own and also discusses 
and approves government regulations in lieu of laws and proposals from the Regional 
Representatives Council related to regional issues. Together with the president, it produces 
the annual budget, taking into consideration the views of the Regional Representative 
Council. It also has the right to question the president and other government officials. At the 
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province and district levels, two independent representative councils (Dewan Perwakilan 
Rakyat Daerah Propinsi (DPRD propinsi), and DPRD kabupaten) enact provincial and 
district laws. The village council (Badan Permusyawarahan Desa, BPD) has a similar role at 
the village level, with the difference that its members are chosen by mutual consent of the 
village head and villagers rather than through elections. The functions of a village council, as 
stated in the law, are to implement village regulations together with village heads in order to 
answer address and support the community’s aspirations. 
 
Although the Indonesian decentralization process allows the transfer of authority, certain 
domains remain under the central government’s control. For example, the National Land 
Office is under the direct command of the central government and is not decentralized. In 
Figure 3.4, the three boxes labelled National Land Office represent the three levels of 
management and show the hierarchy from the national office to the regional offices. One task 
of this office is to issue landownership certificates and land-use permits (hak guna usaha). 
Without its approval, the district government and the provincial government are not 
authorized to issue permits for developing agricultural estates. According to local officers 
from the head of district’s office and the National Land Office, this permit is not required for 
developing oil palm plantations but is required by banks to get a loan and by the provincial 
and district governments for authorizing large estates. The permit is proof that the plantation 
company has legitimately acquired the permitted area of land. Indeed, cultivation rights on 
land are defined as a ‘right given to individuals or legal bodies for cultivating state land for 
agricultural and farming enterprises, and such land remains under the direct control of the 
government’ (Pengaturan Republik Indonesia No. 40/1996). 
 
 
Figure 3.4. Organization of government 
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Bungo district is divided into 17 subdistricts and 124 villages. According to Law 32, Article 
40, the district council (dewan perwakilan rakyat daerah kabupaten, DPRD kabupaten) has 
legislative, planning and supervisory functions; for example, if agri-business companies are in 
conflict with villagers, the villagers might turn to district council members for assistance. 
Thus, companies seek to develop good relationships with members of the district council 
before conflicts arise. Land-use planning is carried out by BAPPEDA (the planning agency) 
at district level. BAPPEDA is also in charge of the coordination between district agencies 
(dinas) to achieve the goals defined by the governor and the head of the district (Figure 4). 
The dinas directly implement public programmes under supervision by BAPPEDA and the 
heads of the ministries. Each district has a land-use planning committee, responsible for 
preparing or subcontracting the plan, overseeing its implementation and monitoring the use of 
allocated lands. This committee consists of representatives from BAPPEDA, the district 
office of the National Land Office, the district forest office and the head of the district; it also 
mediates land conflicts.  
 
The formal administrative unit of local community in Indonesia is a village, whose 
organization was made uniform throughout Indonesia in 1979 by a national law, UU No. 
5/1979. The implementation of this regulation ended in the separation of some communities, 
named ‘Bathin’ in our research area, with common history and customary attributes (rules, 
relations and territory). UU No. 5/1979 was revised to UU No. 32/2004, which states that 
each village, district and province has authority over its internal affairs. Regulation UU No. 
32/2004 reinforced the previous one by allowing regional governments to restructure their 
formal administrative area, as long as it does not inhibit economic development. In early 
2008, the villages’ boundaries were redefined in Jambi province, including in Bungo district, 
to a structure more or less similar to the former customary territory organization. Kampung, 
the former word for a hamlet, has replaced subvillages (dusun). Several kampung are under 
the territory of a common rio, formerly ‘village’. This reform, which aims at reinforcing 
customary institutions, induced very few changes in Bungo, where the administrative units of 
villages (formerly desa) were defined on the customary spatial divisions. Villagers often 
interpret this reform as a change of titles but nothing more. The village restructuring has been 
organized by BAPPEDA since 2005 (Hasan et al, 2008); by the end of 2009, it was still in 
process. Customary leaders are included in the formal village government through chairs of 
customs (kepala adat) and of religion (kepala agama) in the village council. This integration 
of the two authorities illustrates the common will to respect customary authority. This trend is 
also illustrated by the fact that the bupati of Bungo is also the district head of customs (kepala 
adat kabupaten), as in all the districts in the province of Jambi. The customary rules 
recognized throughout Bungo are compiled in the Bungo District Customary Guide Book 
(Pemerintah Daerah Kabupaten Bungo, 2000). Customary regulations are still respected and 
used by local communities in Bungo, particularly to solve internal village conflicts. Sanctions 
are flexible, usually not very severe, but not necessarily equitable or fair. The weight of 
customary rule varies among the villages. In remote villages, with poor access to external 
networks, it has more importance in daily life than where a high proportion of the villagers 
are already working outside the agricultural sector (Feintrenie, forthcoming). Additionally, 
customary rules and sanctions have weak power when the conflict involves outsiders.  
 
The Indonesian Forestry Basic Law, 41/1999, gave more authority to the regional 
governments in managing natural resources, including the authority to issue logging permits 
for small-scale forestry management and harvesting. But in 2002, a new law transformed this 
right into an obligation to assist the implementation of regulations decided and approved by 
the central government. Thereafter a Ministry of Forestry decree, No. 382/kpts-II/2004, 
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allowed the regional governments to issue small-scale logging permits in nonforest state 
lands. These ‘permits to use timber from privately owned forests’ (izin pemanfaatan kayu 
rakyat) are to be granted to cooperatives, farmer groups or foundations in areas outside state 
forest, of less than 100 ha of nonforestry use areas (areah pemanfaatan lain), on privately 
owned land. The same decree obliges the loggers to use sustainable forest management 
practices. But foresters who do not respect this constraint are scarcely sanctioned, as law 
enforcement remains poor in the country (Obidzinski, 2005a, 2005b). 
 
Law 10/2004 gave authority to the districts and provinces to edit regional regulations 
(peraturan daerah, or perda) on natural resources management, and to villages to edit local 
regulations (peraturan desa, or perdes). These regional and local regulations must respect 
laws of higher levels. Perda are voted on by the district council (DPRD kabupaten) and 
applied by the head of the province, the governor, the head of the district, or the head of the 
city (walikota). Perdes are voted by the village council and applied by the head of the village. 
Between 2000 and 2003, 17 perda related to natural resources management were issued in 
Bungo district, including five perda related to mining (gold, coal and sand), four to logging 
concessions and one for plantation forest (Suherman and Taher, 2008). Perdes related to 
natural resources management are still scarce. Perdes should be discussed with all the 
villagers before being issued, but actual participation is difficult to organize and to manage, 
and usually the village leaders neither possess the skills nor the interest for participatory 
decision-making processes. Many village heads have only primary or secondary school 
education and little training in administration, decision-making and communication. Thus the 
decision-making process can easily lose transparency and end in local elite capture of power. 
 
In Bungo district, as in many places in Indonesia, most forested lands are state owned, despite 
long-term historical use of the land by people and traditional customary tenure rights. 
According to the customary rights, forests are under common property tenure. Cultivated 
lands, including agroforests and plantations, have private status in the customary law. The 
customary law on land tenure states that ownership of a plot belongs to the first person who 
has planted this land with trees or cultivated it with annual crops. If the planted land is on a 
riverside, then all the land from the river to the summit of the hill above the river is reserved 
to the owner, others can harvest forest products until the land is planted but can no longer 
slash and plant it. Results from the perception survey conducted in 12 villages of Bungo in 
2009 show that customary plot boundaries are well respected; few conflicts arise, and when 
any do, they are quickly solved through the customary regulation system (Feintrenie, 
forthcoming; Colfer and Feintrenie, Chapter 9, this volume). The harvesting of timber and 
nontimber forest products is regulated by customary rules. There is little logging in the area, 
simply because little valuable timber remains in the accessible secondary forests. Conflicts 
may appear if villagers claim ownership or use rights over a forest that the government also 
claims and wants to allocate for a logging or industrial concession (eg timber, coal mining, oil 
palm, rubber).  
 
Coordination between customary leaders and formal governments appears clearly in the 
results of the perception survey, summarized in Table 3.1 (Feintrenie, forthcoming). On a 
range of scores from 1 to 5, respondents gave a positive score of 4 to the level of agreement 
between the two sources of authority (for more details on the indicators, see Colfer and 
Feintrenie, Chapter 9, this volume). The efficiency of local and regional governments is also 
apparent in the scores given to efficiency of rules enforcement (4), low level of conflicts (4) 
and participation of all the actors in the decision-making process (3.5). Villagers are generally 
more positive in their evaluation than civil servants or conservationists. Among the villagers, 
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women are generally more negative and less happy with the governance than men. In some 
villages, the interviews clearly showed that women were not used to being asked for a 
personal opinion on such a subject. Especially in the most remote and isolated villages, they 
did not feel comfortable in discussing governance matters or the decision-making process.  
 
Table 3.1. Stakeholders’ perceptions of governance in Bungo district  
Indicators of governance 
(scores from 1 to 5) 
All 
responde
nts Villagers 
Male 
villagers  
Female 
villagers  
Civil 
servants NGOs 
Formal land categories’ conformity 
to actual land use 
3.1 3.1 3.1 3.1 2.3 3.8 
Rights to access forest and use 
forest land and products 
3.4 3.5 3.6 3.3 3.1 2.5 
Security of rights to access forest 
and use forest products 
4.1 4.2 4.4 4.0 3.6 2.4 
Efficiency of mechanisms of 
participation in decision making 
3.5 3.7 3.9 3.5 3.4 3.3 
Actual voice of each interest group 
in decision making 
4.2 4.3 4.4 4.1 4.0 2.2 
Efficiency of formal and customary 
governance 
4.0 4.2 4.3 4.0 3.6 3.8 
Enforcement of rules and 
regulations 
4.0 4.2 4.4 4.0 3.7 4.0 
Acceptability of the level of 
conflict 
4.0 4.2 4.5 3.9 3.9 3.3 
Level of trust among stakeholders 3.7 3.9 4.0 3.8 3.8 3.2 
People’s access to external 
networks 
3.2 3.4 3.5 3.2 3.6 2.4 
Source: Feintrenie (forthcoming). 
 
Average scores of 3.7 were given to the level of trust among stakeholders and 4.2 to the actual 
voice of each interest group in decision making. These two scores express a common feeling 
of confidence among the actors living or working in the district. People are confident in their 
government and civil servants, believe that they participate in the decisions of their villages, 
and that anyone can express an opinion without fear. The villagers regularly compared the 
situation with that under the previous Suharto regime, when one could not complain about 
any political orientation or official decision and when participation was nearly nonexistent.  
 
Does this perception of participatory governance reflect actual decision-making power for the 
communities? Their actual power rests on their votes in the different elections, on their 
capacity to protest and organize protests through strikes, demonstrations or blockades of 
supply to a palm oil refinery or a rubber mill. But they are interdependent with the other 
actors of the regional economy. They can negotiate and are in a good position for that, but 
they cannot improve their livelihoods without working with the private sector. And the private 
sector is well organized. Prices are dependent on the international market. At the national and 
regional scales, agrobusiness companies discuss the prices of natural rubber and oil palm 
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fresh fruit bunches among themselves, agree on prices, and then negotiate again every two 
weeks with the head of the district. If farmers can pressure the companies on the price and 
quality of their products, it is only in between price boundaries that have been discussed 
without them. The farmers’ choice of crop also depends on what they can sell. In Bungo, they 
have access to natural rubber and oil palm fruit buyers, not to cocoa or coffee buyers. 
Choosing crops without taking into account the presence of a local market would not be in the 
producers’ interest, as it would add to the transportation costs for their products. Thus, 
farmers are dependent on the private sector and on the political decisions about which 
companies can develop activities in the district. 
 
The authority over land and forests mainly belongs to the central government, as owner of 
state forests, which account for most of the forested lands in the country, and some 
nonforested lands. The provincial and district governments have authority only over nonstate 
forestland and the agricultural and ‘other’ land-use areas. In Jambi province, and specifically 
in Bungo district, the customary governance system is well represented in the formal 
government. Conflicts over land are generally solved under the customary system, in 
agreement with the formal authority. However, if people feel quite secure in their access to 
land and forest, they depend on the central government to recognize their rights through 
formal authorization of land use or certificates of landownership. 
 
[b]Forest and land management 
The main activities of the district government that influence the economic development and 
landscape dynamics are conducted under public sponsored development programmes. These 
programmes are implemented by the district offices of each department, under the 
coordination of BAPPEDA.  
 
BAPPEDA publishes a land-use and economic development plan (rencana tata ruang 
wilayah kabupaten Bungo) every five years. This plan can be revised after two years. The first 
Bungo plan was issued in 2000 (BAPPEDA-Bungo, 2000), after the creation of Bungo district 
(as a result of the division of Tebo-Bungo district, see above), and was revised in 2005 
(BAPPEDA-Bungo, 2005). The 2000 plan deals with the division of Bungo-Tebo district; the 
2005 revision added the investment interests of oil palm plantations and coal mining to the 
spatial planning. The plan is based on the bupati’s strategy of development. It also builds on 
the department offices’ yearly reports on their activities, programmes and budgets. The 
presence of NGOs and research centres3 since 1994 has influenced the land-use plan. ICRAF 
(World Agroforestry Center, an international research group) and WARSI (Warung 
Konservasi), an Indonesian conservationist association, worked with the district officials and 
BAPPEDA on the preparation of the plan and its revisions to include some issues of forest 
and biodiversity conservation. But the main environmental concern addressed in the plan is 
the protection of water quality, especially focusing on the pollution due to gold and coal 
mining activities.  
 
The results of this long involvement of conservation NGOs in the area can be seen in 
WARSI’s recent success in the creation of the hutan desa status, or village forest, which 
authorizes villagers to manage the protected forest around their village, under sustainable 
constraints. WARSI and the forestry office of Bungo hope to extend this status to the 
surrounding villages for a parcel big enough to compete for a Reducing Emissions from 
Deforestation and Forest Degradation (REDD) project (personal communication, district 
forestry office). The province of Jambi has asked the districts to submit areas of village forest. 
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The agreement successfully reached in Lubuk Beringin has inspired all district governments 
in Jambi province to urge their villages to propose their village forest. 
 
The district agency and BAPPEDA have two sources of income, one from the district and the 
province and the other from the central government. In 2006, the total budget of the district 
was about Rp. 406 million (US $42,735), 7 per cent of which came from the district’s own 
income sources , 3.9 per cent from the Jambi province’s, and 89 per cent from the central 
government (BPS-Bungo, 2007). Each provincial government office received a part of the 
central government’s income directly from its central ministry, and another part of it and full 
regional income share from BAPPEDA. The district’s and province’s incomes are generated 
by taxes and other fees received by such provincial government offices during the processes 
of certifications or issuance of authorizations, permits and concessions. The main sources of 
income for the district are coal mining and agriculture, with natural rubber and oil palm as the 
main agricultural commodities, also generating income from the industrial sector. Between 
2006 and 2009, public aid was given to the local community mainly through the plantations 
revitalization programme (Revitalisasi Perkebunan Karet, Department of Plantations, funded 
by the province), the forest and land rehabilitation programme (Rehabilitasi Hutan dan 
Lahan, funded by the Department of Forestry and Plantations and the Department of 
Agriculture), the programme to increase rice production (IP 4 and IP 3 programme from 
Agricultural Department), the land certification programme funded by the National Land 
Office (Badan Pertanahan Nasional), and the programme of access to small credits (Program 
Nasional Pemberdayaan Masyarakat). 
 
The process of application to a national programme begins when the district office of a 
department proposes some locations to implement the programme to the ministry; after 
agreement, the ministry sends funding to the district office, which organizes a meeting with 
heads of subdistricts (camat) and heads of villages, to present the programme; these leaders 
share the information with villagers. To participate in the programme, farmers must form a 
group (kelompok petani) and address a letter to the district office, giving their names, the 
locations of their plots, the surface concerned and their needs. The programme of plantations 
revitalization is a national programme; it was launched in Bungo in 2003 and aims at 
increasing the productivity of rubber smallholdings. A team constituted by civil servants from 
the National Land Office, the forestry office, the plantations office and farmers, will check the 
location and issue land ownership certificates (if the land is not situated in a forbidden area 
such as state forest or land concession). Then the plantations office  distributes rubber 
seedlings, fertilizers and access to bank credit to help the farmers during the crop’s immature 
period. The land certificate is given to the bank as a guarantee until the credit has been fully 
paid back by the farmer. Participants are allowed to plant other trees or annual crops in their 
rubber plots. The plots submitted by villagers to this programme should be old rubber 
plantations (sesap) or unproductive plantations. This programme has been a success; the 
forestry office receives more demands than it can accommodate (the target for 2009 was 
700ha). But the results are compromised by the low quality of the seedlings received from the 
province. One good and unusual characteristic of this programme is that it is advisory: it 
allows farmers to apply their own cropping practices and does not impose intensive 
techniques and monocultures.  
 
The programme of rehabilitation of forest and land is an older national programme that began 
in the 1950s, before decentralization (Nawir et al, 2008). It aims at improving the production 
of forests and agroforests, mainly through the distribution of seedlings of different species (eg 
timber, fruit trees, rattan). The programme focuses on degraded lands and forests. The main 
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areas of degraded lands in the district are former gold mines, which are on poor sandy soils, 
often unstable. This programme is also a success; villagers regularly ask for seedlings to 
enrich their agroforests or surrounding forests.  
 
Both programmes have been implemented in numerous villages (Figure 3.5). 
 
 
Figure 3.5. Activities of plantations and forest agency in Bungo district 
 
The programme to increase rice production was launched by the central government in 2007, 
when the Ministry of Agriculture asked the provincial agriculture department to promote the 
production of rice four times a year. Volunteer farmers receive aid from the government in the 
form of workers to rejuvenate paddy fields in fallows, seeds for selected varieties and money 
to buy fertilizers. In Bungo, the programme was introduced in the beginning of 2008. The 
farmers who submitted their application at the beginning of the year received the aid in 
October, and thus the farmers who engaged in the programme received help in time to cope 
with the drop in the natural rubber price induced by the world economic crisis of 2008. As a 
consequence of the economic downturn, more and more people applied to this programme, 
whereas in the previous years, participants were scarce, preferring rubber production to rice 
cropping. Food security through diversification is well established as a valuable strategy to 
cope with crisis (Feintrenie, unpublished data). 
 
Bungo district is among the areas chosen to host a transmigration programme. This 
programme began in 1905, when Indonesia was still a Dutch colony, and mixed agrarian 
reform, which aimed at giving land to landless farmers, with economic development and a 
policy to secure the country’s borders by colonizing forests at the boundaries (Levang, 1997). 
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Volunteers from the densely populated islands of Java, Bali and Madura were invited to move 
to the ‘empty’ islands of the periphery, especially Kalimantan and Sumatra. As a province 
still rich in uncultivated land, Jambi was recently selected to be part of the programme. The 
district’s first transmigration project was implemented in the area of Kuamang Kuning, in the 
eastern part of the district, in 1983. It was a Nucleus Estates and Smallholders project (NES,  
also known as PIR projects for the Indonesian translation ‘Perkebunan Inti Rakyat’); this 
category of transmigration project involves a partnership amongst the government, farmers, 
an agri-business company and a bank. The government identifies an area, negotiates with 
local communities, selects volunteer participants, issues land certificates to the transmigrants 
and provides them with houses and facilities. The bank funds the plantation costs by giving 
credits to each transmigrant, under the guarantee of the land certificate. The company plants 
an estate that it will own (inti) and smallholdings that belong to the migrants (plasma) 
(Levang, 1997). The Kuamang Kuning area was dedicated to palm oil production and was the 
first area of the district planted in oil palms.  
 
The national transmigration programme was officially closed in 1999, with the end of the 
Suharto regime. But some areas, including Jambi province and especially Bungo district, 
decided to continue this programme under new regional management. As a consequence, 
several transmigration project sites have been selected since 2000. They follow the Nucleus 
Estates and Smallholders model, some with rubber and others with oil palm. Migrants come 
alone, or sometimes in an arrangement between two provinces (Jambi and a province from 
Java), which share the costs of their travel. The main area of transmigration in Bungo, 
Kuamang Kuning, has seen rapid improvement of villagers’ livelihoods and economic 
development. But some cases of conflict have also arisen; examples are discussed below. 
 
Interestingly, despite the effects on land-use change and local livelihoods, the latest 
transmigration projects are not clearly part of the current district development planning 
(BAPPEDA-Bungo, 2005). This implies that the consequences on the landscape and the 
population are not planned. The district transmigration department is working on its own, 
directly under the instructions of its central ministry. The recent transmigration projects in the 
subdistricts of Rantau Pandan and Bathin III Ulu are anticipated to be the last ones in the 
district (personal communication, transmigration office) because there is no more land 
available under the ‘other’ land use status that is not already designated as a plantation to be 
given to a company. 
 
The district government influences people’s livelihoods and landscape dynamics by 
implementing public-sponsored programmes and issuing agricultural plantation concessions. 
These programmes have hastened land-use change and produced some positive economic 
developments but also caused conflicts between communities or between communities and 
the government or the agri-business companies.  
 
[b]Causes of conflict 
The oldest conflict in the district took place between 1994 and 1998 and involved a group of 
villagers opposed to an oil palm company (Suyanto, 2007). People from four villages united 
to claim rights to the concession awarded by the Ministry of Forestry. They disagreed on the 
compensations proposed by the company, and the conflict became more serious by mid-1998, 
with the reformasi movement after the fall of President Suharto. After farmers burned the 
company’s base camp and oil palm nursery, the company returned 1,000ha of oil palm to the 
villagers. Unclear land tenure and a lack of consultation with the local communities were the 
sources of this conflict. Encouraged by the reformasi dynamics, people were not afraid to 
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claim their land rights. Consultation with local communities is now an absolute prerequisite 
for any transmigration project. Although this conflict was resolved in favour of the farmers, it 
hasn’t completely ended their protests. Indeed, they turned against heads of the plasma 
cooperatives, accusing them of stealing fertilizers and pesticides from the cooperative’s 
stocks. To quell this new tension, the company took over the spreading of fertilizer and 
pesticides, which raised costs for the farmers (field survey data). 
 
The second case of conflict related to an oil palm transmigration project took place in the 
2001–2002 (Chong, 2008) and was caused by unclear boundaries between villages and a 
nontransparent process. Land to be allocated for the transmigration project was believed to 
belong to one local village, with which negotiations were conducted. But when the 
transmigrants’ plantations were installed, a second local village claimed the land as part of its 
customary territory and took it back from the transmigrants by force. Neither the district 
government nor the company interfered; transmigrants were left alone to solve the problem. It 
ended when some transmigrants sold their land to the locals; others lost land without any 
compensation. A majority of them had planted rubber on the land dedicated for food crops 
and then looked for a second source of income, generally off-farm (field survey data).  
 
The problem did not directly involve the company and was mainly a conflict between two 
villages. Land tenure uncertainty was the main reason for the dispute. The lack of an official 
and reliable cadastre allows for often-unverifiable land claims by individuals as well as by 
groups. A similar conflict arose in another area of the district, between a village and a logging 
company that received a timber concession from the government (involving provincial and 
district offices of the Forestry Department), on land claimed by villagers as a customary forest 
(Yasmi, 2008). The company had maps signed by the bupati and the district forestry agency 
showing the logging area, but the community had no proof of its customary rights. The 
community’s weak position received no support or intervention from the district government. 
 
Adnan and Yentirizal (2007) report another case of conflict that started in 2004 with the 
launch of a new oil palm transmigration project. The villagers agreed to participate in the 
project and gave up about 1,000ha of land for its implementation, in exchange for a promise 
that as many local households as transmigrants would be included (Adnan and Yentirizal, 
2007). The transmigrants, recruited in Jakarta, arrived in 2004 and 2005, but the oil palm 
company never came: the land, being hilly, needed to be terraced, and potential companies 
were reluctant to incur the costs. Tensions over land increased between local people and 
migrants. In 2008, some migrants planted oil palm to get some cash income. The villagers 
wanted their land back, since they had not received the compensation promised by the 
government. Some acts of violence against the migrants were reported. The main cause of this 
conflict was bad governance in the organization of the project. Javanese migrants were settled 
on village lands before the district government had secured the participation of an oil palm 
company. In 2009 a company began to plant in neighboring villages but not yet in this one. 
The atmosphere of conflict may slow the planting process, since it erodes confidence among 
the partners. 
 
The formal process of application for a planting authorization (simplified in Figure 3.6) 
should prevent disagreements among the partners of Nucleus Estates and Smallholders deals 
and secure the willing participation of villagers. However, the steps required to get the 
planting authorization can be circumvented. The agreement of the villagers, which is required 
for the location permit, may be obtained by negotiating only with the head of village, and not 
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with all the villagers. This creates opportunity for corruption of local elites who wish to 
bypass difficult discussions with villagers.  
 
 
Figure 3.6. Process of application for authorization to plant  
Source: Adapted from Chong (2008). 
 
The application for a planting authorization goes through several steps. An agri-business 
company first submits a request to the district government, which issues an authorization on 
principle (izin prinsip) if the plan respects the legislation and regulations and is located on 
lands that can legally be planted. Then representatives of the company, accompanied by 
subdistrict officers or civil servants from the forestry and plantations office, go to the village 
territories covered by the plantation project to propose a deal to the heads of villages. The 
local leaders discuss the proposal with the villagers and respond. If an agreement 
(kesepakatan) is reached, a location survey is organized. This survey is conducted by district 
government representatives, civil servants from the National Land Office and the Department 
of Forestry and Plantations, villagers (including village leaders or heads of the group that 
applied for the project), and representatives of the company. The team ensures that the plots 
submitted for planting are not protected forest or state forest, part of another concession or 
owned by another party. Once the survey is finished, the district delivers a location permit 
(izin lokasi). This survey will also be used to produce the landownership certificates. An 
environmental impact assessment is then conducted by district officials; this includes 
evaluation of the land’s potential for agriculture, the design of any necessary grading 
(terraces) and an infrastructure development plan, and the company’s commitment to follow 
environmentally sound practices. All these details are stated in the exploitation permit (izin 
usaha perkebunan) that gives the planting authorization to the company. 
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In the context of a transmigration project, this process of planting authorization is preceded by 
the Department of Transmigration’s selection of the site and meetings with villagers to obtain 
their agreement on the project and define the conditions under which they agree to welcome 
transmigrants: number of households, location of the new houses (generally in a new hamlet), 
territory given to transmigrants and compensation for local people. This procedure is intended 
to protect local communities and allow transmigrants to settle in secure conditions. 
Nevertheless, the most recent conflict (described above) began after the decentralization 
reforms, in 2004. Issues of bad governance, weak planning of projects, local elite capture of 
power, and unclear land tenure may still cause conflicts. Moreover, two of the four conflicts 
are still unresolved, and the district authorities refuse to get involved in them. In the best case, 
the district offices favoured participation of misled villagers in development projects, but only 
on land with clear formal, uncontested ownership. But when there are conflicting claims on 
land, the authorities wait for the villagers to find an agreement, eventually through customary 
judgement, and do not intervene. 
 
These conflicts reflect bad governance related to oil palm development, but they also illustrate 
the willingness of the district government to support oil palm expansion. Local people as well 
as migrants have been deceived or even mistreated and have sometimes vented their anger at 
innocent third parties (either transmigrants or the company). Nevertheless, none refused oil 
palm development and, in fact, asked for greater participation. Such an attitude is quite 
common in the district. A perception survey of people’s opinion about land uses, landscape 
and forest conservation, conducted in 2007, clearly showed that all villages were willing to 
accommodate an oil palm company on their premises (Therville et al, forthcoming). People 
believe that their future lies in oil palm and rubber and do not imagine alternative livelihoods.  
 
[a]Conclusion 
The Indonesian legislation gives authority over unforested land to local people but grants the 
majority of forests to the central government, under the status of state forest. On these state 
forests, the central government is undeniably the most powerful stakeholder, with full 
authority on their use or conservation. On the other forests, privately owned or commonly 
owned by local communities, authority depends on the land status. If the land is privately 
owned, with a landownership certificate, then the right of its owner is secure. If the owner 
possesses only customary recognition, then his right is secured as long as it does not conflict 
with a governmental project, such as an industrial concession. Nevertheless, our results 
showed that people feel secure in their rights to access to land, forest and forest products. Few 
conflicts arise in the district, and trust exists between the population and the government, 
largely because of the good coordination and mutual respect between formal and customary 
authorities and the rapid economic development of the area. The result is an optimistic and 
positive atmosphere – even in 2008–2009, when the world economic crisis led to a decline in 
natural rubber and palm oil prices and slowed the local economy. 
 
People believe they are actively participating in decision making, at least at the local level. 
Their power lies, first, in their right of direct vote for the legislative and executive 
representatives, at all levels of governance (village, district, province and state). Second, they 
have informal power through their capacity to organize collective action, such as strikes, 
demonstrations and blockades of supply to industry mills. But agri-business companies are 
also organized and make far-reaching decisions, such as the price of agricultural commodities 
or land. Because such decisions that are taken out of their reach, people are dependent on 
market conditions, the buyers and the government’s strategy of economic development for the 
district. Agri-business companies and political authorities work hand by hand with the 
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economic development of the area, which also creates room for corruption (Dudley, 2000, 
2002; Komarudin et al, 2008; Wells, 2008). 
 
But the district government is responsible not only for promoting economic development but 
also for managing natural resources, creating livelihood opportunities for people and dealing 
with external pressures, such as conservation NGOs and the central government’s 
requirements. The district government develops a spatial plan every five years, which is 
revised after two years, that details its strategy for meeting the political targets defined by the 
head of district. Bungo district’s plan was written with the help of several NGOs that have 
been working in the district for years, and it thus took into account some ecological matters, 
especially water quality protection. Under the coordination of BAPPEDA, the public agencies 
conduct several programmes of development, sponsored or cofunded by the district, the 
province or the central government. One major development programme in the district is the 
transmigration programme, which has brought both economic development and conflicts. 
 
The district manages forest, land and other natural resources through these development 
programmes, through the issuance of authorizations for plantations, mines or industry, 
through the issuance of district and local (village) regulations to complete national legislation 
and adapt to the regional and local context, and through enforcement of regulations. But 
another opportunity for natural resource management appears with the carbon market and 
REDD approaches, and Bungo district is in line to submit projects, with the support of NGOs. 
 
The conflicts recorded in the district can generally be explained by lack of prior consent of 
communities in old transmigration projects, bad governance or bad planning of project 
implementation, and lack of organization among villagers for collective action (such as 
managing an oil palm cooperative and negotiating with the industry). But one of the main 
causes of conflict is unclear land tenure, and especially unclear boundaries between village 
commons, which can lead to violent intercommunity conflicts.  
 
Notes 
1. The first such transmigration project was launched in 1976 in Kalimantan. It was sponsored 
by the World Bank and marked an important change in the transmigration policy: before this 
project, only food crops were included into transmigration programmes, but this new project 
included rubber plantations as cash crops. A transmigration centre associated a private or 
public agribusiness company with migrants selected and sponsored by the government. The 
company paid for the infrastructure (roads, houses, school) and planted and managed a cash 
crop plantation (most often rubber or oil palm) until the first harvest. Then the migrants, who 
owned private plots, were grouped in cooperatives and asked to followed the technical 
instructions of the company; all their production had to be sold to the company. Planting and 
management costs were deducted by the company in the monthly payment of the production. 
This type of transmigration project was very profitable for the government and for the 
companies, which benefited from a cheap source of labour that was easy to control. The 
company was both buyer and employer. Migrants could affect neither the cost inputs nor the 
price of the product sold to the company, but the system gave them access to landownership 
and technical training (Levang, 1997). 
2. In Bungo district, some department offices are combined, such as forestry and plantations, 
or agriculture and fisheries and animal breeding, to reduce administration and infrastructure 
costs. 
3. ICRAF and WARSI have conducted various projects on biodiversity conservation and 
agriculture improvement in the district. WARSI projects:  Community Based Forest 
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Management, CBFM; Integrated Conservation and Development Programme – Kerinci Seblat 
National Park, ICDP-KSNP. CIFOR-ICRAF projects: Alternatives to Slash and Burn, ASB; 
Landscape Mosaics project; REDD-Alert project. ICRAF project: Smallholder Rubber 
Agroforestry Project, SRAP. ICRAF-WARSI project: Rewarding Upland Poor for the 
Environmental Services they provide, RUPES. CIFOR has also conducted several projects 
aiming at enhancing collective action through capacity building at the community level 
(Adaptive Co-Management, ACM; Collective Action and Property Rights, CAPRI). The 
involvement and successes of these two projects working at both village and district level 
were important inputs in the planning of the Landscape Mosaics project. In the villages that 
have benefited from these projects, people now speak easily about their needs, difficulties and 
desires. Women are less shy and voice their opinions more quickly than in other villages. 
Some of these communities were able to negotiate more equitable and beneficial agreements 
with industrial companies.  
 
 
References 
Adnan, H. and Yentirizal (2007) ‘Blessing or misfortune? Locals, transmigrants and 
collective action’, CIFOR Governance Brief, June (vol. 36), pp1-11 
BAPPEDA-Bungo (2000) Revisi rencana tata ruang wilayah kabupaten Bungo, Pemerintah 
kabupaten Bungo, Muara Bungo 
BAPPEDA-Bungo (2005) Revisi rencana tata ruang wilayah kabupaten Bungo, Pemerintah 
kabupaten Bungo, Muara Bungo 
BPS-Bungo (2007) Bungo dalam angka 2006, Badan Pusat Statistik Kabupaten Bungo, 
Muara Bungo, Indonesia 
Chong, W. K. (2008) ‘Oil palm development and land management in Bungo district, 
Indonesia’, IRC/Supagro, Montpellier 
Dudley, R. G. (2000) The Rotten Mango: The Effect of Corruption on International 
Development Projects Part 1: Building a System Dynamics Basis for Examining 
Corruption, System Dynamics Society, Bergen, Norway 
Dudley, R. G. (2002) ‘Dynamics of illegal logging in Indonesia’, in C. J. P. Colfer and I. A. P. 
Resosudarmo (eds) Which Way Forward? People, Forests and Policymaking in 
Indonesia, Resources for the Future and CIFOR, Washington, DC 
Ekadinata, A. and Vincent, G. (2008) ‘Dinamika Tutupan Lahan Kabupaten Bungo’, Jambi, 
in H. Adnan, D. Tadjudin, L. Yuliani, H. Komarudin, D. Lopulalan, Y. L. Siagian and 
D. W. Munggoro (eds) Belajar Dari Bungo: Mengelola Sumberdaya Alam di Era 
Desentralisasi, CIFOR, Bogor 
Feintrenie, L. (forthcoming) ‘The alarming fate of Jambi's forests: a general consensus on 
their conversion’, Forests, Trees and Livelihoods 
Feintrenie, L., Fitriana, Y. R. and Levang, P. (in prep.) ‘Coping with the crisis, discussion on 
rural households’ resilience in Bungo district, Indonesia’ 
Feintrenie, L. and Levang, P. (2009) ‘Sumatra’s rubber agroforests: advent, rise and fall of a 
sustainable cropping system’, Small-Scale Forestry, vol. 8 no. 3, pp323-335 
Food and Agriculture Organization (FAO) (2010a) ‘Global forest resources assessment 2010, 
country report, Indonesia, FRA 2010/095’, FAO, Rome 
Food and Agriculture Organization (FAO) (2010b) ‘Faits et chiffres, les 10 pays dont la 
surface forestière est la plus étendue’, http://www.fao.org/forestry/41775@80687/fr/ 
accessed 8 April 2010 
Hasan, U., Irawan, D. and Komarudin, H. (2008) ‘Rio: modal sosial sistem pemerintah desa’, 
in H. Adnan, D. Tadjudin, L. Yuliani, H. Komarudin, D. Lopulalan, Y. L. Siagian and 
 37 
D. W. Munggoro (eds) Belajar Dari Bungo: Mengelola Sumberdaya Alam di Era 
Desentralisasi, CIFOR, Bogor 
Joshi, L., Wibawa, G., Beukema, H., Williams, S. and van Noordwijk. M. (2003) 
‘Technological change and biodiversity in the rubber agroecosystem of Sumatra’, in: 
Vandermeer, J. (ed) Tropical Agroecosystems, CRC Press, Florida, pp133-157  
Komarudin, H., Siagian, Y. L. and Carol J. Pierce Colfer, C. J. P. with Neldysavrino, 
Yentirizal, Syamsuddin, and D. Irawan (2008) ‘Collective action to secure property 
rights for the poor: a case study in Jambi Province, Indonesia Vol. 90’, CAPRi 
Working Paper, Collective Action and Property Rights System-Wide Initiative, 
Washington, DC 
Levang, P. (1997) ‘La terre d'en face, la transmigration en Indonésie’, ORSTOM, Montpellier 
Nawir, A. A., Murniati and Rumboko, L. (2008) ‘Rehabilitasi hutan di Indonesia: Akan 
kemanakah arahnya setelah lebih dari tiga dasawarsa?’, CIFOR, Bogor 
Obidzinski, K. (2005a) ‘Illegal logging in Indonesia: myth and reality’, in B. P. Resosudarmo 
(ed), The Politics and Economics of Indonesia’s Natural Resources, Institute of 
Southeast Asian Studies, Singapore, pp193-205  
Obidzinski, K. (2005b) ‘Illegal forest activities in Indonesia’, Indonesian Quarterly vol. 33, 
no. 2, pp100-104 
Pemerintah Daerah Kabupaten Bungo (2000) Buku Panduan Adat Kabupaten Bungo (Bungo 
District Customary Guide Book) 
Suherman, K. and Taher, M. (2008) Potret Perubahan Tutupan Hutan di Kabupaten Bungo 
1990-2002’, in H. Adnan, D. Tadjudin, L. Yuliani, H. Komarudin, D. Lopulalan, Y. L. 
Siagian and D. W. Munggoro (eds) Belajar Dari Bungo: Mengelola Sumberdaya Alam 
di Era Desentralisasi, CIFOR, Bogor 
Suyanto, S. (2007) ‘Underlying cause of fire: different form of land tenure conflicts in 
Sumatra’, Mitigation and Adaptation Strategy to Global Change, vol. 12, pp67-74 
Therville, C., Feintrenie, L. and Levang, P. (forthcoming) ‘What do farmers think about forest 
conversion to plantations? Lessons learnt from Bungo district (Jambi, Indonesia)’, 
Forests, Trees and Livelihoods 
Wells, A. (2008) ‘Verification of legal compliance in Indonesia’, in D. Brown, K. 
Schreckenberg, N. Bird, P. Cerutti, F. D. Gatto, C. Diaw, T. Fomété, C. Luttrell, G. 
Navarro, R. Oberndorf, H. Thiel and A. Wells (eds) Legal Timber: Verification and 
Governance in the Forest Sector,  CATIE, RECOFTC, CIFOR, ODI, London 
Yasmi, Y. (2008) ‘Peningkatan konflik dalam pengelolaan sumber daya hutan’, in H. Adnan, 
D. Tadjudin, L. Yuliani, H. Komarudin, D. Lopulalan, Y. L. Siagian and D. W. 
Munggoro (eds) Belajar Dari Bungo: Mengelola Sumberdaya Alam di Era 
Desentralisasi, CIFOR, Bogor 
 
Indonesian laws 
Undang-undang Republik Indonesia nomor 5 tahun 1979 tentang Pemerintahan Desa (Law on 
rural governance) 
Undang-undang Republik Indonesia nomor 40 tahun 1996 tentang Hak Guna Usaha, Hak 
Guna Bangunan dan Hak Pakai Atas Tanah (Law on land use authorization) 
Undang-undang Republik Indonesia nomor 22 tahun 1999 tentang pemerintahan daerah (Law 
on regional governance). 
Undang-undang Republik Indonesia nomor 25 tahun 1999 tentang perimbangan keungan 
antara pemerintah pusat dan daearah (Law on fiscal balancing between the central 
government and the regions) 
Undang-undang Republik Indonesia nomor 41 tahun 1999 tentang kehutanan (Law on 
forestry) 
 38 
Undang-undang Republik Indonesia nomor 10 tahun 2004 tentang Pemerintahan Desa (Law 
on rural governance) 
Undang-undang Republik Indonesia nomor 32 tahun 2004 tentang Pemerintahan Daerah (Law 
on the regional government) 
 
Acknowledgements 
We would like to acknowledge the villagers who welcomed us in their villages and families. 
We also would like to thank all the kind respondents to our surveys: villagers, civil servants 
and officials, conservationists, who kindly agreed to answer to our questions. We also thank 
the Landscape Mosaics project and specifically the Jambi team: Joshi Laxman, Ratna and 
Jasnari, Meine Van Noordwijk, Patrice Levang, and the students who conducted their 
research and field works in our site: Clara Therville, Ameline Lehébel-Péron, Xavier Bonnart, 
Wan Kian Chong, and also the field assistants Asep Ayat and Asep Wahyu Suherman. Last 
but not least, we thank Sonya Dewi, Andree Ekadinata, Gen Takao, Wim Nursal and Craig 
Furmage for the spatial analysis. 
 
 39 
3. Feintrenie L, Chong WK, Levang P. 2010. Why do farmers prefer oil palm? 
Lessons learnt from Bungo district, Indonesia. Small -Scale  Fores try , 9 (3): 
379-396. 
 
Cet article constitue la base du chapitre 4 de la thèse :  
Pourquoi les paysans préfèrent-ils le palmier à huile ? Leçons apprises du cas du district de 
Bungo 
 
Cet article est basé sur une étude bibliographique et un travail de terrain effectués par Laurène 
Feintrenie. Le deuxième auteur, Wan Kian Chong a effectué 3 mois d’enquêtes sur le 
développement du palmier à huile dans le district de Bungo en 2008, dans le cadre d’un stage 
de master encadré par Patrice Levang et Laurène Feintrenie. Une partie de ses résultats a été 
utilisé dans le cadre de l’article, comme complément des informations obtenues par Laurène. 
Patrice Levang a guidé l’ensemble du travail, corrigé et commenté les versions successives de 
l’article jusqu’à sa version définitive. 
 
Le contenu de l’article a été présenté en 2009 sous forme de poster dans une conférence (texte 
complet inclus dans les proceedings de la conférence) : 
 
Feintrenie L., Levang P., 2009. How to influence oil palm development in order to make it 
benefit local people and prevent uncontrolled deforestation? The example of Bungo district, 
Indonesia. Poster. XIII World Forestry Congress. Buenos Aires, Argentina, 19-23 October. 
 
 
Mémoire de master de Wan Kian Chong, encadré par Patrice Levang et Laurène Feintrenie : 
 
Chong, W. K. 2008. Oil palm development and land management in Bungo district, 
Indonesia. Master 2 Agri Mundus. IRC/Supagro, Montpellier. (étudiant malaisien) Egalement 
participation au jury de soutenance. 
 40 
 
 
RESEARCH PAPER
Why do Farmers Prefer Oil Palm? Lessons Learnt
from Bungo District, Indonesia
Laure`ne Feintrenie • Wan Kian Chong •
Patrice Levang
Accepted: 21 June 2010
! Steve Harrison, John Herbohn 2010
Abstract Indonesia has been the world’s largest producer and exporter of palm oil
since 2008. This paper discussed the livelihood impacts of oil palm development in
Indonesia, based on lessons learnt from Bungo district, in the province of Jambi.
The various community-company partnerships that structure the sector are reviewed
and the difficulties raised by the joint ventures schemes are discussed. The merits
and drawbacks of oil palm as a smallholder crop are then analysed, based on
household socio-economic surveys conducted in 2007–2010. The main causes of
conflicts between oil palm companies and communities are unclear land tenure, and
a recurrent lack of leadership in smallholders’ cooperatives. Under fair partnerships
between smallholders and companies, oil palm could become a smallholder friendly
crop. The land-use profitability analysis demonstrates the high returns that can be
generated by oil palm independent smallholdings, making it highly competitive with
rubber, and much more profitable than rice production.
Keywords Nucleus Estates and Smallholders scheme ! Independent smallholders !
Rubber agroforest ! Livelihoods impact ! Sumatra
L. Feintrenie ! P. Levang
IRD, UR 199, Montpellier, France
L. Feintrenie (&) ! P. Levang
CIFOR, PO box 0113 BOCBD, 16000 Bogor, Indonesia
e-mail: l.feintrenie@cgiar.org
W. K. Chong
IRC-Supagro, Montpellier, France
123
Small-scale Forestry
DOI 10.1007/s11842-010-9122-2
 41 
 
 
 
Introduction
From 1998 until late 2008, the international demand for palm oil regularly
increased, leading to a rise in the Crude Palm Oil (CPO) price, partially due to
speculation on the future demand for CPO both as vegetable oil and biofuel (FAO
2008). Oil palm has become a highly profitable source of income in all ecologically
suitable areas. In Indonesia it also provides considerable income to the national and
regional governments and, as a consequence, huge forested areas have been
earmarked for oil palm development, especially in Sumatra, Kalimantan (Casson
2000) and more recently in the province of Papua (Sheil et al. 2009). Various oil
palm development schemes can be found in Indonesia, from the large-scale estates
of 50,000 ha owned by international companies, to 2 ha smallholdings owned by
independent farmers. Despite the October 2008 price slump, world demand for
edible oils is expected to further increase during the next 20 years (Levang et al.
2008; Sheil et al. 2009). Since the end of 2008 CPO prices have been recovering
(Barrientos 2009) and oil palm plantations continue to expand (Sheil et al. 2009).
However, the environmental consequences of oil palm development are often
disastrous and numerous NGOs keep alerting the international community about
both the negative environmental impact and the social unfairness of the crop’s
development in Indonesia (Wakker 2000; Marti 2008). Processing mills are a source
of air and water pollution, plantations are a major cause of deforestation, the role of
biofuel production in carbon storage is still unclear, and the impact of large estates
on water regulation is still under debate (Sargeant 2001; WWF 2002; Lamade and
Bouillet 2005; Simorangkir 2007; Germer and Sauerborn 2008; Danielsen et al.
2009).
On the island of Sumatra, oil palm is spreading over forests and displacing rubber
plantations. Hevea brasiliensis was introduced in Jambi province at the beginning of
the 20th century, progressively replacing swidden rice cultivation with agroforests
(Joshi et al. 2002; Feintrenie and Levang 2009). These rubber agroforests are
smallholder plantations combining rubber trees with useful species of timber and
fruit trees, or handicraft material such as rattan and bamboo (Rasnovi et al. 2006;
Beukema et al. 2007; De Foresta 2008; Lehe´bel-Pe´ron et al. 2010). Since the 1950s,
rubber agroforests have been challenged by monospecific rubber plantations, of both
improved colonel seedlings and local varieties, which generate a higher return to
land.
Oil palm was first introduced in Jambi province in the early 1980s by the
transmigration program (Feintrenie and Levang 2009). This program aimed at
moving volunteers from the over-populated islands of Java and Bali to the less
populated islands of Sumatra, Kalimantan and Sulawesi (Levang 1997). These
plantations usually followed a Nucleus Estates and Smallholders (NES) scheme in
which a company holds a refinery and an estate surrounded by smallholdings. The
wealth of Sumatran agriculture since the 1980s attracted more migrants from Java, a
move that was further encouraged by district and provincial authorities eager to
increase population density in their constituencies, especially since the passing of
the regional autonomy laws in 1999 (Hugo 2000; Nurrochmat 2005; Feintrenie and
Levang 2009).
L. Feintrenie et al.
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A Godsend for some, a malediction for others, oil palm development gives rise to
contrasting opinions. Many social conflicts between oil palm plantations and local
communities or transmigrants, and between communities and district governments,
have been recorded by NGOs. The reasons behind these conflicts are seldom linked
to a rejection of the crop but rather to promises not kept or unfair benefit sharing
(Suyanto et al. 2004; Gaiser 2009). Oil palm attracts farmers due to its high financial
returns (Belcher et al. 2004; Sandker et al. 2007; Sheil et al. 2009). As Colchester
et al. (2006, p. 11) observed: ‘Done right, palm oil should generate wealth and
employment for local communities. Done wrong, oil palm estates can lead to land
alienation, loss of livelihoods, social conflicts, and exploitative labour relations and
degraded ecosystems’.
This paper reports findings of a study of livelihood impacts of palm oil expansion
in Bungo district of Jambi province. The socio-economic impacts of oil palm
development for smallholders are examined, the various community-company
partnerships which structure the sector in Indonesia are described, and the merits
and drawbacks of oil palm as a smallholders’ crop are discussed. Finally, some
implications are drawn for land-use policy.
The Study Site
Bungo district is located in the province of Jambi, on the eastern piedmont of the
Kerinci Seblat Range, in the centre of Sumatra Island (Fig. 1). Three main
geomorphological units can be distinguished in the district. The piedmont of Kerinci
Seblat Mountains, in the south-western part of the district, is of broken topography,
on a granite bedrock, with altitudes ranging from 200 to 1,400 masl. Slopes are
mainly covered with rubber agroforests, with remaining patches of secondary forest
in the less accessible areas. Depressions behind river levees have been converted
into rice paddies. Villages in this area are quite isolated, sometimes not yet
connected to the asphalted road network. The transition area between the piedmont
and the eastern plain has altitudes ranging between 100 and 450 masl, and
moderately hilly topography with large valleys, on granite bedrock. In this area
villages and agricultural land are easily accessible; monospecific plantations of
rubber and oil palm are more frequent; riversides formerly converted into rice
paddies have been left fallow since the late 1990s, when farmers preferentially
turned to rubber cultivation. The third geomorphologic unit is the eastern alluvial
plain, with an altitude under 200 masl. The bedrock material here is mainly tuff.
This area is the most developed, with a dense road network and the capital city of
the district, Muara Bungo. The first oil palm estate was introduced by the
transmigration program in this area in 1983. Since 2000 the development of
independent oil palm smallholdings has been reported in many parts of the district
in the vicinity of estates (Bonnart 2008, Feintrenie and Levang 2009). The
landscape is changing quickly in Bungo, with a high conversion rate of forests and
agroforests into oil palm and rubber plantations. The dense forest cover has
decreased from 42 to 30% of the district area between 1993 and 2005, and rubber
agroforests from 15 to 11%; in contrast oil palm plantations have increased from 4
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to 19% whereas rubber monoculture plantations are nearly constant from 26 to 27%
(Ekadinata and Vincent 2010).
Research Method
The research method involved an analysis of the socio-economic conditions of oil
palm development in Bungo, land-use profitability surveys three villages, and an
assessment of the relative profitability of alternative land uses.
Analysis of the Socio-economic Conditions of Oil Palm Development in Bungo
Two to four semi-structured interviews were conducted in 2008–2010 with 17 civil
servants about government’s activities, land-use planning, oil palm development,
forest conservation and agriculture, in six public service agencies (dinas): Forestry
and Plantations (Dinas Perkebunan-Kehutanan), Agriculture, Fisheries and Animal
Breeding (Dinas Pertanian/Perikanan/Peternakan), Transmigration (Dinas Trans-
migrasi), the head of district office (Kantor Bupati), Regional Planning (Bappeda)
and the National Land Office (Badan Pertanahan Nasional).
Three oil palm companies were visited several times in 2007–2010, and the
managers of refineries and plantations were interviewed on the conditions of the
Fig. 1 Location of Bungo district in Indonesia and main land covers in 2009. Source: Dewi and
Ekadinata (2010)
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installation of their company and its management, using semi-structured interviews.
Using semi-structured personal interviews, 40 randomly selected workers of these
companies were asked about their working and living conditions and why they
chose to work for the company. Members and managers of four oil palm
cooperatives included in a NES scheme were met to discuss the management and
outcomes of the cooperatives, as well as eventual conflicts. Brokers and villagers in
30 villages, including eight transmigration sites, were interviewed about oil palm
development, and the merits and drawbacks of this crop in comparison with rubber.
Three cases of conflicts within or between villages were discovered through
literature review, interviews and observations. The 6 villages involved in the
conflicts were visited in 2009 and semi-structured interviews were conducted with
village leaders. The sample of 40 respondents included all the categories of
stakeholders: civil servants and representatives of private companies, present and
former heads of villages, heads of agriculture cooperatives and of farmers’ groups,
and a random selection of farmers involved in the conflicts, as well as a random
selection of villagers not directly involved in the conflicts. Questions were asked
about the causes and consequences of the conflict, the relationships between the
various stakeholders, and the interventions of the public agents in the conflict.
Selection of the Sample of Villages Based on Previous Research Work
The selection of villages to conduct the land use profitability survey was based on a
previous research work. A first exploration of the district in 2007 led to the
elaboration of a typology of village agro-systems linked to the three main
geomorphologic units of the landscape. A close link was identified between
topography, accessibility and development stages. In Sumatra as in Kalimantan,
development followed the waterways in a first stage. Cities first developed at the
confluence of major rivers, set back from the inundated flood plains. Later the road
network linked these cities to each other and progressively opened up the hinterland.
The most upstream villages at the piedmont of the mountains are the last to be
reached by the roads, the last to benefit from access to markets and services
(education, health, electricity and phone). They are the last also to benefit from
information and improved seedlings, from colonial rubber and oil palm develop-
ment. Thus, the absence of oil palm development in a village is not caused by the
rejection or reluctance of local farmers, but is a consequence of a lower accessibility
of the village, a constraint that will be overcome over time, what was confirmed by a
recent perception survey conducted in the district (Therville et al. 2010).
One output from this research is the classification of villages in Bungo into three
categories, based on distance to forest, farming activities (intensification of
plantations, from agroforests to oil palm estates), and economic development. These
categories can be considered as the successive stages of a similar socio-economic
development history. A village of the first category, in the piedmont area, with
difficult access to plantations and to the village, inundated rice cropping behind
river levees and rubber agroforests on slopes, may evolve into a village of the
second category, with better accessibility thanks to road development, rubber
monospecific plantations on the plots close to the road and eventually some oil palm
Why do farmers prefer oil palm?
123
 45 
 
 
plantations in the most accessible plots; later on, this village can move to the third
category, with an easy access to plots thanks to landscaping, oil palm and rubber
monospecific plantations spread over the uplands, and few rice fields still cultivated.
Land Use Profitability Analysis
Socio-economic household surveys were conducted in 2007 and 2008, and an
additional survey with focus on the impact of the financial crisis in January 2009.
One village was selected in each category described above, to represent the district’s
diversity of situations. The most isolated village, Lubuk Beringin (sub-district
Bathin III Ulu), is located at the piedmont of the Kerinci Seblat Mountain, and is
still surrounded by protected forests. In this village, rice cultivation for self-
subsistence has never been given up. There is limited social differentiation among
villagers with rubber from agroforests as the main source of income. The second
village, Tebing Tinggi (sub-district Muku-Muku Bathin VII), represents an
intermediate situation. Social differentiation remains limited in the village, and
the landscape is a mixture of rubber agroforests, durian agroforests, rubber
smallholdings and inundated paddy fields, most of which were laid fallow for a
decade until October 2008, people preferring the more profitable work in rubber
monoculture plantations. The third village, Danau (sub-district Pelepat Ilir, which
was divided into two village units at the end of 2008 (Danau and Padang Pelangeh),
is close to a transmigration area. Part of the village land was sold to an oil palm and
rubber company in 1984. Some of the villagers participate in a NES deal with this
company; they are grouped in a cooperative and possess individually at least 2 ha of
oil palm plantation entrusted to the company. The village landscape is a
combination of rubber and oil palm plantations. Few rice fields are still cultivated,
and some were even converted into oil palm plantations. There is a high social
differentiation among villagers, with a small number of very rich people.
The land-use profitability analysis consisted of the comparison of economic
indicators and labour calendars of wet rice cultivation, rubber agroforestry, rubber
monoculture plantation of improved clones, and oil palm independent smallholding.
Every crop and plantation was precisely described during group interviews, in terms
of work schedule, inputs and outputs (quantity and quality, seasonality, prices),
tools used and their estimated usability life, and labour needs. For perennial crops
these variables were defined for each productive period including year before
planting, year of planting, immature period, period of maximum production, and
period of declining production. A hundred farmers (males and females) randomly
selected were interviewed in the three villages. Plots of each cropping system were
visited with farmers to obtain more technical details and confirm information. The
descriptions obtained during group discussions were compared to the descriptions
from the individual interviews of 15 households for every crop, on the management
and production of their plots. Interviews included discussions on the advantages and
drawbacks of each crop.
Three economic indicators were then calculated: return to land, return to labour
and maximum workable area for one person (in relation to labour needs). Return to
land is the net added value generated by one hectare of land during 1 year, and
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return to labour is the return to land divided by the number of working hours for one
hectare during 1 year. The maximum workable area is calculated by dividing the
number of hours available for one person by the highest monthly labour requirement
for the crop. This value can be doubled to consider the maximum workable area of a
household with two adults working on the plantation. Labour availability was
estimated at 8 h a day, with 21 working days a month, that is to say 168 h/month.
These indicators were calculated for every period of production of the smallholders’
plantations using the software Olympe (Deheuvels and Penot 2007).
The survey of the socio-economic impacts of the 2008 crisis was conducted in
January 2009 among a random sample of 60 households, 33 shopkeepers and small
traders, 12 rubber middlemen, and other stakeholders of the local economy.
Questions were asked about the prices of agricultural commodities, goods sold in
market places and food, sale quantities of the same products (respectively to
farmers, and shopkeepers and traders), strategies to cope with the crisis and
expectations for the coming months. Monthly or bi-monthly field trips were
conducted in 2009 through to February 2010, during which the impacts of the
economic crisis were observed and assessed.
Results
The various oil palm company-community partnerships are presented, with a special
focus on the joint ventures schemes existing in Bungo. Then the results of the
survey of conflicts are analysed, followed by a discussion on the socio-economic
conditions to the development of oil palm as a smallholder crop. Finally, the results
of the land use profitability analysis are presented and discussed.
Oil Palm Company-community Joint Ventures in Bungo
The first types oil palm plantations in Indonesia followed a joint venture scheme
between companies and smallholders called a Nucleus Estates and Smallholders
(NES) scheme, a system tested in Malaysia in the 1970s and later introduced in
Indonesia as Perkebunan Inti Rakyat (PIR) by the transmigration program. The first
PIR in the late 1970s were based on rubber plantations, followed by oil palm
schemes in the 1980s (Levang 1997). The PIR scheme was perfect for large oil palm
companies to benefit both from huge areas of state forest conceded by the
government and from a pool of low-cost labour composed by transmigrants (Casson
2000; McCarthy and Cramb 2009). Large plantation companies, Perkebunan Besar
Swasta (PBS), were also common in the rubber and oil palm sectors from the early
1980s to the mid-1990s. PBS did not always associate smallholders to a company;
the company could buy the land from the State and hire workers. Land was
sometimes expropriated from local populations with inadequate compensations
(McCarthy and Cramb 2009), especially during the Suharto era. At the end of the
1980s, a new policy emerged, with the creation of the ‘Primary Cooperative Credit
for Members’ scheme, Koperasi Kredit Primer untuk Anggota (KKPA). KKPA
involves a similar structure to the PIR scheme, including a partnership between a
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company and smallholders. KKPA could be associated with a transmigration
project, with local population joining the KKPA cooperative and transmigrants
benefiting from a PIR scheme (McCarthy and Cramb 2009).
The usual KKPA schemes in Bungo rely on a contract signed between a
company, smallholders grouped in cooperatives, and banks, under the supervision of
the government. Farmers entrust their land to the company, which plants, manages
and harvests the crops. The landowners are paid a percentage of the harvest revenue
after deduction of plantation establishment and management costs. Local govern-
ments participate in the process through facilitation of discussions between the
partners and land titling. Banks keep land titles as collateral, and the company is
responsible for collecting the repayments from the farmers. Charges are made for
these services, and they all add to the farmers’ debts. Usually, the deal includes the
handing over, from the village to the company, of a percentage of the total land to be
developed. This land taken over by the company constitutes the nucleus of the
plantation, in opposition to the plasma made up by all the smallholdings
participating in the venture. The proportion of nucleus and plasma, in terms of
land area, is commonly used to characterize the type of NES contract.
The first oil palm plantation in Bungo district was developed under the PIR-
transmigration program, officially beginning in 1983, in the transmigration area of
Kuamang Kuning (in the sub-district Pelepat), although land clearing and plantation
establishment on this site only began in 1988. In 2006, the official statistics recorded
10,265 ha of estates, 11,480 ha of smallholdings under PIR-transmigration scheme,
9,012 ha of smallholdings under KKPA scheme, and 2,085 ha of independent
smallholdings (BPS Statistik Kabupaten Bungo 2007). Four oil palm refineries share
the processing of oil palm fresh fruit bunches (FFB) with a total capacity of 240
tonnes of crude palm oil (CPO) per hour.
The most common arrangement in Bungo district is the 70/30 contract, in which
local people receive ‘consolation fees’ (uang deprasah) from the 70% of land they
hand over to the company, and are entitled to 30% of the plantation. However, the
planting costs of the 30% of land have to be paid by the smallholders. With the
increasing price of land and growing land shortage, local villagers are more and
more reluctant to participate in a NES contract. The field survey revealed that
negotiations are becoming more difficult, and recently companies have proposed
‘60/40’ arrangements, where only 60% of the plantation will go to the nucleus, and
40% will remain in the farmers’ hands.
Another advantage for a farmer of participation in a NES scheme is the access to
improved seedlings and technical advice. Oil palm is still a new crop in the area and
most smallholders lack the basic knowledge for managing a plantation. Because
starting capital is needed to cover planting and other input costs, farmers are
reluctant to invest in a plantation which may not be as profitable as promised. The
supervision of technicians from a company is a major incentive to planting.
Smallholders can also entrust the management of their plots to the plasma
cooperative and cash in a monthly rent. The cooperative will hire workers and
manage the plantation following the recommendations of the company. The costs of
employment are deducted from the amount of money paid to the landholder. Richer
households with labour opportunities other than farming favour this kind of
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arrangement. The management of the smallholdings can also be directly entrusted to
the company, especially where the cooperative does not prove itself efficient or
where managers do not handle conflicts between the members.
The beneficiaries of NES schemes are smallholders, both locals and transmi-
grants, but also company workers. The companies usually decide on a maximum
land area that one household is allowed to buy in the plantation in order to increase
the number of participants in the NES project. Working in a refinery is considered
locally to be a ‘good job’. It represents an opportunity to move out of farming, thus
to improve one’s social status, if not livelihood. Company workers are provided
accommodation and facilities including a school bus and a medical centre. But local
people generally prefer commuting between the village and the refinery. Far from
the village they miss their social and family relations, the evening chats and
activities, and the daily gossip. Another reason for preferring living in the village is
the high level of pollution around the mills. Mills produce large amounts of waste,
both liquid and solid, and also noxious odours and smoke (McCarthy and Zen
2010).
Causes of Conflicts and Drawbacks to Oil Palm Development in Bungo
The planting and management costs of NES contracts are said to create high levels
of debt and are regularly blamed for being unfair to smallholders. According to
some NGOs the amount of debt is sometimes so high that smallholders are unable to
meet repayments during the production period (Marti 2008). In fact, the difficulties
to repay the debt vary greatly with the conditions of the deal. The main variables in
this deal are: the rate of interest applied by the bank, the value of the initial debt
estimated by the company, the price of FFB paid to smallholders, and the
percentage of monthly net added value (NAV) that smallholders agree to allocate to
the reimbursement of their debt.
The leadership of plasma cooperatives is also a major factor of success of a NES
scheme. Where leaders are recognized by the members for their honesty and ability,
and where they have a good communication with the management of the company,
the partnership may be a real win–win situation. This was the case in one of the
main cooperatives of Bungo, which also benefited from the high prices of palm oil
at the end of the 1990 s: the conditions offered in 1998 for a smallholding of 2 ha
included about 15 M Rp of loan (1,700 US$) at a 14% interest rate. Repayments
began the fifth year after planting at 30% of the monthly NAV. With such a contract
and the high price of FFB (until July 2008 the prices were at more than 1,500 Rp/kg
at the mill gate), smallholders took less than 6 years to reimburse their credit. Some
plasma-smallholders even chose to reimburse their credit faster by committing 60%
of NAV to debt repayment. Thus, 90% of the members of the cooperative had repaid
their debt in less than 3 years (i.e. 8 years after planting) (Fig. 2). The other
members had asked for delays for personal reasons. The monthly net income
between 8 and 25 years after planting, free from any debt and with this high price of
FFB (1,500 Rp/kg, or 111€/t), is about 440 €/month for a 2 ha plot. In other
cooperatives, conflicts were observed between members and leaders, ending in a
replacement of the leaders—elected by the members—every year. In this situation,
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the company took charge of most of the work in the smallholdings (harvest,
fertilization, sanitary operations), charging the additional incurred costs to the
smallholders.
Although oil palm companies have recently implemented affirmative action
policies for recruiting local people, hopes of employment have attracted numerous
spontaneous migrants from Java to Bungo district. These add to the more than 1,300
transmigrant households that arrived between 2002 and 2006 following the regional
public transmigration program (BPS Statistik Kabupaten Bungo 2007). Transmi-
gration, either organized by the government or spontaneous, has often been pointed
as a source of social conflict in Indonesia. However, there is no strong hostility
between Javanese and Melayu ethnic groups; their cultural behaviour is similar, and
both ethnic groups share the Muslim religion. Javanese migrants are generally
welcome as a low-cost labour force by local farmers, and mixed weddings are
common. Nevertheless, successful migrants who become richer than local people
may create envy.
At least three cases of social conflict linked to oil palm transmigration programs
were reported in Bungo. The oldest case is a transmigration site in Tanah Tumbuh
sub-district between 1994 and 1998 when the local community clashed with an oil
palm company (Suyanto 2007). People from four villages united to claim rights on
the concession given by the Ministry of Forestry to the company. They were
dissatisfied with the compensation offered by the company, and the conflict became
more serious by mid-1998, with the political movement of reforms (reformasi) after
the fall of President Suharto. It ended in local farmers burning the company’s base
camp and oil palm nursery, and as a consequence the company ceased all activities
there (Suyanto 2007). Unclear land tenure and a lack of consultation with the local
communities were the sources of this conflict. People were asked to follow a
program planned by ministries in Jakarta, far from their village and their concerns.
Encouraged by the reformasi dynamics, they were not afraid to protest for their
rights over land. Since 1999, the implementation of regional autonomy put an end to
such transmigration projects planned by the centre. But some provinces and districts
have taken up the concept and organized transmigration projects in their
Fig. 2 Financial results of an oil palm smallholding in the NES scheme
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constituencies. With district heads directly elected by local people, cases like Tanah
Tumbuh are unlikely to occur again. Local community consultation is now an
absolute prerequisite for any transmigration project.
Another case of conflict related to an oil palm transmigration project took place
in Pelepat sub-district in 2001–2002 (Chong 2008), due to unclear boundaries
between villages and a non-transparent process of land allocation for the
transmigration site. Here the problem did not directly involve the company, and
was mainly a conflict between two villages. The lack of an official and reliable
cadastre often allows for unverifiable land claims by individuals as well as by
groups, and hence land tenure uncertainty.
Yet another case of conflict reported commenced in 2004 with the launch of a
new oil palm transmigration project in Sungai Telang village, in Bathin Tiga Ulu
sub-district. Villagers agreed to take part in the project and conceded about 1,000 ha
of land for its implementation. To compensate for such a large amount of land being
given the transmigration project was to incorporate equal numbers of local and
transmigrant households (Adnan and Yentirizal 2007). Although the transmigrants
arrived from Jakarta in 2004 and 2005, the oil palm company never came. Until this
day, the locals as well as the migrants are still hoping for a company to come. In
2008, migrants started planting oil palm on their own initiative, but land shortage
has created tensions between natives and migrants. Considering that promises were
not kept, the local people are now fighting to get their land back from the
transmigrants. Some violent actions to expel the migrants were reported (e.g.
burning of plots). Bad governance in the organization of the project generated this
conflict, when the district government settled Javanese migrants on local
communities’ land without securing oil palm development.
These cases reflect poor governance about the management of oil palm
development, but they also illustrate the willingness of the district government to
support oil palm expansion. In all cases, local people as well as migrants felt
deceived and mistreated, and sometimes vented their anger at innocent third parties.
Nevertheless, no one refused oil palm development; on the contrary, people asked
for more participation in oil palm development. A perception survey of opinion
about land uses, landscape and forest conservation, clearly revealed that all villages
have been willing to accommodate an oil palm company on their premises
(Therville et al. 2010). People see their future in oil palm and rubber and no one
longs for maintaining more traditional ways of life. Even during the financial crisis,
farmers still believe in rubber and FFB production as their only hope for a better
future.
Oil palm development can be tantamount to land grabbing, uprooting of local
communities, unfair deals extorted from helpless farmers, and poorly paid jobs
(Marti 2008). This might be true in some locations in Indonesia, but it clearly does
not fit to the Bungo district, or at least such observations would only reflect their
author’s perception of a regional process of economic development. Local peoples’
perceptions of oil palm development are much more positive. Since 1999 and the
end of the centralized transmigration program, there have been no cases of
communities forced to sell their land to a company in Bungo. Whenever people sold
their land, they did it on a voluntary basis, and as participants in a NES scheme. In
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locations concerned by such schemes, smallholders could refuse to participate in the
program. Those who did, nowadays often express their regrets and hope for a
second round to come soon. Concerning unfairness issues of NES, the presence of
several companies in the district creates a competition beneficial to farmers,
enabling them to negotiate NES contracts on more favourable terms. Villagers meet
regularly in order to define a village strategy and the conditions under which they
would agree to welcome a company on their territory. Unfair deals have been
reported, but only in very remote villages where farmers did not want to wait any
longer for a better offer from another company.
Conditions to Oil Palm Development for Independent Smallholders
Although oil palm plantations are quickly spreading in Bungo district, rubber
agroforests and rubber monospecific plantations still dominate the landscape.
Agroforests present low costs of establishment and maintenance, and low labour
requirements that are important advantages compared to monospecific plantations.
Besides, oil palm cultivation presents some drawbacks. A processing mill in close
proximity is essential to the development of smallholders’ plantations because FFBs
must be processed less than 48 h after harvest. Smallholders are afraid they lack the
technical knowledge, and dislike the high levels of inputs required by the crop,
especially fertilization (Therville et al. 2010). High quality seedlings are out of
reach of smallholders, because companies book up available seed supplies years in
advance. However, rubber may present the same drawbacks if cultivated in a
conventional way. The supply in high quality rubber seedlings is not regular in
Jambi, and smallholders often consider fertilizers too expensive. As a consequence,
farmers have adopted their own practices, with the use of local seedlings and less
fertilization. The returns from these practices are lower than those of conventional
high quality cloned rubber plantations, but they are still positive. A group of
medium land owners holdings of 10–50 ha has emerged in the district, thanks to the
economic development of the rubber sector, which benefited from high prices
between 1998 and 2008. These landowners have already engaged in oil palm
expansion, both in NES schemes and in independent plantations. Independent
smallholdings of 2–10 ha of oil palm are becoming frequent in the district, even
though up to now the holders are mainly wealthy farmers or non-farmers.
An important parameter in the comparison of plantation types is the length of the
unproductive plantation period, a difficult period for smallholders where cash and
labour input are crucial to protect the seedlings from pests and competition from
weeds, without any direct income. Oil palms if adequately fertilized start producing
in the fourth year after planting. Rubber trees can be tapped in their seventh year
when they are cultivated under highly favourable conditions with no weed
competition, no shade and fertilization. Improved rubber clones can be tapped from
the sixth year. But in Bungo most smallholders only plant local rubber seedlings,
which cannot be tapped before 10 or 11 years. When planted in agroforests, local
seedlings need even more time to grow and take 15 years to reach a trappable size.
Notably, during the immature period, plots are left to spontaneous vegetation
regrowth, and farmers are able to pursue other sources of income, e.g. work in
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already mature plantations or off-farm activities. They may also intercrop immature
plantations. The shorter unproductive period of oil palm is particularly important in
areas where land shortage is already felt.
Farmers with smaller holdings favour crops that provide a quick return on
investment. However, they are loath to give up rubber for oil palm. Rather, they
want to keep plots of rubber as well as plots of oil palm. Rubber and oil palm
present a seasonal production pattern. Rubber trees cannot be tapped on rainy days
because the latex would leak out of the cups. Therefore, the production of natural
rubber is always higher during the dry season, while oil palm produces more during
the rainy season, when palms receive more water. As a consequence, the two
commodities are complementary in terms of labour use.
Land Use Profitability Analysis
Rice cultivation was a major land use in Bungo. Traditionally, rice was cultivated
for home-consumption and rarely sold. Rice was first cultivated in swiddens, in
rotation with long bush fallows, a traditional system called ladang in Indonesia.
This system almost disappeared in the district with the development of rubber
agroforests (Feintrenie and Levang 2009). In agroforests, upland rice can be
intercropped during the first 2 years of establishment of rubber, and upland rice
without rubber is only cultivated in the most remote areas of the district. Nowadays,
farmers prefer cultivating lowland rice in the depressions located behind the river-
banks, close to settlements, which are better protected against wild boars and birds.
Nevertheless, wet rice cultivation is also disregarded by farmers due to the high
profitability of alternative land uses. The comparison of returns to land of perennial
crops and wet rice at July 2008 prices demonstrates the higher profitability of
plantation crops. Indeed, the average returns to land on a full cycle of a planta-
tion were: 2,100 €/ha for oil palm, 2,600 €/ha for a clonal rubber plantation and
1,300 €/ha for a rubber agroforest (Fig. 3), and only 200 €/ha for a paddy field. The
Fig. 3 Comparison of returns to land in conditions of high and low prices, according to the age of the
plantations
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comparison of returns to labour is even more striking: 36 €/man-day for oil palm,
17 €/man-day for clonal rubber, 21 €/man-day for rubber agroforest (Fig. 4), and
only 1.7 €/man-day for wet rice. With such a difference it is easily understandable
that most wet rice fields have been left fallow since the end of the 1990s, when the
local price of natural rubber peaked after the large depreciation of the national
currency. The only villages where wet rice was still cultivated in 2008 were the
most isolated ones. In all other villages, only the poorest families maintained paddy
fields. In some cases, paddy fields have even been converted into rubber or oil palm
plantations. Once rice supply is secured at a stable price on the market, farmers no
longer feel the need to secure their rice self-sufficiency on the farm. When better
opportunities are available, farmers usually opt for the most profitable activity they
can manage, be it cash crops or off-farm activities. This has been happening in
Bungo for decades, with farmers first shifting from upland rice cultivation to rubber
agroforests, and then from rubber agroforests to monospecific plantations of rubber
and oil palm.
One consequence of the financial crisis observed in Bungo in January 2009 is the
resumption of wet rice cropping, as a way to secure food supply, in the villages
where paddy fields have been left fallow since 1998 and were not converted into
rubber or oil palm. But even with low prices for natural rubber and oil palm FFBs,
and a rather high price for rice in the district, the profitability of rice cultivation
remains far lower than that of perennial crops. In conditions of low CPO and rubber
prices, the average returns to land are: 990 €/ha for oil palm, 1,300 €/ha for clonal
rubber and 690 €/ha for rubber agroforest; average returns to labour are 16 €/man-
day for oil palm, 9 €/man-day for clonal rubber and 14 €/man-day for rubber
agroforest, still 5–10 times as high as for rice.
The comparison of the economic performance of rubber agroforests and clonal
rubber or oil palm independent smallholdings in a context of high prices of
Fig. 4 Comparison of returns to labour in conditions of high and low prices, according to the age of the
plantations
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commodities (July 2008), clearly reveals the higher return to land of monospecific
plantations (Fig. 3). But rubber agroforests have a higher return to labour than
colonial rubber, and oil palm has an even higher return to labour (Fig. 4). These
performances are mainly due to the low labour requirements for harvesting during
the productive stage. Natural rubber is traditionally tapped every morning, with
2 days off per week, i.e. five working days per week (with exception of rainy days
and 1 month of dry season during which rubber tree are not tapped). Even though
tapping only takes half days, it is still more labour consuming than harvesting oil
palm FFBs, which only require two harvesting days every fortnight.
In a context where land is still available and labour scarce, farmers logically
favour the return to the scarcest factor. Thus, they will tend to favour crops with the
highest possible return to labour rather than a high return to land. This is the case in
Bungo, which partially explains the present trend of rubber agroforest conversion to
oil palm plantations. Also related to labour needs, the maximum workable area is an
informative indicator of people’s preference for one or other crop. During the
mature period of plantations, the maximum area one smallholder can manage is
1.34 ha of rubber monospecific plantation, or 2.94 ha of rubber agroforest, or 3 ha
of oil palm plantation. These areas can be doubled if considering a household with
two adults working on the plantation. Once again oil palm comes out as the most
attractive cash crop for smallholders.
In Bungo, the global financial crisis of 2008 translated into a slump in rubber and
palm oil prices in October 2008, just after the Muslim festivities of Idul Fitri. In less
than 1 month, prices of rubber slab (with dry rubber content 50%) at local auction
sale decreased from 15,000 Rp/kg to 6,000 Rp/kg. Palm oil price started decreasing
in July 2008. The price of oil palm fresh fruit bunches decreased from 1,800 Rp/kg
in July 2008 to 1,000 Rp/kg in October, and even 600 Rp/kg in November (Fig. 5).
But since December 2008, prices have been increasing, and the natural rubber price
Fig. 5 Natural rubber price at local auction sale markets and oil palm fresh fruit bunches price at mill
gate in Bungo district, during the 2008 financial crisis
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is back to the highest level of 2008. This plummeting of commodity prices greatly
reduced economic performances of smallholder plantations for several months.
Returns to land and labour for rubber and oil palm plantations have decreased by
more than 50%. Rubber agroforests, benefiting from secondary products including
fruit and rattan, experienced a smaller decrease, of about 40%. However, this crisis
was considered as only short term by the farmers and has not reduced their interest
in growing rubber or oil palm.
Conclusion
Before the arrival of oil palm, livelihoods in Bungo district depended mainly on rice
cultivation for self-consumption, and rubber cultivation for cash income. Three
main categories of factors may explain farmers’ preference for oil palm: the direct
profitability of smallholdings is a main driver of farmers’ choices; the technical
characteristics of the crop including less labour; the high return on investment; and
the partnerships with big companies and banks, that bring a number of advantages,
but also constraints. Oil palm development has brought new job and income
opportunities to local people, and the possibility to vary their cash crops.
Independent oil palm smallholdings are highly profitable, but farmers lack the
technical knowledge and some important inputs including high quality seedlings.
Oil palm development in Bungo district has improved the livelihoods of both
local people and migrants. Even though some conflicts related to oil palm
plantations have been reported, local people are willing to convert large portions of
their land into oil palm plantations. However, they request a fairer development
regime, where they would obtain a greater share of the revenue without handing
over too much land to the partner oil palm company. Rather than giving up their
land to the companies they would prefer producing fresh fruit bunches on their own
individual plots. Companies could concentrate their activities on FFB processing
and marketing, and technical supervision of smallholders’ plots. Such a scheme has
proved its efficiency with other agricultural commodities including natural rubber
and coffee. No agronomic or economic specificity of oil palm justifies the necessity
to resort to an estate dominated development regime.
Deforestation is also exacerbated by local community behaviour; rather than
planting oil palm in lieu of their former plantations, farmers prefer extending their
cultivated land at the expense of forests. They sell the most remote parts of their
holdings to companies and keep the most accessible plots for individual plantations.
They do not appear concerned by deforestation or loss of biodiversity, as long as
deforestation is synonymous with economic development and livelihood improve-
ment. The promotion of a smallholder development regime should also include
environmental regulations and means of enforcement of these regulations, as well as
technical training and supervision. Indeed, if smallholders usually apply less
chemicals and fertilizer than estates, they may also lack the knowledge about
environmentally friendly agricultural practices. For example, plantations of oil
palms on steep slopes without adequate terracing face a high risk of erosion and
landslides; smallholders accustomed to growing rubber, which does not need such
L. Feintrenie et al.
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preliminary land preparation, may not be aware of this issue. The ban of planting in
locations of high biodiversity value, natural forests and peat land also needs to be
enforced among both companies and smallholders.
High prices of natural rubber and CPO during the last two decades induced rapid
economic development in the district, with rapid improvement of livelihoods
through increased income. Farmers were able to send their children to high school
and university, and an increasing number of natives came back to their villages as
public servants, most often primary school teachers. This period marked a major
step in the agrarian transition of the region, with an increase of the proportion of
non-farmers among the population (BPS Statistik Kabupaten Bungo 2007). Moving
out of farming is perceived by local farmers as an improvement of their social
status, and is associated with modern life and urban comfort. This evolution,
combined with increasing returns to land, represents an opportunity to release
pressure on land and forests. With fewer farmers in need of land for their livelihood,
less forest needs to be converted into agricultural land. The agrarian transition is
going on, as the process of evolution of an agricultural and rural society into a more
urban and industrialized one.
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LOCAL VOICES CALL FOR ECONOMIC DEVELOPMENT 
OVER FOREST CONSERVATION: TRADE-OFFS AND 
POLICY IN BUNGO, SUMATRA
LAURÈNE FEINTRENIE AND PATRICE LEVANG
CIFOR-IRD
ABSTRACT
Local communities, especially those living in forested areas, are generally presented as innocent 
victims of global economic policies that benefit the private and public sectors. This paper discusses 
local stakeholders’ perception of the government policies and actions, people’s rights, and people’s 
participation in decision-making, with a focus on land and forest uses. It is based on a perception 
survey conducted in 2009 in 12 villages of the Bungo district, (Jambi province, Sumatra, Indonesia), 
and semi-directed interviews of representatives of the regional government. The surveys conclude to 
a good agreement between local people and the different levels of government. Besides, villagers 
consider that their voice is well taken into account in decision-making processes. And over all, 
there is a broad consensus among all stakeholders to favour economic development at the expense 
of forest conservation.
Key words: Rubber agroforest, oil palm development, agrarian transition, agricultural intensification, 
regional autonomy, conservation and development trade-offs, Indonesia.
1. INTRODUCTION
The integration of the least developed countries into the world economy has 
been part of the neo-liberal agenda for decades, based on the Ricardian theory 
of regional comparative advantages (Ricardo, 1821). The development of 
exportation from Southern poorer to Northern richer countries was supposed to 
end in an equitable global market. The main commercial flows are represented 
by raw material extracted or produced in the South and consumed in the North, 
with a return flow of added value manufactured products and services (Giljum 
and Eisenmenger, 2004). Following this strategy, Indonesia has to some extent 
based the development of its national economy on exportations, promoting the 
development of mining, logging, and export cash crops (Barlow and Drabble, 
1990, Casson, 2002, Keesler et al., 2007, McCarthy, 2007). 
The international community is increasingly concerned by the conservation 
of the environment and the sustainable management of natural resources. But 
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whatever the international conventions and agreements, on the ground it is national 
or decentralized governments which are in charge of the management of natural 
resources. These governments have to deal with local and regional constraints, 
people’s needs and demands as well as with a multitude of other stakeholders 
having an interest in the resources. Governments possess a number of tools to 
deal with these issues such as legislation and regulations, land use planning and 
public programs of rural development or of environment conservation. 
In order to preserve the remnant forests, conservationists usually point at 
government officials and private companies, both considered as the main “culprits” 
in matters of deforestation (Colfer and Resosudarmo, 2002, Cunningham et al., 
2005). Local people are most often considered as conservationists “by nature” 
and as victims of this conversion process (Berkes et al., 2000, Gadgil et al., 
2003). Villagers in the midst of forest are generally perceived as powerless and 
easy to abuse. But local communities do not always oppose the government’s 
strategy and actions. On the contrary, they often cooperate, with informed and 
prior consent (Cramb et al., 2009). Are the promoters of development imposing 
their view upon local communities or are the latter actively participating to and 
supporting public policies? 
This paper looks into villagers’ perception of their rights and of their 
governments in a forest-agroforest-monoculture tree plantations mosaic landscape: 
the district of Bungo (Jambi province, Sumatra, Indonesia). These perceptions 
are examined in relation to the public programs and activities implemented 
in the region, and compared to the perceptions of civil servants as well as of 
academics and conservation practitioners working in the area. Research institutes 
(IRD, CIRAD, CIFOR and ICRAF) have been conducting research in this district 
since the beginning of the 1990s. This long-term observation of livelihoods, 
governance and environmental changes allows for a better understanding of the 
government’s policies and actions and how they influenced other stakeholders’ 
agendas and landscape transformation.
2. METHODS
a. The Bungo district: a development path detrimental to forests
Until the end of the XIXth century, primary forests dominated the landscapes 
of Sumatra. The forest was the realm of hunter-gatherers and swidden rice 
cultivators. Seeds of Hevea brasiliensis were introduced to Sumatra by colonial 
plantations and Chinese and Malaysian traders since the very beginning of the 
20th century. Farmers progressively introduced Hevea seedlings in their swiddens. 
Rubber trees were left amidst bush re-growth for ten to fifteen years, until the 
farmer decided to clean the plot and start tapping what was often called jungle 
rubber, or more recently rubber agroforests (Gouyon et al., 1993, Michon and De 
Foresta, 1997, Feintrenie and Levang, 2009). Rubber agroforests spread rapidly 
over Sumatra’s eastern peneplains until the 1990s. Forest conversion to rubber 
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agroforests conserves a high level of forest biodiversity and the agroforests act 
as a buffer zone around the primary forests; their role in biodiversity and wildlife 
habitat preservation around protected areas has often been hailed by scientists 
and conservationists (Therville et al. this issue). But since the mid-20th century 
new cropping systems have appeared and challenged the agroforests’ dominance 
in the landscape (Ekadinata and Vincent, this issue), such as rubber monoculture 
plantations that spread in the area at the expense of agroforests thanks to an 
undoubtedly higher profitability (Feintrenie and Levang, 2009, Lehébel-Péron 
et al., this issue), and more recently oil palm plantations (Feintrenie et al., 
2010). 
The Bungo district is bordered to the West by the Kerinci Seblat National Park. 
The forest cover has decreased very fast during the last thirty years (Ekadinata 
and Vincent, this issue), and nowadays forests only remain around the national 
park, in a sort of informal buffer zone of secondary forests and agroforests. 
The district’s economy relies mainly on agriculture, with a dominance of the 
natural rubber and palm oil sectors, and a high contribution of smallholders. The 
second economic activity is industrial coal mining. Local communities are well 
integrated into the national market economy, with the exception of a few remote 
villages. Rice is still cultivated for home consumption in some villages, either in 
inundated fields behind river levees, or in uplands (‘ladang’). But returns from 
rice production are very low in comparison to rubber and oil palm (Feintrenie 
et al., 2010). 
The main desire of farmers is to earn enough money to send their children to 
high school and if possible to university. Their strategy to reach this goal is to 
increase the productivity of their lands through intensification of their agricultural 
practices (Feintrenie and Levang, 2009). This generally means the conversion of 
their agroforests into monoculture plantations. 
Bungo farmers are confident in the future of oil palm and natural rubber 
production, and believe the prices will remain high, even though they know 
from their long experience of rubber production that these commodities are 
submitted to international market fluctuations. Their perceptions of the different 
commodities and of their landscape clearly show the poor attention they pay 
to forest conservation (Therville et al., this issue). They are well aware of the 
prohibition to convert the national park forest, but they are willing to devote 
all the available land to rubber and oil palm monoculture. This strategy is 
common to both native and Indonesian migrant communities (mainly from Java). 
Newcomers and young households are the most land thirsty.
b. Survey of the District agencies activities
We reviewed the literature on governance issues in Indonesia, with a focus on 
references related to forest management and governance, and a second focus on 
the implementation and impact of decentralization in rural areas. This review 
was completed by a review of laws, decrees and regulations issued by the 
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Indonesian government on land tenure, forest, and share of authority and benefits 
between levels of government. Some documents specific to Bungo district were 
also consulted, especially the land planning reports and district regulations on 
agriculture, forest, transmigration and agricultural industry.
The activities and the roles of public agencies in the agricultural and forestry 
sectors were assessed in 6 agencies: dinas perkebunan-kehutanan (district agency 
for plantations and forestry), dinas pertanian/ perikanan/ peternakan (district 
agency for agriculture/fisheries/animal breeding), dinas transmigrasi (district 
agency for transmigration), kantor bupati (Office of the head of the district), 
Bappeda (district planning agency), BPN (Land and tenure agency). In total, 17 
civil servants were interviewed two to four times. They were queried about the 
public policies and programs developed in the district, their relations with the 
different stakeholders, the way communities perceived their work and welcomed 
their projects, and their resources. These interviews were used to understand 
the public policies and the programs developed by the governments (at the 
three levels). Some of the respondents were also integrated in the sample of the 
perception survey presented hereafter.
c. Stakeholders’ perception of the government’s activities 
We used a list of criteria of governance defined by Colfer and Feintrenie (2010) 
as a questionnaire to assess people’s perception about the regional and global 
governance, with a specific focus on forest management. The questionnaire was 
used in structured interviews with representatives of each group of interest. 
We asked respondents for their personal evaluation of the governance system, 
its structure, its implementation and its efficiency. Individual interviews were 
conducted separately for civil servants, academics and conservation practitioners, 
and heads of villages; villagers were interviewed in gender groups (3 to 8 people). 
Each criterion was given a value between 1 and 5 by the respondents. A score of 
1 means a strong discontent on the issue raised, and a score of 5 means that the 
respondent was very pleased with the present situation, and considered that no 
improvement was needed. We interviewed 8 representatives of public agencies 
(Bappeda, dinas perkebunan, dinas kehutanan, dinas transmigrasi, BPN), 4 
scientists (ICRAF, CIFOR, independent consultant), and 138 villagers (69 men 
and 69 women). In a previous study, Therville et al. (this issue) classified the 
villages of Bungo district according to their development level, their distance to 
the forest, and their accessibility. Twelve villages were selected by Therville et 
al. as representative of the diversity of the district. We used the same sample 
of villages.
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3. RESULTS
a. How easy and secure is the access to forest?
Regional autonomy was implemented in Indonesia after the publication of 
law 22/1999 and 25/1999, which respectively defined the authorities and the 
responsibilities of each government body (central, provincial and district), 
and the fiscal balance between the central government and the regions. The 
districts (kabupaten) are the main level of decentralized governance. They are 
autonomous except for some domains under the central government authority. 
These domains include: international affairs, defence, fiscal and monetary issues, 
religion, strategic technologies (e.g. military or nuclear), conservation of the 
environment and national normalisation. The implementation of decentralization 
raised numerous difficulties; corrections and adjustments were frequent since 
2001, especially relating to forest exploitation (Colfer and Resosudarmo, 2002, 
Legowo and Takahashi, 2003, Nurrochmat, 2005). Since 2009, Indonesian people 
are directly electing seven bodies of authority (Figure 1). In Bungo district, the 
customary rules and leadership are very close to the official power. In Jambi 
province, heads of district are also appointed as heads of custom (kepala adat 
kabupaten). In the villages, the representatives of the customary authority 
participate in the village council. As a consequence, customary rules and official 
laws are considered as complementary, with a score of 4.1 out of 5 as average 
for all respondents on this criterion (see Table 1).
According to the law 41/1999, the Indonesian forest is divided into national 
forests, Kawasan Hutan Negara, and private forest, Hutan Hak, other formal 
land uses being grouped into one category, Areal Penggunaan Lain (APL), 
that may sometimes cover actual forests. National forests comprise: production 
forests, Hutan Produksi (HP), conservation forests, Hutan Konservasi (HK), 
and protection forests, Hutan Lindung (HL). Forested national parks represent 
a special status of conservation forest, where the restrictions are higher. Only 
the Minister of Forestry can issue concessions on State forests to enterprises 
for timber exploitation or for plantation. The literature is rich in examples of 
overlaps between official land status and actual land cover in the field (Kusters 
et al., 2007, McCarthy, 2007, Pender et al., 2008). The representatives of the 
public services confirmed this fact (see Table 1, score 2.4). Villagers do not 
clearly know their rights over forested land, forest, and forest products, but 
generally consider that they are allowed to access forest and use forest land and 
products, and that these rights are secured (see Tables 2 and 3).
Some differences are observed between villages, especially about the conformity 
of formal land categories to actual land uses, and the level of acceptance of 
conflicts (see Figure 2). Where all the forests have been converted, people 
consider that all their land is under APL status, which may not be the case, and 
feel secure in their use and ownership rights (villages of Sungai Mengkuang, 
Senamat, Danau-Padang Palangeh, Baru Pusat Jalo, Koto Jayo, Tebing Tinggi, 
 64 
 
6 FEINTRENIE AND LEVANG
Rantau Pandan). But in the villages surrounded by state forests, people feel less 
secure (Talang Sungai Bungo, Sungai Beringin, Senamat Ulu, Muara Buat). The 
village of Lubuk Beringin is a specific case where people are well aware of the 
formal land status and are incited to respect it by the long-term involvement of 
an environmentalist NGO in the village (KKI-Warsi) and the projects of forest 
management devolution to the community that this NGO has implemented (KKI-
Warsi 2009). The village of Talang Sungai Bungo, on the opposite, presents a 
small score for the conformity of land status with actual land use. This village 
is very remote. People depend on upland rice swiddens which need a huge area. 
The village is bordered by protection forest, and all the land under APL status is 
used up, with not enough land remaining for all the villagers, who are left with 
two choices: encroach the protection forest or leave the village. In the village of 
Tebing Tinggi, all the criteria were given scores under 3, not that villagers are 
less pleased by the government policies than in other villages, but rather that 
they consider there is scope for progress in every domains.
The existence of former conflicts related to forest conversion or land given 
to companies by the government is a major factor of present dissatisfaction and 
Figure 1: Bottom-up controls of power – the election system of Indonesia.
The central government is constituted by the President, who nominates his ministers, and 
by the People’s Consultative Assembly (Majelis Permusyawaratan Rakyat, MPR). The 
MPR comprises two corpuses, the People’s Representative Council (Dewan Perwakilan 
Rakyat, DPR), and the Regional Representative Council (Dewan Perwakilan Daerah, 
DPD). These two chambers constitute the legislative power of the central government. 
The provincial governments are lead by Governors, Gubernur, jointly with the provincial 
assembly, Dewan Perwakilan Rakyat Daerah Propinsi (DPRD propinsi), which is the 
corpus of the provincial legislative power. The same scheme exists at the district level 
where the head of district, Bupati, works with the district assembly, Dewan Perwakilan 
Rakyat Daerah Kabupaten (DPRD kabupaten). Last but not least, at the village level, 
people elect the head of the village, Kepala Rio, who is supported in his task of leadership 
by the village council, Badan Permusyawarahan Desa (BPD) and the customary leaders, 
Pemuka adat.
Direct Electron
Consultative
nomination
Nomination
Executive power
Legislative power
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generates a feeling of insecurity among villagers. Conflicts are not numerous in 
the district (see Table 1, a score of 4.2 for the acceptability of conflict level, 
and Figure 2 for the details per village), but the unclear land tenure is a major 
difficulty in villages with former or unsolved conflicts. The limits between the 
17 kecamatan of the district are clear, but no administrative borders of the 
villages are available. Villages are shown on official administrative maps only 
by the location of the village office, with no reliable boundaries.
b. Is participatory political decision-making a dream or a reality?
Villages are run by both elected leaders and customary authorities. These local 
leaders are in charge of maintaining civil order among villagers, solving conflicts 
TABLE 1
Indicators of governance
Indicators of governance All Villagers Villagers Villagers Civil Academics
(scores from 1 to 5) resp. 138 Men Women servants and
 150 people 69 69 8 conservation
 people  people people people practitioners
      4 people
Formal land categories 
conformity to actual 
land use 3.1 (0.2) 3.1 (0.2) 3.1 (0.2) 3.1 (0.2) 2.4 (0.7) 3.8 (0.4)
Efficiency of mechanisms 
of participation in 
decision-making 3.6 (0.1) 3.7 (0.1) 3.9 (0.2) 3.5 (0.2) 3.3 (0.6) 3.3 (0.4)
Efficiency of formal and 
customary governance 4.1 (0.1) 4.2 (0.1) 4.3 (0.1) 4.0 (0.1) 3.7 (0.3) 3.8 (0.3)
Enforcement of rules 
and regulations 4.1 (0.1) 4.2 (0.1) 4.4 (0.1) 4.0 (0.1) 3.6 (0.4) 4.0 (0.8)
Acceptability of the 
level of conflicts 4.2 (0.1) 4.2 (0.1) 4.5 (0.1) 3.9 (0.1) 3.9 (0.4) 3.3 (0.2)
Level of trust among 
stakeholders 3.9 (0.1) 3.9 (0.1) 4.0 (0.2) 3.8 (0.2) 3.7 (0.6) 3.2 (0.1)
People’s access to 
external networks 3.2 (0.1) 3.2 (0.1) 3.3 (0.1) 3.1 (0.1) 3.6 (0.4) 2.2 (0.3)
Coordination and 
efficiency of public 
services 4.1 (0.1) 4.1 (0.1) 4.3 (0.2) 3.9 (0.2) 3.4 (0.6) 3.8 (1.1)
The table presents eight criteria in lines, and the average score obtained per category of respondents 
in columns, with confidence intervals between brackets. Scores range from 1 to 5; 1 means that 
the respondent is not pleased with this criteria, 5 that there is nothing to improve, everything is 
perfect.
 66 
 
8 FEINTRENIE AND LEVANG
TABLE 2
Rights to access forest and to use forest land and products per group of interest
Groups of people in All Villagers Villagers Villagers Civil Academics
the community resp. 138 Men Women servants and
 150 people 69 69 8 conservation
 people  people people people practitioners
      4 people
Local people 3.7 (0.1) 3.7 (0.1) 3.8 (0.1) 3.7 (0.1) 3.4 (0.5) 2.3 (0.8)
Migrants from Java 2.7 (0.2) 2.7 (0.2) 2.9 (0.3) 2.4 (0.3) 2.4 (0.5) 2.1 (1.2)
Migrants from Jambi or 
 West Sumatra provinces 2.7 (0.2) 2.7 (0.2) 3.0 (0.3) 2.5 (0.3) 3.2 (0.8) 2.1 (1.2)
Head of village 3.7 (0.1) 3.7 (0.1) 3.8 (0.1) 3.6 (0.1) 3.8 (0.5) 2.9 (0.8)
Village council 3.7 (0.1) 3.7 (0.1) 3.8 (0.1) 3.6 (0.2) 3.8 (0.5) 2.9 (0.8)
Customary leaders 3.7 (0.1) 3.7 (0.1) 3.8 (0.1) 3.6 (0.2) 3.8 (0.3) 3.6 (0.4)
Civil servants 3.5 (0.1) 3.6 (0.1) 3.7 (0.1) 3.5 (0.2) 2.5 (0.8) 2.8 (1.2)
Middlemen/traders 3.5 (0.1) 3.6 (0.1) 3.6 (0.2) 3.5 (0.2) 3.0 (0.3) 2.4 (1.2)
Women 3.4 (0.1) 3.5 (0.1) 3.6 (0.2) 3.5 (0.2) 2.5 (0.8) 2.0 (1.0)
Men 3.6 (0.1) 3.7 (0.1) 3.8 (0.1) 3.6 (0.2) 2.7 (0.6) 2.3 (1.2)
Elders 3.3 (0.2) 3.4 (0.2) 3.6 (0.2) 3.2 (0.3) 3.0 (0.6) 2.4 (0.8)
Average 3.4 3.5 3.6 3.3 3.1 2.5
This table presents the scores given by each category of respondent, in columns, to the various 
groups of people present in the village, in lines. Scores range from 1 to 5 as in Table 1. For 
example, the head of village is considered by men to have a higher right to access forest and use 
forest land (3.8), than by women (3.7).
and assuring the compliance with laws. Another task of the local authority is to 
develop the village economy; this may be done through information sharing, the 
implementation of public programs of development, or through partnerships with 
the private sector. In the two latter cases, the local leaders become facilitators 
between the villagers and the upper levels of government or outsiders. Although 
access to information is low (see Table 1, score for ‘people access to external 
networks’ of 3.2 out of 5, and Figure 2 for details per village) according to 
the villagers the main vector of information is the government (score 3.9 in 
comparison with 2.1 for information by industry, 3.1 by projects, and 3.3 self-
information). The public agencies, dinas, organize regular meetings of the 
heads of subdistricts (camat, head of kecamatan) to present their programs and 
activities, and to explain the process to participate in these programs. The camat 
organizes meetings of heads of villages, and then the village heads hold meetings 
in their village. Public programs are well perceived by villagers, who consider 
that there is a good coordination between the public institutions (score 4.1) 
and are confident in both the institutions and the elected authorities (score 4.2 
and 4.0). They often explain this confidence by referring to the ‘otonomi’, the 
decentralization reforms that allowed people to directly elect their regional and 
local governments, and also to the end of the authoritarian regime that preceded 
these reforms and under which people could not voice their opinions. 
The participation of each category of people in decision-making is considered 
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high and homogeneous (Table 4: score 4.2 for all respondents and 4.3 for 
villagers) and mechanisms to allow minorities to express their opinions are 
considered efficient (Table 1: score 3.6 for all respondents and 3.7 for villagers). 
In the villages, everyone can address its claims directly to the head of village 
or to the village council (BPD). Meetings are organized to discuss important 
decisions and opportunities of development or of participation in public or 
private projects. The villagers queried – including women and ethnic minorities 
– said that everyone, including ethnic minorities and women, can participate 
freely in the discussions. The elders are generally considered as wise and are 
listened to during these meetings (see Table 4, score 4.1). Obviously, the local 
leaders are considered to play a decisive role in decision-making (see Table 4). 
Every ethnic group is also organized in an association at the district level, with 
representatives who regularly meet the authorities. Thanks to this mechanism, 
ethnic minorities of Javanese migrants are well included in decision-making.
The richest villagers are generally middlemen, traders buying agricultural 
and forest products from farmers and reselling them to wholesalers or to mills. 
They are powerful actors in the village, thanks to their patron-client relationship 
with farmers. But their influence on matters concerning the village political 
life is less significant than those of other men (see table 4, score of 4.0 for 
middlemen against 4.5 for all male villagers). Indeed, villagers think that these 
TABLE 3
Security of rights to access forest and use forest products per group of interest
Groups of people in All Villagers Villagers Villagers Civil Academics
the community resp. 138 Men Women servants and
 150 people 69 69 8 conservation
 people  people people people practitioners
      4 people
Local people 4.3 (0.1) 4.3 (0.1) 4.4 (0.1) 4.2 (0.1) 4.1 (0.7) 2.5 (1.2)
Migrants from Java 3.5 (0.2) 3.6 (0.2) 4.3 (0.2) 2.9 (0.3) 3.0 (0.9) 1.8 (0.7)
Migrants from Jambi or 
 West Sumatra provinces 3.7 (0.2) 3.8 (0.2) 4.3 (0.2) 3.3 (0.3) 3.5 (0.7) 2 (0.8)
Head of village 4.3 (0.1) 4.4 (0.1) 4.4 (0.1) 4.3 (0.1) 4.1 (0.7) 2.8 (1.5)
Village council 4.3 (0.1) 4.4 (0.1) 4.4 (0.1) 4.3 (0.1) 4.1 (0.7) 2.8 (1.5)
Customary leaders 4.3 (0.1) 4.4 (0.1) 4.4 (0.1) 4.3 (0.1) 4.1 (0.7) 2.8 (1.5)
Civil servants 4.1 (0.1) 4.3 (0.1) 4.4 (0.1) 4.1 (0.2) 2.4 (0.8) 2.5 (1.2)
Middlemen/traders 4.2 (0.1) 4.3 (0.1) 4.4 (0.1) 4.2 (0.1) 3.6 (0.9) 2.8 (1.5)
Women 4.2 (0.1) 4.3 (0.1) 4.4 (0.2) 4.2 (0.1) 3.3 (0.7) 2.3 (1.1)
Men 4.2 (0.1) 4.3 (0.1) 4.4 (0.1) 4.2 (0.1) 3.9 (0.7) 2.5 (1.2)
Elders 3.9 (0.2) 3.9 (0.2) 4.4 (0.2) 3.5 (0.3) 3.8 (0.8) 2.3 (1.1)
Average 4.1 4.2 4.4 4.0 3.6 2.5
This table presents the scores given by each category of respondent, in columns, to the various 
groups of people present in the village, in lines. Scores again range from 1 to 5. For example, the 
elders are considered by villagers to have a higher security of right to access forest and use forest 
products (3.9), than by conservationists (2.3).
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small or medium traders will push their private interest before the interest of the 
community. Nevertheless, they are also powerful actors in the regional marketing 
networks. They know how to take advantage of the competition between the 
numerous companies present in the district. They can also pressure rubber 
mills and oil palm refineries to accept their product at a good price, resorting 
eventually to organizing strikes, boycotts or demonstrations.
Local people as well as newcomers feel secure in their access to land, forest 
and forest products. Even though some insecurity may exist without being fully 
perceived by people, the global perception is that of a general consent over 
the district policy and actions. People plebiscite the present political strategy 
oriented toward economic development rather than conservation. This trend is 
clearly linked to the priority given to livelihoods improvement and to satisfying 
the increasing monetary needs (especially to cover education costs). 
4. DISCUSSION
a. Forest conversion, a strong consensus between people and governments
Whatever the laws of decentralization, the Ministry of Forestry keeps the actual 
Figure 2: Importance of four criteria according to the villages
This figure presents the scores of four criteria in the 12 villages surveyed.  Scores range 
from 1 to 5; 1 means that the respondent is not pleased with this criteria, 5 that there is 
nothing to improve, everything is perfect.
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authority on all forests and forestry activities. The ministry is willing to convert 
forests into timber plantations but not agricultural crops in order to keep control 
over the land and its products. On the opposite, the provincial and district 
governments do not gain anything from state forests or timber plantations. Thus 
they favour the conversion of forests into agricultural lands, to gain authority 
over this land and taxes from its production. As this strategy is in accordance 
with local peoples’ will, it is also a good way to please one’s constituency. But 
whatever their own agenda, all the stakeholders are motivated by the search for 
economic benefits through the conversion of natural forests into more productive 
land uses, and there is a real consensus on forest conversion.
Decentralization has given local communities a better access to natural 
resources and land, and also a better control over the government’s decisions. 
But it has also brought up some authority overlaps between the different levels 
of government. Conflicting interests among levels of government may conduct to 
one-way decisions, with no previous discussion with local communities or other 
stakeholders, and not taking into account the land use plans prepared by the 
district agencies. Conflicts are often related to unclear land tenure and unclear 
authority over land or resource (Suyanto 2007, Feintrenie et al. 2010). 
TABLE 4
Actual voice of each group of interest in decision-making processes
Groups of people in All Villagers Villagers Villagers Civil Academics
the community resp. 138 Men Women servants and
 150 people 69 69 8 conservation
 people  people people people practitioners
      4 people
Local people 4.5 (0.1) 4.6 (0.1) 4.6 (0.1) 4.6 (0.2) 4.5 (0.3) 2.5 (1.2)
Migrants from Java 3.5 (0.2) 3.6 (0.2) 3.8 (0.3) 3.3 (0.3) 3.4 (0.5) 1.5 (0.7)
Migrants from Jambi or 
 West Sumatra provinces 3.6 (0.2) 3.6 (0.2) 3.9 (0.2) 3.4 (0.3) 3.4 (0.5) 1.8 (0.7)
Head of village 4.8 (0.1) 4.8 (0.1) 4.8 (0.1) 4.8 (0.1) 4.8 (0.3) 2.8 (1.5)
Village council 4.7 (0.1) 4.8 (0.1) 4.9 (0.1) 4.7 (0.1) 4.8 (0.3) 3.0 (1.6)
Customary leaders 4.7 (0.1) 4.8 (0.1) 4.9 (0.1) 4.7 (0.1) 4.8 (0.3) 2.8 (1.5)
Civil servants 4.1 (0.2) 4.2 (0.2) 4.1 (0.3) 4.3 (0.2) 3.8 (0.4) 2.0 (0.8)
Middlemen/traders 4.0 (0.2) 4.1 (0.2) 4.4 (0.2) 3.8 (0.2) 3.6 (0.8) 2.0 (0.8)
Women 3.8 (0.2) 3.9 (0.2) 3.9 (0.2) 4.0 (0.2) 3.3 (0.4) 1.8 (0.7)
Men 4.5 (0.1) 4.5 (0.1) 4.7 (0.1) 4.4 (0.2) 4.4 (0.4) 2.3 (1.1)
Elders 4.1 (0.2) 4.2 (0.2) 4.8 (0.1) 3.6 (0.3) 4.0 (0.6) 1.8 (1.1)
Average 4.2 4.3 4.4 4.1 4.1 2.2
This table presents the scores given by each category of respondent, in columns, to the various 
groups of people present in the village, in lines. Scores range from 1 to 5. For example, the 
migrants from Java are considered by civil servants to have a higher voice in decision-making 
processes (4.5), than by conservationists (2.5).
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b. People’s participation in political decision-making
People consider themselves as actively participating in decision-making, at least 
at the local level. Their main source of power is their direct vote for legislative 
and executive representatives at the four levels of governments. Decentralization, 
accompanied by the end of the authoritarian regime of Suharto, freed people 
from their fears to talk openly against the government. They are now allowed to 
create associations, promote traditions and even create political parties. 
Communities also have a strong informal power through their capacity to 
organize collective action. In Bungo, during the 2008 economic crisis, rubber 
smallholders turned to gold washing in rivers, an activity considered as illegal. 
The villagers corrupted some policemen to alert them whenever a police raid 
was planned; when the police reached the village, a demonstration prevented the 
policemen from accessing the river and seizing the pumps (field data). Middlemen 
also organize strikes and boycotts of local mills whenever they disagree on the 
prices or sale conditions (Chong, 2008). Nevertheless, agribusiness companies 
and regional governments commonly fix the mill gate prices of agricultural 
commodities such as palm oil, and the pressures exerted by farmers and brokers 
remain of limited impact. 
c. Looking back or looking forward: varied perceptions among 
stakeholders
The academics and conservation practitioners interviewed in the survey, even 
though they represent a low number, know very well the situation of the 
district and have a long experience staying in villages and discussing with 
villagers. Their perception is influenced both by their direct observations and 
their knowledge of the legislation and the national context. A chi-square test 
was used to test the significance of the discrepancy between this group and the 
overall sample of respondents. The difference is significant for only two criteria: 
security of rights (Table 3, chi-square = 0.7) and actual voice of each category 
of stakeholders (Table 4, chi-square = 0.4). On these two criteria, academics and 
conservation practitioners have a more negative perception than local people. 
This may be explained by the reference used by each group when pronouncing 
judgement related to the present situation: villagers refer to Suharto’s era, when 
they had very limited individual rights and no freedom of speech; academics 
and conservation practitioners refer to an ideal democracy with no corruption 
and fair share of wealth. Villagers consider that they are better off than in the 
past, they look at the progress made, but still hope for further improvement. 
Academics and conservation practitioners tend to focus on what could still be 
improved.
Local communities and small farmers are often considered as the main 
losers in the process of forest conversion, and a frequent assumption is made 
that if they were given authority over local forests, they would use them in a 
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sustainable way, neither over-logging nor converting them to other land uses. This 
assumption is probably true as long as local people are strongly depending on 
the forest, or have strong cultural links to it. But where land is scarce and forest 
considered mainly as a land reserve, as soon as a new economic opportunity 
appears which needs land, people would convert their forest. Whatever their 
attachment to traditional livelihoods and beliefs, if they have to chose between 
economic development and forest conservation, they rarely chose the latter. 
Thus conservationists need to address deforestation with different approaches, 
depending on who they are targeting: a market-based community well integrated 
into the modern world economy, or an isolated forest community.
The Carbon market approach was developed as a potential answer to this issue. 
The Reducing Emissions from Deforestation and forest Degradation program, 
using voluntary exchanges of Carbon credits, could increase forests’ profitability 
and raise the interest of local stakeholders in conservation (Kanninen et al., 
2007, Angelsen, 2008, Laumonier et al., 2010). But the implementation of REDD 
remains challenging (Blom et al., 2010) and it is to fear that most of Indonesian 
lowland forests will have disappeared before an effective implementation of the 
program.
5. CONCLUSION
Forests represent non-profitable lands for both the government and the 
population. They are considered as a reserve of agricultural land, a resource 
that can be used for economic development and livelihoods improvement. As a 
consequence, during the last thirty years, agricultural expansion caused intense 
deforestation in Sumatra. Local communities, agri-business firms, regional and 
national governments pursue different goals and privilege their own interest. But 
whatever the differences, they reach a general consensus on one thing: the natural 
forest must give way to more profitable land uses. Conservationists might dislike 
this idea, but this is how Jambi people envision their future. 
Any efficient conservation policy will need to take into consideration the 
level of agreement and cooperation between the different stakeholders. Global 
conservation approaches such as REDD seem quite promising. But their 
implementation will need to come quick otherwise there will be no forest left 
for conservation.
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Cet article constitue la base du chapitre 6 de la thèse :  
Les populations locales sont-elles écologistes? Analyse de la conversion des agroforêts en 
plantations monospécifiques en Indonésie 
 
Cet article est basé sur une étude comparative de trois régions indonésiennes. Laurène connaît 
les deux sites de Sumatra, dont la comparaison était prévue dans le cadre de la thèse. Le site 
de Sulawesi Centre a été étudié jusqu’en 2008 dans le cadre du projet Storma, dirigé par 
l’université de Goettingen. Laurène a pris connaissance de ce projet au cours d’une 
conférence organisée pour la clôture du projet, et contacté Stefan Schwarze (université de 
Goettingen) pour lui proposer de collaborer sur une étude comparative. 
 
L’enquête sur le terrain de Jambi a été effectuée par une stagiaire de Master, Clara Therville, 
encadrée par Laurène et Patrice Levang en 2008. Le questionnaire et les modalités de 
l’enquête, ainsi que la sélection des villages (durant trois semaines d’exploration) ont été 
développés conjointement par la stagiaire, Laurène et Patrice Levang. 
Les villages de la province du Lampung ont été sélectionnés par Patrice Levang, ceux de 
Sulawesi Central par Stefan Schwarze. Les enquêtes sur ces deux terrains ont été réalisées par 
des enquêteurs du CIFOR accompagnés d’une personne de la région, à l’aide des 
questionnaires préparés par Laurène. 
 L’analyse des données a été effectuée par Laurène, ainsi qu’une étude bibliographique sur les 
trois sites. La première version de l’article a été rédigée par Laurène, puis commentée et 
complétée par les deux co-auteurs. 
 
 
Le contenu de l’article a été présenté en 2010 dans une conférence : 
 
Feintrenie L., Levang P. 2010. Are indigenous people conservationists? Analysis of transition 
dynamics from forest to monoculture plantations in Indonesia. Taking stock of smallholder 
and community forestry: Where do we go from here? Montpellier, France, 24-26 March 2010.  
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Are Local People Conservationists? Analysis of Transition Dynamics
from Agroforests to Monoculture Plantations in Indonesia
Laurène Feintrenie 1,2, Stefan Schwarze 3, and Patrice Levang 4,5
ABSTRACT. Cash crops are developing in the once forested areas of Indonesia in parallel with market
and economic improvements. Perennial crops such as coffee, cocoa, and rubber were first planted in estates
by private or public companies. Local people then integrated these crops into their farming systems, often
through the planting of agroforests, that is, intercropping the new cash crop with upland rice and food crops.
The crop was generally mixed with fruit trees, timber, and other useful plants. A geographic specialization
occurred, driven by biophysical constraints and market opportunities, with expansion of cocoa in Sulawesi,
coffee in Lampung, and natural rubber in eastern Sumatra. However, during the past three decades, these
agroforests have increasingly been converted into more productive monoculture plantations. A common
trajectory can be observed in agricultural landscapes dominated by a perennial cash crop: from ladang to
agroforests, and then to monoculture plantations. This process combines agricultural expansion at the
expense of natural forests and specialization of the land cover at the expense of biodiversity and wildlife
habitats. We determined the main drivers of agricultural expansion and intensification in three regions of
Indonesia based on perception surveys and land use profitability analysis. When the national and
international contexts clearly influence farmers’ decisions, local people appear very responsive to economic
opportunities. They do not hesitate to change their livelihood system if it can increase their income. Their
cultural or sentimental attachment to the forest is not sufficient to prevent forest conversion.
Key Words: agrarian transition; agricultural intensification; agroforestry; cocoa; coffee; cropping
trajectory; Indonesia; oil palm; rubber 
INTRODUCTION
Slash-and-burn cropping systems use fire to clean
and clear a plot that will be cropped for two to five
years. After several years of cultivation, soil fertility
declines and weeds overwhelm the crop, forcing the
farmer to abandon the plot to a bush fallow for 15
to 20 years. In Asia, authorities have strongly
opposed such swidden systems, suggesting they are
the main cause of deforestation. Findings from the
Alternatives to Slash and Burn Programme (Van
Noordwijk et al. 1995) and other scientific research
(Angelsen 1995) refute this accusation. In fact, the
main limitation of slash-and-burn agriculture is its
low cropping intensity. An increase in demographic
pressure directly induces the intensification of the
system through the reduction of fallow length; direct
consequences of this are reduced forest regrowth
and biomass regeneration, which are both essential
for fertilizing the plot through slash and burn. With
an appropriate fallow time, slash-and-burn practices
can be sustainable, can respect both forest
biodiversity and ecological functions, and can
provide livelihoods. However, this requires space
and low population densities, which are
increasingly rare conditions (Cramb et al. 2009).
Upland rice cultivation in a slash-and-burn system
is common in Indonesia. The Indonesian term
“ladang” refers either to the cropping system as a
whole or to a plot of upland rice being cultivated for
one to three years.
In several regions of Indonesia, as in other countries,
ladang have been converted into agroforests. The
broadest definitions of agroforestry describe it as
the combination of trees with annual or perennial
1
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crops, and/or livestock, in space or time, as a means
to produce food and to generate cash income (Nair
1985, Torquebiau 2000). Agroforests have been
defined as complex agroforestry systems that
combine trees with other crops and spontaneous
growth, in a forest-like structure (Huxley 1999).
Indonesian agroforests have often been presented
as models of sustainable cropping systems
(Torquebiau 1992, Dove 1993, De Foresta 1994,
Levang 1994, Huxley 1999, Michon 2005, De
Foresta 2008). They have served as a reference point
in agriculture, especially through the association of
cultural values and conservation of the natural
environment.
More recently, an increasing number of studies have
reported the growing disappearance of agroforests
(Joshi et al. 2002, Rasul et al. 2004, Ashley et al.
2006, Feintrenie and Levang 2009, Garcia et al.
2010). Several causes are often cited to explain this
trend of intensification of agriculture, which in
Southeast Asia is combined with agricultural
expansion on forested land (De Koninck 2005).
Included among these causes is the frequent claim
that the integration of national economies into
international markets is being imposed on local
populations. Following the neoliberal policies
promoted by the International Monetary Fund,
Indonesia has to some extent developed its national
economy based on exports, and on promoting
mining, logging, and export cash crops (Barlow and
Drabble 1990, Casson 2002, Keesler et al. 2007,
McCarthy 2007).
Another cause of the ongoing intensification of
agriculture in Indonesia is the decentralization of
governance that began in 1999. This shift introduced
a dispersal of responsibilities for forests to lower
levels of governance, but land tenure and forest
status remain unclear in both the legislation and the
field (Legowo and Takahashi 2003, Barr et al.
2006). Since the implementation of decentralization,
districts and provinces have benefited from the
income generated by agriculture in their territory,
and thus often favor agricultural production. The
direct popular elections of the legislative and
executive bodies at national, provincial, and district
levels give the people a say in the policies to be
implemented. Furthermore, since the end of
Suharto’s regime, people no longer hesitate to
organize strikes and demonstrations, and they feel
more involved in political decision-making
(Feintrenie and Levang 2010). However, reports of
abuses by agribusiness companies and conflicts
related to land grabbing, market conditions, or local
governance still abound (Colfer and Resosudarmo
2002, Colchester et al. 2006, Adnan and Yentirizal
2007, Suyanto 2007). Such negative reports are
characteristic of the development of boom crops in
Indonesia (Belsky and Siebert 2003, Ruf and
Schroth 2004, Rist et al. 2010). Crops such as oil
palm, cocoa, and rubber developed quickly due to
the involvement of actors from a range of sectors:
governments at various levels, agribusinesses, local
communities, and migrants (government-sponsored
through the transmigration program or spontaneous
and independent migrants).
In locations where such plantations are increasingly
replacing forests and agroforests, questions arise
regarding local people’s involvement in their
region’s economic development. Are local people
deliberately following a path toward agricultural
expansion and intensification, or are they the
innocent victims of economic globalization? The
objectives of this study are to analyze farmers’
perceptions of various land uses and agroforests and
forest conservation, and to identify the factors that
influence their decisions regarding land uses. We
assume that Indonesian farmers are the main
decision-makers regarding the use of their lands, but
they are not isolated, and economic, social, and
political stakeholders and contexts influence their
decisions. Their choices are driven by economic,
cultural, and sentimental considerations, as well as
by technical constraints and opportunities.
To assess the participation of local communities in
landscape changes toward monoculture plantations,
we selected three regions in Indonesia that have seen
the development of different challenger crops. We
define challenger crop as the boom crop that arrived
most recently in the area and that is competing for
land with former traditional systems. Building on
our knowledge of the sites, we interviewed villagers
about their plantations and how they make choices
about plantations; we also compared the
profitability of various land uses.
STUDY CASES
In the first case, Bungo district in the province of
Jambi, rubber cultivation has developed since the
1920s with very positive impacts on livelihoods.
However, with growing pressure on land during the
past 30 years (Bonnart 2008, Ekadinata and Vincent
2010), rubber agroforests are increasingly being
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converted into monoculture rubber plantations.
More recently, oil palm has emerged as the new
challenger for agroforests (Chong 2008, Feintrenie
et al. 2010). In 2010, the main land uses on dry lands
are rubber agroforests, rubber monoculture
plantations, and oil palm plantations. Some upland
rice cultivation is still present in the most remote
areas of the district, and lowland rice is cultivated
along some rivers. This area has very few terraces
for irrigated rice cultivation, and many villages have
stopped cropping inundated rice to work only in
their cash crop plantations, which are more
profitable. Some rice paddies have been converted
into rubber or oil palm; others have been left fallow
and may revert to rice cultivation whenever there is
a need for food (such as during the 2008 economic
crisis, when rubber and palm oil prices dropped and
rice temporarily became an attractive alternative to
the main cash crops). Oil palm was first developed
in the district by medium-scale companies that were
participating in transmigration programs; later,
locals and migrants started planting it on
independent small holdings (Feintrenie et al. 2010).
In the survey, we compared the main land uses:
rubber agroforests, rubber monoculture plantations,
and oil palm plantations. None of these crops
presents strong seasonality.
The second case is the region of Pesisir, in the
province of Lampung. The mountain range of Bukit
Barisan borders the Indian Ocean, and flatlands are
limited to a narrow littoral of beaches and rice
paddies. Behind the littoral, the rice paddies give
way to damar agroforests, which span from the
piedmont to the limits of Bukit Barisan Selatan
National Park (and beyond). Damar is the name of
both a tree (Shorea javanica, Dipterocarpaceae)
and the resin extracted from the tree. The resin is a
main component in the processing of incense, paint,
and varnish. The tree can grow to more than 40 m
in height. Damar agroforests are established at the
expense of the primary forest by a typical slash-and-
burn system. The young Shorea seedlings are
intercropped with upland rice and vegetables during
the first two years. Coffee and/or pepper vine take
over from the third to tenth years. The relay is then
taken by various fruit trees, and the first damar
harvest does not occur until around 20 years after
planting (Michon 1985, Mary 1986). Thus, it is
commonly said that farmers plant damar for their
children and grandchildren (Amsallem 1994). The
resin of mature damar agroforests is harvested every
three to five weeks, and there is no strong
seasonality. Farmers frequently complain about
theft of resin, especially in areas close to the villages
(Kusters et al. 2008). These agroforests have long
resisted the expansion of more profitable crops such
as coffee, cocoa, and oil palm, and somehow
maintain a kind of buffer zone around the national
park. Recently, however, in some areas, coffee has
become the main crop of the system (Kusters et al.
2008), damar trees being planted more as land
markers than for resin production. The latest
observed trend consists of the conversion of old
damar agroforests and forests into cocoa and oil
palm plantations.
The third case, the Lore Lindu region, is located
about 50 km south of Palu, the capital of Central
Sulawesi province. At the heart of the region is the
Lore Lindu National Park, which was established
in 1983 to protect its unique flora and fauna
(Shohibuddin 2008). The mountainous region
covers an area of 7257 km2 and is characterized by
strong differences in environmental conditions. The
altitude ranges from just above sea level to 2600 m
and rainfall varies from 500 to 2500 mm per year
(Maertens et al. 2006, Erasmi and Priess 2007).
Land use in the area is characterized by a strong
lowland–upland dichotomy. In the valleys, mainly
paddy rice is grown, whereas the uplands are
dominated by dry rice and perennial crops
(Maertens et al. 2006). Traditionally, most of the
uplands were used for slash-and-burn cultivation of
food crops such as upland rice, corn, and cassava.
Coffee, which was originally introduced by the
Dutch colonial power, was the main cash crop in
the uplands (Weber 2006). Since the 1980s, land
use in the uplands has changed drastically with the
introduction of cocoa by Bugis migrants (Ruf 2001).
The cocoa acreage has increased from almost 0 ha
in the 1980s to more than 20,000 ha in 2007 (Reetz
2008). Cocoa agroforests have been established on
former forested land, which was often used for
slash-and-burn agriculture, and by replacing coffee
(Juhrbandt et al. 2010). Although during the 1980s
most cocoa was grown under a diverse set of natural
shade trees, more and more plantations have been
established with almost no shade trees (Reetz 2008).
In the analysis, we compared the main land use
systems that characterize the process of land use
change: upland rice, cocoa agroforests with a
diverse set of natural shade trees, and cocoa
plantations with almost no shade tree cover.
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METHODS
Each of the authors has extensive experience in at
least one of the study sites, which has included long
stays in the villages and in-depth interviews with
villagers and other actors. In each site, we selected
a sample of nine to 12 villages, which differ in
distance to the forest, intensification of agricultural
practices, and remoteness (Fig. 1).
We conducted individual interviews with about 30
farmers in each village, with a balanced sample of
respondents according to age and gender; this gave
us a total of 802 respondents. Interview questions
covered the drawbacks and merits of each type of
plantation crop in the village, the pros and cons of
agroforestry systems compared with monocultures,
and the farmers’ perceptions about their village
landscape at present and in the coming 20 years. For
this last question, a tangible tool was used to help
the respondents estimate the percentage share of
forests, agroforests, and plantations in the total
village area. Questions about the pros and cons of
plantations and agroforests included a choice of
factors related to technical and economic as well as
cultural, religious, and more sentimental aspects.
The list of factors was developed during group
discussions in Jambi, and was later adapted for the
two other sites. However, respondents could always
add new factors to the list. We also asked
respondents to choose and rank the five most
determining pros and cons for each type of land use,
and to list the advantages and drawbacks of mixed
tree plantations versus monocultures. A score was
attributed to each factor according to its rank in the
selection. The factors were later grouped into four
categories (cultural, sentimental, technical, economic)
for analytical purposes.
To complete the analysis, we compiled data on land
use profitability from former studies conducted at
each site, and updated them using recent field survey
data (prices and labor needs).
RESULTS
In response to questions about the pros and cons of
mixed-tree systems compared with monoculture
plantations, farmers first pointed out technical
factors such as labor needs, length of immature
period, sensitivity to pests, working conditions, and
management skills needed (Fig. 2). Technical
factors were the most important aspect in choosing
between monoculture and agroforestry, with
farmers referring both to technical constraints and
to the advantages of agroforests. Limited
profitability of mixed-tree systems was stated as a
major constraint, especially in Jambi; in Sulawesi
and Lampung, sentimental and cultural attachments
to the traditional agroforests were cited as positive
factors influencing their conservation.
Fig. 3 shows the most determining factors for
farmers in the choice of a plantation. Some
variability may be observed between the three sites.
In Sulawesi, villagers cited fuelwood as a major
secondary product of cocoa plantations. They plant
Gliricidia trees between the young cocoa trees; after
a few years, they remove them for use as fuelwood.
Also in Lore Lindu, plantations are established
mainly on secondary forest, whereas in the two other
sites, they replace agroforests or bush fallows. Easy
commercialization of the product was stated as
being most important in Lampung and Sulawesi,
and the absence of seasonality in the harvest was
most important in Lampung. The absence of a secure
and competitive market for some products (cocoa
and oil palm in Lampung, coffee in Sulawesi) may
hinder locally the expansion of the crop. By contrast,
the existence of a well-established and competitive
marketing system, such as for cocoa in Sulawesi and
for both rubber and oil palm in Jambi, has fostered
expansion. The absence of seasonality in the two
main commodities of Jambi explains why
respondents did not cite these as determining factors
in the switch from agroforests to monocultures.
Another factor not included in Fig. 3 because of its
specificity to Lampung is theft of damar resin,
ranked third among the drawbacks of agroforests.
The economic results of a plantation were clearly
described as a major determinant of farmers’
decisions. The comparison of the profitability of the
investigated land use systems confirms and explains
farmers’ choices of challenger crops. Net returns to
land and labor, illustrated in Fig. 4 according to
variability in farm gate prices, are considerably
higher in monocultures than in agroforests, even
when taking into account secondary products. Net
returns to land for the average prices of the main
commodities are about !2300/ha for rubber
monoculture in Jambi compared with !1000/ha for
rubber agroforest; about !2700/ha for cocoa
monoculture in Sulawesi compared with less than
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Fig. 1. Location of the three study sites in Indonesia.
!200/ha for cocoa agroforest; and about !1000/ha
for coffee in Lampung compared with less than
!500/ha for damar agroforest. In Jambi, rubber and
oil palm are both highly profitable; net return to land
is on average higher for rubber monoculture than
for oil palm (!1600/ha), but net return to labor of
oil palm is higher with an average of !27/person-
day, compared with !13/person-day for rubber
monoculture. With lower labor spending on
fertilizing and weeding, rubber agroforest has a
slightly higher return to labor than rubber
monoculture. However, this does not include the
time to travel to the plot: usually agroforests are
cropped in remote areas, whereas monocultures are
planted near roads, meaning that, including
traveling time, agroforests have a smaller return to
labor.
All the above results are well supported by the last
part of the perception survey where respondents
were asked to predict the land use evolution in their
village. Fig. 5 shows people’s perception of their
landscape. In Bungo, farmers predict a major shift
toward monocultures but expect a half-half share
between rubber and oil palm. They do not foresee
that more than 15% of agroforests will remain in 20
years (Therville 2008, Therville et al. 2010). The
arrow for Lampung is nearly horizontal, which
indicates a quite stable proportion of damar
agroforests, and a move toward more cocoa and oil
palm and less coffee. In the Lore Lindu region, the
main trend that farmers predict is an increase in
cocoa plantations. They expect that the trend of the
past decades – a reduction in slash-and-burn and
cocoa agroforest area and an increase in cocoa
plantations – will continue in the next 20 years. As
shown by the bar chart in Fig. 5, most of the
respondents say they are pleased about the expected
land cover change they described.
These land uses might change over time because
they depend heavily on market opportunities at the
local level. Nevertheless, the profitability of
exported cash crops is directly linked to the
international market, where the commodity prices
are determined. Fig. 6 shows the evolution of the
world market prices for rubber, palm oil, cocoa, and
coffee, expressed in Indonesian rupiah per
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Fig. 2. Pros and cons of agroforests compared with monoculture plantations (results of the perception
survey) (adapted from Therville 2008). “Cultural arguments” includes inheritance from grandparents,
staple food production, and daily domestic consumption products. “Sentimental attachment” includes
attractive scenery and site of usual daily work. “Economic results” includes low costs of plantation and
production, high return to land, easy commercialization, stable and high price of the commodity, and
long production period. “Technical advantages” or “constraints” includes resistance to pests, low labor
requirements, wide variety of products, no seasonality, tree cover that protects workers against sun and
rain, protection of soil fertility and erosion prevention, and trees that live longer and can be replaced one
by one.
kilogram. In general, prices for the four
commodities fell from 1997 to 2001. After 2001,
prices recovered quickly and peaked in July 2007.
The international economic crisis of 2008 saw most
export commodity prices plummet. Cocoa and
rubber prices have been increasing since the 2008
price slump, but palm oil and coffee have not yet
recovered their previous levels. Nonetheless, palm
oil appears to have been the most stable commodity
over the past 15 years.
DISCUSSION
There is growing consensus among scientists that
the low profitability of agroforests compared with
challenger crops is a major hindrance to their
conservation (Belcher et al. 2004, Maertens et al.
2006, Feintrenie et al. 2010, Lehébel-Péron et al.
2010, Therville et al. 2010). Our results confirm that
economic factors are the first or second main drivers
of agricultural intensification. Technical concerns
came first in Sulawesi and Lampung, and second in
Jambi, with both pros and cons for agroforestry
practices. To increase the productivity of
agroforests, different options have been researched.
Some results appear to be positive from a technical
point of view, such as the introduction of high-
quality clones of rubber in agroforests (Penot 1995,
Penot 1998). But whenever smallholders are asked
to use expensive inputs such as high-quality
seedlings or fertilizers, they are reluctant to maintain
agroforestry practices – even though these inputs
are given freely to farmers – and prefer monoculture
plantations to get the highest benefits they can
(Penot 2000, Levang and Sitorus 2006, Maertens et
al. 2006, Seeberg-Elverfeldt et al. 2009). Our results
demonstrate that farmers are looking first of all for
a profitable crop with high productivity, low labor
needs, and short immature period. What they favor
the most is a fast and high return to labor. Their
second concern relates to securing a regular income
(weekly or monthly) generated by their plantations,
with few costs incurred and low financial risk.
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Fig. 3. Farmers’ reasons for choosing a perennial crop (responses to perception survey) (adapted from
Therville 2008). These are the reasons farmers most often gave for their choice of crop among oil palm,
rubber, cocoa, and coffee. These arguments are linked more to the species than to how it is planted in
agroforest or in monoculture.
Secondary products add value to a plantation as long
as their presence does not reduce the productivity
of the main crop. The comparative analysis of the
profitability of different land uses proves that the
current challenger crops in the three sites – oil palm
in Jambi and Lampung, cocoa in Sulawesi and
Lampung – are much more profitable than the
traditional agroforests and upland rice.
Fluctuations in international prices and exchange
rates influence farmers’ decisions and can generate
a regional boom, as for cocoa in Sulawesi and rubber
and oil palm in Sumatra. Indonesian smallholders
cope with the price fluctuations of export
commodities by combining various cash crops on
their farm. The global financial crisis of 2008 did
not reduce farmers’ confidence in export
agricultural commodities but convinced them of the
interest to diversify in several cash crops (Feintrenie
et al. 2010). To maximize their income, they opt to
segregate the different crops into separate plots
rather than integrate them in agroforests (Feintrenie
et al. 2010). The predicted landscapes drawn by the
farmers confirm this preference. The growing
international demand for palm oil, both as edible oil
and as biofuel, appears to secure the price stability
of this commodity (Levang et al. 2008). Although
high prices act as a strong incentive to promote the
expansion of a crop, Ruf (2001) observed that prices
only accelerate the process of migration of cocoa
production – or boom – from one region to another.
He demonstrated that increasing production costs
(such as labor and inputs) and decreasing
availability of forested land are major factors
contributing to the end of a cocoa boom in one region
and the beginning of a new one in another place. As
long as suitable forested lands are available in
Indonesia, rubber, oil palm, and cocoa will continue
to expand. Only a strong political will to protect
forests (either primary or secondary), accompanied
by actual law enforcement regarding the protection
of national parks and protection forests, can limit
the deforestation induced by the expansion of highly
profitable plantations.
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Fig. 4. Profitability of the main land use systems for lowest, highest, and average farm gate prices in
2008–2009 (exchange rate of 13,500 IDR = 1 !). Sources: (1) Jambi: Adapted from Feintrenie et al.
2010 and complementary data from field survey, (2) Sulawesi: Adapted from Seeberg-Elverfeldt 2008
and complementary data from field survey, (3) Lampung: Personal communication from Yulia Ramah
Fitriana 2010, and (4) Lampung: Adapted from Kusters 2009 and complementary data from field survey.
Governments and agribusinesses are often targeted
as the main promoters of economic development
and are therefore considered accountable for
deforestation (Colfer and Resosudarmo 2002,
Cunningham et al. 2005). Local communities are
then often considered victims of this conversion
process (Berkes et al. 2000, Gadgil et al. 2003). Our
results, supported by other case studies (Eder 2006,
Rigg 2006, Cramb et al. 2009, Garcia et al. 2010),
show that the farmers are active and informed actors
in agricultural expansion and intensification. Their
decisions are driven by economic opportunities.
Whatever their sentimental and cultural attachment
to the forest and traditional agroforestry practices,
farmers strive for a better quality of life and enough
cash to send their children to school (Levang et al.
2005). Sentimental attachment to traditional
systems is a luxury for rich people. Garcia et al.
(2010), for example, observed that in the Western
Ghats in India, coffee agroforests were converted
to no-shade coffee plantations, and forest patches
were conserved only by wealthy people. Cramb et
al. (2009) found that in six Asian countries,
traditional upland rice systems were converted into
agroforests. These agroforests were then either
transformed into monoculture plantations or were
abandoned. Our results support their argument that
the development of cash crops often improves local
livelihoods but complete specialization may
increase households’ vulnerability. The 2008
economic crisis was a reminder of the importance
of retaining land for the production of rice, either
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Fig. 5. Illustration of landscape predictions for each site (responses to perception survey) (adapted from
Therville 2008). Each point of the triangle represents 100% of land cover of the traditional forested
system (damar agroforest in Lampung, rubber agroforest in Jambi, upland rice in Sulawesi), the
intensified traditional crop (rubber monoculture in Jambi, coffee monoculture in Lampung, swidden
fallows enriched in cocoa or coffee in Sulawesi), or the challenger crop (oil palm in Jambi, cocoa plus
oil palm in Lampung, cocoa monoculture in Sulawesi). The arrows represent the proportions of land
cover estimated by the respondents (average of all responses) at present and in 20 years from now. The
bar chart illustrates the farmers’ feelings in relation to the scenario they predicted; the data are missing
for Jambi (not included in Therville's survey).
irrigated or dry, as a safety net to cope with low
agricultural commodity prices.
Farmers have only a limited range of cash crops to
choose from, due both to biophysical constraints of
the natural environment and to market opportunities
and the priorities set by district and provincial
governments. Regional governments may influence
local market opportunities through their policies and
through the implementation of public programs
such as the transmigration program, which involved
the agricultural development of a region (Levang
1997), the Indonesian program of rejuvenation of
inundated paddy fields, which involved the
construction of terraces and irrigation systems
(Feintrenie and Martini 2010), or programs that
involved the distribution of rubber seedlings in
China or Indonesia (Penot 1998, Sturgeon 2010) to
promote the development of rubber small holdings
Decentralization means regional governments must
attract businesses in order to increase their revenues
and to develop their economy. However, the
participation of powerful and wealthy companies in
a region’s economic development creates
opportunities for corruption (Dudley 2000,
Komarudin et al. 2008, Wells 2008). Moreover, the
involvement of agribusinesses usually implies the
establishment of large estates, which are land-
consuming and a potential source of conflicts with
local communities. The unfortunate story of land
grabbing by authorities or companies and displaced
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Fig. 6. Evolution of the prices of the main commodities on the international market. Adapted from Index
Mundi (2010), based on data from the International Monetary Fund.
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peoples has been repeated far too often (Levang
1997, Hughes 2001, Colchester et al. 2006, Suyanto
2007, Cotula and Vermeulen 2009). Conflicts
between companies and communities may also arise
over disagreements about the conditions of joint
ventures or business partnerships; oil palm
development has generated a number of such
conflicts (McCarthy 2007, McCarthy and Cramb
2009, Feintrenie et al. 2010). Solutions to avoid such
conflicts might lie in smallholder-inclusive
development regimes and fairer sharing of benefits
among the partners in joint venture schemes (Koh
et al. 2009, McCarthy and Cramb 2009, Feintrenie
et al. 2010, Sturgeon 2010).
CONCLUSION
Agroforestry systems – in the broadest definition
including swidden cultivation – provide the security
of a diversified source of products, usually by
combining food crops, cash crops, and various non-
timber forest products. They are very resilient to
economic and ecological crises and can be
considered safety nets for rural households. Another
advantage of these systems is their intermediate
biophysical characteristics in between forests and
plantations, which give them the name “domestic
forests” (Michon et al. 2007). However, farmers are
far less sensitive to the environmental qualities of
their plots; they are more interested in the economic
returns as well as the low labor requirements and
absence of seasonality. Local people are not
conservationists. Payments for carbon sequestration,
and more broadly, payments for environmental
services, could be used to compensate the lack of
profitability of agroforestry systems and to interest
smallholders in their conservation.
Given more profitable alternative sources of
income, farmers are quick to abandon their
traditional systems. A common trend of conversion
of agroforests into monoculture plantations is being
observed worldwide. Economic globalization
promotes the development of export-oriented
national policies, which are often based on
agricultural commodities. Coffee, cocoa, rubber,
and oil palm are defined as boom crops, which
developed rapidly in response to the rising
international market demand. The enthusiasm that
accompanies the rapid expansion of these crops can
be explained by their high profitability and the
opportunity that they represent for isolated forest
people and poor farmers to escape poverty and
marginalization. Crop booms are often triggered
and boosted by public policies, and they benefit
from the financial involvement of big agribusinesses,
which leads to the development of infrastructure
(such as roads, terracing of steep slopes, and
irrigation) in remote areas.
Crop booms may lead to improved livelihoods for
local populations, as long as those people are
involved in the process and not excluded from the
benefits. However, social conflicts may arise when
local populations are resettled or displaced so that
agribusiness estates, public or private, can be
established. For new cash crops – or challenger
crops – to have positive impacts on livelihoods,
farmers must integrate them into their production
system. The development of smallholders’
plantations is essential for the participation of local
communities. Governments can foster the adoption
of new crops by supporting farmers through such
means as public extension services.
Responses to this article can be read online at:
http://www.ecologyandsociety.org/vol15/iss4/art37/
responses/
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farmers to  cope with the g lobal  e conomic  cr i s i s .  A case  s tudy in Bungo dis tr i c t ,  
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Ce poster repose sur le travail de terrain de Laurène Feintrenie. Les données ont été 
complétées par les résultats d’Ameline Lehébel-Péron, stagiaire de master encadrée par 
Laurène Feintrenie et Patrice Levang. Patrice Levang a corrigé et commenté les versions 
successives du poster. 
 
Abstract: 
 
Background and goal of study: 
Rubber agroforests combine rubber trees with other useful plants (timber, fruit trees, rattans 
and bamboos). Though praised by ecologists as being wonderfully sustainable these agroforests 
along with rice paddies are increasingly converted into monospecific oil palm or rubber 
plantations. This paper assesses the contribution of agroforests to local livelihoods and 
anticipates the consequences of the global crisis on agroforests’ conservation and on 
agrobiodiversity. 
 
Material and methods: 
The profitability of rubber agroforests has been assessed through the inventory of useful plants 
in 18 plots and complementary interviews of smallholders. A profitability analysis of oil palm and 
rubber smallholdings has been conducted to compare returns to land and labour of the three 
cropping systems, in conditions of high (September 2008) and low prices (January 2009). 
The contribution of secondary products was estimated through socio-economic household 
surveys in 2007-08, with an update in January 2009. Shopkeepers, market sellers and middlemen 
were interviewed to assess the impact of the crisis on customers’ behaviour. 
 
Results and discussion: 
With the price slump of the main commodity, fruits and vegetables from the agroforests 
served as a safety net for the poorest households. However, collecting secondary products can 
only be considered as a stopgap solution as income provided does not compensate for the loss of 
income from rubber. Quantities harvested remain limited and are mostly seasonal, and markets 
for these products remain limited. 
 
Conclusion:  
The economic crisis, with the business slump of rubber and palm oil, is a good illustration of 
the dangers of specialisation. Since the crisis, agroforests and paddy fields are prevalent again. 
However, this might not last. Lessons from the crisis could serve to revisit former land 
development plans at village and district levels, including the preservation of agroforests and 
paddy fields (even as fallows) in a (bio)diverse landscape mosaic.  
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7. Colfer C, Feintrenie L. A dozen indicators for assessing governance in 
forested landscapes. In: Collaborat ive  Governance  o f  Tropica l  Landscapes  
Carol J. Pierce Colfer, ed. Earthscan. In press. 
 
Ce chapitre de livre est lié au chapitre 5 de la thèse :  
Ni victimes, ni ignorantes, les populations locales privilégient le développement 
économique 
 
Le premier auteur, Carol Colfer a réalisé le travail bibliographique supportant la première 
partie du chapitre, et élaboré la liste d’indicateurs de gouvernance. Laurène Feintrenie a 
transformé cette liste d’indicateurs en un questionnaire, et à tester le questionnaire dans le 
district de Bungo au cours d’une enquête dans 12 villages et auprès de différents acteurs. Les 
résultats de cette enquête sont exposés dans le chapitre 6 de la thèse et publiés dans l’article :  
Feintrenie L, Levang P. 2010. Local voices call for economic development over forest 
conservation: trade-offs and policy in Bungo, Sumatra. Forests, trees and livelihoods, 20 (1): 
in press. 
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Chapter 9 
A dozen indicators for assessing governance in forested landscapes  
Carol J. Pierce Colfer and Laurène Feintrenie 
 
This chapter is much more directly pragmatic than the rest of this book’s chapters. Its purpose 
is to provide an evolving tool that will allow users – readers, project planners and 
implementers, local and regional governments and (with help) communities – to conduct a 
comparatively quick assessment of local-level governance, typically within a village or 
district. These tools may be particularly important for assessors of schemes participating in 
the United Nations’ programme to reduce emissions from deforestation and forest degradation 
(REDD), a currently popular approach to mitigating climate change. Assessors for payments 
for environmental services (PES) projects, an idea with a longer history, may also find it 
useful. 
 
The importance and shortcomings of governance (as defined in Appendix 9.1) in forested 
areas of the world have been widely acknowledged. Efforts to analyse and address such 
problems are increasing. Below, we briefly outline some of these before moving to the tool 
itself and its partial application in our Indonesia site. 
 
The ways day-to-day governance plays out in a given landscape are very dependent on 
historical and cultural contexts (Capistrano and Colfer, 2005). Disciplines, beyond 
governance per se, that provide insights on governance realities in landscapes include natural 
resource management, ethnography, collective action and participation. Here, rather than 
accepting, for instance, predefined principles of governance, such as those provided by the 
World Bank (2009) or the United Nations Development Programme (1997) or by Jesse Ribot 
(2004, 2008), we have kept diverse literature sources in mind while striving to develop a 
useful assessment tool. The elements in the tool have primarily been derived inductively, 
building on what we have seen in the field; our goal has been a tool that is specific enough to 
recognize the diversity one encounters at the landscape level yet can also identify general 
features that are widely valued.  
 
We have envisioned two likely uses for a governance assessment tool. Its primary use, in our 
minds, is diagnostic. In such a case, each governance factor (Table 9.1) should be carefully 
evaluated and considered, in terms of areas in need of improvement. The second use, more 
controversial, would be as a scorecard, for use in evaluation. In this case, one can compute a 
score, averaging the individual factor scores. The advantage of such an approach is the 
possibility of comparing governance across sites, measuring changes within a site, or (most 
controversial of all) linking the governance score to some benefit (such as participation in a 
REDD or PES scheme), such that low-scoring communities would be ineligible for 
participation or related benefits but would also learn in which areas they should focus efforts 
to improve. 
 
What makes a governance assessment scorecard controversial is that definitions of ‘good 
governance’ are strongly influenced by the power and prestige of the globe’s West and North. 
Whereas some (particularly in the ‘developed’ world) consider democracy and transparency 
to be universally valued and an obviously desirable end-state for humanity, there are others 
for whom these concepts do not ring so true. We acknowledge the ethnocentrism of the tool. 
Our assumption that gender equity is desirable is not shared by elite males in many African 
societies, for instance; nor are very conservative, rural, high-caste Brahmins likely to 
welcome the effort to solicit the views and desires of the lower castes. There are many other 
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examples that could illustrate the tool’s ethnocentrism. We therefore feel more comfortable 
with the tool’s use as a diagnostic aid rather than as a scorecard. Governance issues cannot be 
completely delinked from human values, which differ from group to group; we cannot escape 
elements of subjectivity in such assessments.  
 
[a]Theoretical background  
In this section we briefly cover some of the literature that has led to the selection of issues that 
the tool measures. Our effort in producing this tool has been to make extensive use of 
Occam’s razor (the assumption that the simplest solution is usually the correct one) and make 
the tool as brief as possible, while addressing the central and crucial issues. The literature 
cited below has informed our efforts. 
 
[b]Stakeholders and their relationships 
The importance of identifying relevant stakeholders in each area has been thoroughly 
addressed in the literature. The ‘Who Counts?’ Matrix (Colfer et al, 1999) was an early 
attempt to highlight this issue in the context of assessing the sustainability of timber 
management at the forest management unit level. A more nuanced and interesting discussion 
of why stakeholder identification is important is available in Wollenberg et al (2005). A 
central purpose is to ensure that the voices of all those affected are heard in any decision-
making process. This improves our analytical capabilities and thereby increases the chances 
of success with any given plan. It also increases the opportunities for the equitable 
participation of all concerned. 
 
Uphoff (1996) and Krishna (2002) made particularly compelling cases for looking at the 
issues of trust, social capital and collective action as they affected governance. The relevance 
of their ideas was reinforced in research undertaken as part of CIFOR’s Adaptive 
Collaborative Management (ACM) programme (see Colfer, 2005 for an overview). Conflict 
emerged as a related issue in the ACM research.  
 
Komarudin and colleagues (2008) have analysed the governance relationships between local 
communities and district-level governments in two districts in Sumatra, Indonesia (including 
our Landscape Mosaics site), with particular attention to collective action, trust, social capital 
and elite capture.  
 
Corruption and elite capture issues have been widely reported but rarely thoroughly analysed 
because of the sensitivity of the subject and the power of many practitioners (see World Bank, 
2003 for an exception to this rule). Dudley (2000) used system dynamics modeling to 
examine corruption and the social interactions that maintain it in Indonesia. The Indonesian 
case study by Komarudin et al (2008) gives several specific instances of the use of collective 
action to counter elite capture in places near our Indonesian sites (also later in this chapter). 
 
Levels of conflict have also been important issues in local governance. Conflict was one of 
seven important factors in the above-mentioned 30-site, 11-country comparison of CIFOR’s 
ACM research. A very thorough examination of conflict was conducted by Yasmi (2007), 
who studied our Indonesian landscape. 
 
[b]Access to resources 
Land tenure issues are central in developing country governance and to a lesser extent in 
almost all forested areas. In the countries reported in this volume, forests technically belong to 
the government. Cronkleton et al. (2010) make use of a ‘tenure box’, which shows the 
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bundles of forest rights and their allocations to various stakeholders in a useful, visual way 
(Barry and Meinzen-Dick, 2008). Rights and resources issues are examined thoroughly, with 
their governance implications, in a new book edited by Larson et al (2010). A recent World 
Resources Institute (WRI, 2008) report and a companion volume by Sunderlin (2008) provide 
an excellent global overview of some forest dwellers’ lack of rights to local resources and the 
encouraging news on other fronts. Both documents also provide suggestions for improvement, 
with particular reference to the potential dangers and opportunities posed by climate change 
abatement efforts now underway. 
 
[b]Structure and function of governance  
Particularly in remote tropical forested areas, customary governance may be the most 
important governance at play. Marfo et al. (2010) have recently analysed the difficulties and 
potential for collaboration between traditional and formal systems of governance, using 
examples from Burkina Faso, Ghana, Guatemala and Indonesia – issues of relevance for the 
Landscape Mosaics sites that form the core of this book (see especially Chapters 5 and 6).  
 
But formal governance structures are increasingly extending their reach, sometimes with 
unintended adverse effects (Edmunds and Wollenberg, 2003). Many forest governance 
problems have been analysed in the context of global efforts to decentralize; see the 
collections by Colfer et al (2008) for Asia, German et al (2009) for Africa, and Ribot and 
Larson (2005) and Colfer and Capistrano (2005) for global overviews. Ribot has written 
extensively on the importance of downward accountability for improving governance (eg 
Ribot, 2004, 2008; Ribot et al, 2008). His West and Central African experience has led him to 
distrust traditional or pseudo-traditional governance mechanisms, favouring more 
conventional, ‘western’ style democracy. Others have critiqued his view, seeing clear 
advantages to many traditional systems (eg Diaw, 2005) and the recurrent shortcomings of 
attempts to import western-style democracy. Oyono (2004, 2005a, 2005b) and colleagues 
(Oyono et al, 2008) have written compellingly about the problems with decentralization in 
Cameroon, and the recent edited book by Diaw et al (2009) includes chapters on Cameroon’s 
experience with mixed governmental efforts to distribute national assets and largesse more 
equitably amongst the citizenry. 
 
Nobel Laureate Elinor Ostrom (1990) has noted the importance (and difficulty) of ensuring 
mutual monitoring of rules and regulations, particularly in areas governed as commons. The 
usefulness of collective action in ensuring good governance has been shown repeatedly (see 
Krishna, 2002 for an excellent Indian example). 
 
[b]Efforts to enhance governance  
An important element of improved governance is citizen participation. Luyet (2005) provides 
an appealing method for strengthening citizen participation (synthesized in Luyet et al, 2008), 
providing practical suggestions for identifying, characterizing, encouraging and evaluating 
public participation. See Ojha (2008) for a symbolic, analytical assessment of ways people 
and governance interact. Pokharel et al (2008) have developed a technique for coaching 
leaders and user group members in good governance in Nepal. Some of the guidance provided 
in McDougall et al (2009), also prepared for the Nepal situation, is relevant for improving 
governance more widely.  
 
Komarudin’s team in Indonesia, which included district officials, produced a dozen 
governance policy briefs on topics related to local and district-level governance, based on 
their 2004–2006 research (available from CIFOR, Bogor) in collaboration with district-level 
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officials. The purposes included both improved analysis of local conditions and capacity 
building for local officials. Several manuals for improving governance came out of this 
research as well. Chhettri (2009) documents a recent attempt to scale up ‘good governance’ 
from the user group level to village development committees in Nepal.  
 
In terms of addressing governance problems directly, WRI has produced a governance 
assessment tool for use at the national level (Brito et al, 2009). Like ourselves, the authors 
anticipate that such an evaluation tool may prove important because of the current interest in 
REDD, a use also anticipated by the World Bank (2009). Evidence of good governance may 
prove to be a condition for receiving programme funds. The WRI tool is complex, however, 
with 94 governance indicators to be assessed, and is intended to be applied at a broad scale. 
We anticipate that a simpler tool will be needed at the landscape level. With this need in 
mind, we have produced and tested the tool presented below. The issues addressed provide a 
succinct if broad view of good governance. 
 
[a]Governance assessment tool 
The process involves three to five assessors working as a multidisciplinary team for one to 
two weeks in the field. This team should include at least a researcher, a local government 
official, and a trader, industry representative, or conservationist, depending on local context, 
with representation of both genders to strengthen possibilities for equitable access to 
information. Skills in ethnographic methods and rural development and awareness of gender 
and diversity issues are particularly useful in such evaluations. Each team member should 
assess the features below independently. Towards the end of the exercise, the assessors share 
and discuss their findings and reach agreement on appropriate scores.  
 
During the assessment process, special care must be taken to go beyond community and 
district elites to include women, youth, disadvantaged castes or ethnic groups, and any locally 
marginalized groups who use, have knowledge of, and/or depend on local resources. Fear of 
the powerful can be a constraint to communication: interviews or communication platforms 
must be structured to give marginalized people the freedom to speak up without endangering 
themselves (at the hands of politically or economically powerful actors). This may require 
separate meetings (as was done in Indonesia). Care must be taken to protect people’s 
anonymity when conclusions are drawn and recorded. 
 
Simple lack of self-confidence or inexperience in public speaking can be a potent constraint, 
particularly for women (eg Rantala et al, 2009 for Tanzania). The work of McDougall et al 
(2009) in Nepal provides some hints on overcoming such constraints, as does Fajber (2005). 
Singh (2009) provides convincing ethnographic evidence of the degree to which 
‘participation’ in some Laotian contexts is largely a ‘performance’, staged by powerful actors 
(in this case government and donors); Cooke and Kothari (2002) also document some of the 
dangers of ‘participation’ done carelessly. An assessment of local governance that 
inadvertently harmed local people would clearly be undesirable. 
 
The tool (Table 9.1) has three sections: stakeholders and their relationships, access to 
resources, and structure and function of governance. The scores for 12 indicators are 
computed, based on a variable number of observations. Following our test, one of the 
indicators (2) was eliminated. We reproduce it here for simple completeness, and because it 
may be more important in another context.  
 
 
 97 
Table 9.1 Governance assessment tool (GAT) 
 
Section 
Scored 
observation  Scoring 
1.  Stakeholders and their relationships (4 scores)  
  
A first step is to list the stakeholders, including 
both the powerful and the less powerful (eg 
marginalized ethnic or tribal groups, low castes, 
women, 'the poor,' etc) to ensure completeness  
 
#1 Do mechanisms exist to obtain the input of 
marginalized groups in decisionmaking that affects them? 1(no);5(yes) 
 
#2 List the mechanisms and evaluate the functionality of 
each [compute an average] 
1(not functioning well; 
5(functions effectively) 
  
For each stakeholder (including marginalized 
groups), compute a score and average, yielding 
composite Scores #3, #4  
 
#3 Evaluate actual access for each stakeholder category to 
forest lands and products  
average across 
stakeholder groups, 1 
(not at all); 5 
(consistently, well) 
 
#4 Evaluate the voice of each stakeholder category in 
decision making affecting them 
average across 
stakeholder groups, 1 
(not at all); 5 
(consistently, well) 
2.  Formal access to resources (3 scores)  
 
#5 Do formal land-use categories in state law reflect the 
types of land uses common in the field? 1 (no); 5 (very well)  
     
 
#6 Are people's rights with regard to land and forests 
clearly defined? 
1 (no); 5 (yes) 
averaging items a-e 
below 
  a) Are rights of access to forest lands clear?  
 
 b) Are rights to withdraw products from forest 
lands clear?  
 
 c) Are rights to manage forest lands clearly 
defined?  
 
 d) Are rights to exclude others from forest lands 
clearly defined?  
  e) Are rights to alienate forest lands clear?  
 
#7 Are people's rights outlined above secure (whether by 
law or by custom)? 1 (no); 5 (yes) 
     
     
3.  Structure and function of governance (5 scores)  
 
#8 Are the different formal and customary governance 
structures functioning? Average scores a-c 
 
 a) Are the positive aspects of customary systems 
used effectively in day-to-C40day management? 
1 (no); 5 (yes, very 
effectively) 
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 b) Does the formal governance structure support or 
complement decisions rendered by the customary 
actors? 
1 (no); 5 (yes, 
consistently and well) 
 
 c)  Do the governance structures (formal and 
informal) function effectively (consider issues of 
corruption, funding, personnel, training, 
motivation, experience, recognized authority)? 1 (no); 5 (yes) 
 
#9 Are effective sanctions applied when natural resource 
rules and regulations are ignored? average scores a-c 
  a)  at the community level? 1(no); 5(yes) 
  b) at the district or landscape level? 1(no); 5(yes) 
  c) at higher levels? 1(no); 5(yes) 
 #10 Are conflicts effectively managed? average scores a-f 
 
 a) Is the level of conflict acceptable at the 
community level? 1(no); 5(yes) 
  b) Are there effective means to resolve conflicts? 1(no); 5(yes) 
 
 c) Is the level of conflict between communities 
acceptable? 1(no); 5(yes) 
 
 d) Are there effective means to resolve these 
conflicts? 1(no); 5(yes) 
 
 e) Is the level of conflicts acceptable between 
communities and higher levels of governance?* 1(no); 5(yes) 
 
 f) Are there effective means to resolve these 
conflicts? 1(no); 5(yes) 
 
#11 Are there high levels of trust amongst people in the 
landscape? average scores a-d 
 
 a)  Are there high levels of trust among 
community members? 1(no); 5(yes) 
 
 b) Are there high levels of trust among 
communities in the landscape? 1(no); 5(yes) 
 
 c) Are there high levels of trust between 
communities and higher levels of government?* 1(no); 5(yes) 
 
 d) Are there high levels of trust among 
govgernment officials?* 1(no); 5(yes) 
 
#12 Are there good links between communities and 
outside resources (information, funding)? average scores a) & b) 
 
 a)  Do community members have access to 
external resources? average i-iv 
 
  i. Through higher levels of 
government? 1(no); 5(yes) 
   ii. Through industry? 1(no); 5(yes) 
   iii.  Through external projects? 1(no); 5(yes) 
   iv.  Through their own networks? 1(no); 5(yes) 
 
 b)  Do governmental offices coordinate effectively 
amongst themselves, for the common good? 1(no); 5(yes) 
 
In general, we found the tool useful, as discussed in greater detail below. Several ideas for 
improvements have come to us, after the fact; these are listed and identified with an asterisk 
(*) in the scorecard.  
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** For Indicator 8, item (a), we mention only the positive aspects of customary systems. One 
of our anonymous reviewers reasonably suggested that we might also want to look at negative 
aspects of customary systems.  
** In Indicator 10, items (e) and (f), we question conflicts between communities and higher 
levels of governance. We suggest (again spurred by an anonymous reviewer) noting conflicts 
with other outside actors, such as conservation NGOs or industry, as well. 
** For Indicator 11, items (c) and (d) regarding levels of trust, we would now add other 
outside actors. 
 
Finally, an unresolved issue is the question of weighting the different sections, scores, and 
elements. As currently fashioned, the 12 scores are equally weighted. This issue warrants 
contextual attention from future users of the assessment tool. 
 
[a]Jambi: test case 
The governance tool criteria listed in Table 9.1 inspired a questionnaire used to conduct 
closed interviews in the Indonesian site in Bungo District, Jambi Province (see Chapter 3). 
One scientist (Laurène Feintrenie) and one field assistant assessed people’s perceptions of 
regional and global governance, with a specific focus on forest management. Each criterion 
was given a value between 1 and 5 by the respondents. A score of 1 meant strong discontent 
about the issue raised, and at the other extreme, a score of 5 meant that the respondent was 
very happy with the present situation and considered that no improvement was needed. The 
questionnaire was used in structured interviews with representatives of each stakeholder 
group. We asked respondents to evaluate the governance system, its structure, its 
implementation and its efficiency.  
 
Individual interviews were conducted for civil servants, conservationists and heads of 
villages, whereas villagers were interviewed in groups, with strict separation between men 
and women. We interviewed nine representatives of four public agencies: the Regional 
Planning and Development Agency (BAPPEDA, Badan Perencanaan Pembangunan Daerah), 
the Plantations Department (Dinas Perkebunan), the Forestry Department (Dinas Kehutanan), 
the Transmigration Department (Dinas Transmigrasi) and the National Land Agency (Balai 
Pertanahan Nasional). We also interviewed four people working for research centres (the 
World Agroforestry Center, the Center for International Forestry Research, and an 
independent consultant), and 138 villagers (Feintrenie and Levang, forthcoming). In a 
previous study, Therville et al (forthcoming) classified the villages of Bungo district 
according to their type of agriculture, their distance from the forest, and their access to roads 
and markets. We built on this research and selected the same 12 sample villages as 
representative of the diversity of the district (Feintrenie, forthcoming). 
 
The questionnaire reproduced below evolved from our attempt to apply the governance tool in 
a context we knew well. We divided the issues in the tool into two parts. In the first part 
(Table 9.2), questions dealt with respondents’ perceptions of what was happening in their 
village or region. In the second part (Table 9.3), questions were aimed at estimating the 
differences in rights and participation in decision making amongst categories of people at the 
village level. This categorization was based on prior research in the district; in another 
situation there may be a need for prior discussion with key informants to categorize villagers.  
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Table 9.2. Questionnaire for Jambi respondents on perceptions of village or region 
Indicator  Question 
1 Amongst the stakeholders, do mechanisms exist to obtain the input of 
marginalized groups in decision making that affects them?  
8 Are the different formal and customary governance structures 
functioning?  
8a Are the positive aspects of customary systems used effectively in day-
to-day management?  
8b Does the formal governance structure support or complement 
decisions rendered by the customary actors?  
8c Do the governance structures (formal and informal) function 
effectively? Consider issues of corruption, funding, personnel, 
training, motivation, experience and recognized authority.  
5 Do formal land-use categories (in the law) reflect the types of land 
uses common in the field?  
9 (averaged) Are effective sanctions applied when rules and regulations are 
ignored? 
9a At the community level?  
9b At the district level?  
9c At national level?  
10a Is the level of conflict acceptable at the community level?  
10b Are there effective means to resolve these conflicts?  
10c Is the level of conflict acceptable between communities?  
10d Are there effective means to resolve these conflicts?  
10e Is the level of conflict acceptable between communities and higher 
levels of governance?  
10f Are there effective means to resolve these conflicts?  
11 Trust: Are there high levels of trust amongst people in the region?  
11a Are there high levels of trust amongst community members?  
11b Are there high levels of trust amongst communities in the region?  
11c Are there high levels of trust between communities and higher levels 
of government?  
11d Are there high levels of trust amongst government officials?  
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12a (averaged) Do community members have access to external resources?  
12a(i) Through higher levels of government?  
12a(ii) Through industry?  
12a(iii) Through external projects?  
12a(iv) Through their own networks?  
12b Do governmental offices coordinate effectively amongst themselves, 
for the common good?  
 
Table 9.3 Questionnaire for Jambi respondents on rights, power and participation 
Category of people (examples) 
Indicator Question 
L
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6b (rights), 
3 (access) 
Are local people’s rights to 
withdraw products from the 
forestlands clear?  
      
6c (and 3) Are their rights to manage 
forestlands clearly defined?  
      
6d (and 3) Are their rights to exclude 
others from forestlands clear? 
      
6e (and 3) Are their rights to alienate 
forestlands clear?  
      
7 Are people’s rights as outlined 
above secure? 
      
4 Do they have power in decision 
making? 
     
!
 
In this field test, respondents were unable to distinguish between Indicators 3 and 6. Actual 
access and rights are not easy to separate, and our questions about rights were typically 
answered about access. 
 
Indicator 2, on the mechanisms available for obtaining the input of marginalized groups in 
decision making that affects them, was deleted because of the length of the interviews. 
Feintrenie informally interviewed the village heads, officials and villagers on this subject to 
round out her understanding, consistent with the governance tool’s intent. 
 
The questionnaire was well received by officials and researchers, providing a good stimulus 
for discussion. Indeed, the respondents often sought to explain or justify their scores by giving 
insightful examples. The questions were adapted and simplified in the interviews with 
villagers, and examples were given immediately to illustrate the most difficult questions. 
Nevertheless, overall respondents did not find it too difficult. In some cases (in the most 
remote and isolated villages) people seemed worried about presenting a bad image of their 
village or getting a ‘bad mark’ if they were negative about their governance situation. We had 
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to explain and reassure them that this was not the case (another potential problem if the tool is 
used as a genuine scorecard).  
 
The respondents generally felt more comfortable in groups (from three to ten people); the 
ideal group size seemed to be five or six (consistent with other findings specifying seven as an 
ideal size, see eg 
http://www.leadingleaders.net/articles/entry/does_the_size_of_your_group_matter/). We 
found that such groups generated useful discussion, with each respondent arguing his or her 
own score and often giving examples. For women, the group work was useful in overcoming 
their shyness and encouraging them to give their personal points of view. Men in groups were 
more likely to say when they didn’t understand the question, whereas individually, they 
tended to give an intermediate value without really thinking about the question. We made it 
clear that group members could give several scores for the same question. They liked the fact 
that they didn’t have to reach an agreement but could express different feelings and opinions. 
 
Some interpretations by the respondents need clarification here. The questions about ‘rights’ 
(hak), for instance, were understood as ‘allowed or not’ (boleh, tidak boleh). The notion of 
trust needed more thought than the other concepts, especially for ‘trust amongst people’ and 
‘between communities.’ People found it difficult to differentiate between customary and 
formal rights. Indeed, in Jambi, the customary leaders are generally now included in the 
village council (badan desa), as the religious and customary heads. Thus customary rules 
have been, since Indonesia’s decentralization process began, well respected by the formal 
government in this district.  
 
The process went more smoothly when we began with simple questions that didn’t need too 
much reflection and were likely to elicit ‘positive’ answers. Asking questions that people 
could answer easily and with good marks appeared to reassure them. On the other hand, when 
beginning with questions about conflicts or judgments of the government’s actions, the 
respondents expressed worries and were reluctant to continue answering; after a few simple 
questions about the village that got people interested in the questionnaire and comfortable 
with the enumerator, the same questions were easily answered. 
 
We also found the instrument useful in eliciting the history of the village; such information 
emerged spontaneously during the discussions. Conflicts, help received from the government, 
projects from NGOs, installation of a factory: all these were presented by one or another 
respondent to explain a score. Thus this questionnaire also makes a useful first entry to 
discover the recent history of a village and the present problems people are facing. It would, 
for instance, be a good tool to use before initiating a participatory action research project. 
 
Tables 9.4 and 9.5 provide the synthesized results from our use of the governance tool. Table 
9.4 deals with the first part of the questionnaire, on people’s perception of their own 
governance-related realities. 
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Table 9.4 Synthesis of results on people’s perceptions of governance (from first part of 
questionnaire) 
Categories of respondents 
Indicator of governance 
A
ll
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1. Efficiency of mechanisms of 
participation in decision making 
3,5 3,7 3,9 3,5 3,4 3,3 
3,6. Rights to access forest and to use 
forestland and products 
3,4 3,5 3,6 3,3 3,1 2,5 
4. Actual voice of each group of interest 
in decision-making process 
4,2 4,3 4,4 4,1 4,0 2,2 
5. Formal land categories conformity to 
actual land use 
3,1 3,1 3,1 3,1 2,3 3,8 
7. Security of rights to access forest and 
use forest products 
4,1 4,2 4,4 4,0 3,6 2,4 
8. Efficiency of formal and customary 
governance 
4,0 4,2 4,3 4,0 3,6 3,8 
9. Enforcement of rules and regulations 4,0 4,2 4,4 4,0 3,7 4,0 
10. Acceptability of the level of conflicts 4,0 4,2 4,5 3,9 3,9 3,3 
11. Level of trust amongst stakeholders 3,7 3,9 4,0 3,8 3,8 3,2 
12. People’s access to external networks 3,2 3,4 3,5 3,2 3,6 2,4 
Source: adapted from Feintrenie and Levang (forthcoming). 
 
 
Table 9.5 provides the responses about the roles of groups of people in the community, by 
category (villagers, village men, village women, civil servants and researchers). 
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Table 9.5. Synthesis results on rights (6) and access (3) of stakeholders (from second part of 
Jambi questionnaire)  
 Categories of respondents 
Group All  Villagers 
Villagers 
(men) 
Villagers 
(women) 
Civil 
servants 
Researc
hers 
Local people 3,7 3,7 3,8 3,7 3,4 2,3 
Migrants 2,7 2,7 2,9 2,4 2,4 2,1 
Village council 3,7 3,7 3,8 3,6 3,8 2,9 
Civil servants 3,5 3,6 3,7 3,5 2,5 2,8 
Middlemen, traders 3,5 3,6 3,6 3,5 3,0 2,4 
Women 3,4 3,5 3,6 3,5 2,5 2,0 
Men 3,6 3,7 3,8 3,6 2,7 2,3 
Average for all 
categories of people 
3,4 3,5 3,6 3,3 3,1 2,5 
Source: adapted from Feintrenie and Levang (forthcoming). 
 
The main conclusions of the study were that local people as well as newcomers feel secure in 
their access to land, forest and forest products (Indicators 3, 6 and 7). Even though some 
insecurity may exist that is not fully perceived by people, the general perception is that the 
district policy and actions are consistent with local needs. Nevertheless, tenure security and 
access to resources are complex issues that should be assessed in a broader sample of 
situations, especially in villages with a history of land conflicts. In future, we would hope to 
expand our queries beyond categories of villagers to other categories of stakeholders, 
including outsiders. Such interviews would be very useful for understanding conflicts. 
 
Former conflicts related to forest conversion or land given to agribusiness companies by the 
government are a major factor in present dissatisfaction and generate some feeling of 
insecurity amongst villagers. Conflicts are not numerous in the district (Indicator 10), but the 
unclear land tenure (Indicator 5) is a major difficulty in places with former or unresolved 
conflicts. People were very happy with the present political strategy oriented towards 
economic development rather than conservation (Indicators 8 and 9). This trend is clearly 
linked to their interest in improving livelihoods and increasing incomes to meet such needs as 
educational costs for children (Feintrenie and Levang, forthcoming). For more details, see 
Chapter 3. 
 
Because of insufficient time to test this method, we could not organize interviews with 
representatives of the agroindustrial, mining and forestry sectors, important stakeholders in 
issues of natural resources, land and forest management. Ideally, a complementary survey 
should be conducted amongst them, and in a broader sample of villages. The results 
summarized in the tables are thus incomplete and only aim at illustrating the type of 
information one can get from such surveys. 
 
[a]Conclusions  
In sum, we have found this abbreviated assessment useful in evaluating governance at the 
village, district and landscape levels. We would like to see its wider use and further 
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evaluation and improvement. We find this particularly important because so many new actors 
are moving towards incentive programmes that may assume a kind of ‘good governance’ not 
always visible in the field, the district or the nation-state. 
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simple economic modelling. The objective is to estimate the whole production of this 
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Abstract  
The biodiversity and climate consequences of oil palm (Elaeis guineensis) expansion across 
South East Asia have received considerable attention. The human side of the issue, 
highlighted with reports of negative livelihood outcomes and rights abuses by oil palm 
companies, has also led to controversy. Oil palm related conflicts have been widely 
documented in Indonesia yet uptake by farmers has also been extensive. An assessment of the 
livelihood impacts of oil palm development, including sources of conflict, is needed to shed 
light on the apparent contradiction between these reports and the evident enthusiasm of 
farmers to join the oil palm craze thereby informing future expansion. We assessed the impact 
of oil palm development on the economic wellbeing of rural farmers in Indonesia. We found 
that many smallholders have benefited substantially from the higher returns to land and labour 
afforded by oil palm but district authorities and smallholder cooperatives play key roles in the 
realisation of benefits. Conflicts between communities and companies have resulted almost 
entirely from lack of transparency, the absence of free, prior, and informed consent and 
unequal benefit sharing, and have been exacerbated by the absence of clear land rights. We 
make specific recommendations to improve the present situation and foster the establishment 
of smallholder friendly production regimes. Oil palm expansion in Indonesia is set to 
continue. If environmental standards can be raised and policy interventions targeted at the 
broader social impacts of land development this expansion may be achieved to the significant 
benefit of large numbers of rural smallholders.  
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FFB Fresh fruit bunches
NAV Net added value
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NES Nucleus estates and smallholder
NTFP Non timber forest product
RSPO Roundtable on sustainable palm oil
Introduction
During the past few decades, the oil palm (Elaeis guineensis) has become one of the most
rapidly expanding equatorial crops in the world, the total cultivated area now accounting
for nearly one-tenth of the world’s permanent cropland (FAO 2007; WRI 2007). Culti-
vation in Indonesia increased from 3.6 million hectares (ha) in 1961 to 8.1 million ha in
2009, the country now being the world’s leading producer of palm oil with 19.2 million
tons of CPO in 2008 (Ministry of Agriculture of Indonesia 2009). Despite a recent fall in
the price of palm oil, prices are already recovering and growth in global demand is
predicted to return to earlier levels of 2.2 million tons per year by 2010 (Index Mundi
2009; USDA-FAS 2009). Commercial production originated with Dutch colonial planta-
tions on the island of Sumatra, which continues to account for 80% of total Indonesian
production. In recent years oil palm has expanded in more remote locations on the islands
of Kalimantan, Sulawesi and Papua (USDA-FAS 2009). Currently Indonesia has a total of
5.2 million hectares under production (Ministry of Agriculture of Indonesia 2009) and
almost 20 million earmarked by local governments for potential future expansion (Sa-
witWatch 2005; Wakker 2006). Additionally, Indonesian national policy currently seeks to
expand palm oil-based biodiesel production capacity from 600 million litres to 3 billion
litres by 2017 (OECD-FAO 2008) and the national government has plans to invest US$1.1
billion to develop up to eleven additional palm oil-based biodiesel plants by 2010 (Arm-
bruster and Coyle 2006). With growing demand for both food and fuel export, as well as
for domestic biodiesel production, it is likely that significant further land use conversion to
oil palm will occur (Koh and Wilcove 2007; Levang et al. 2008). Present plans are to
increase production up to 40 million tons of CPO by 2020 (Ministry of Agriculture of
Indonesia 2009).
The rapid and massive expansion of oil palm in the tropics, as well as other biofuels, has
led to concern over impacts on natural habitats, biodiversity and the global climate (Far-
gione et al. 2008; James 2008; Koh and Ghazoul 2008; Butler and Laurance 2009). While
this has been paralleled by alarm over the implications for national and global food
security (Rahman et al. 2008) the broader social and livelihood implications of biofuel
cultivation remain poorly understood (Sandker et al. 2008; CIFOR 2008, Rist et al. 2009).
Several NGO reports have highlighted significant negative impacts on rural communities,
incidents of human rights violations and ‘land grabbing’ in areas of oil palm development
(WRM 2001; Colchester and Jiwan 2006; Colchester et al. 2007; FOE 2008). Oil palm has
been accused of negatively affecting human health, destroying cultural heritage and
leading to the loss of autonomy and self sufficiency, in addition to impoverishment as a
result of debts and low wages (FOE 2008).
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Contrary to these reports, oil palm appears to be an attractive new income opportunity to
Indonesian farmers, as attested by the widespread uptake by many smallholder commu-
nities (Eye on Aceh 2007). The Indonesian government has used oil palm as a major
vehicle for rural socio-economic improvement (Potter and Lee 1998; Zen et al. 2005). This
has been done largely through Nucleus Estate and Smallholder schemes (NES). In these
schemes farmers transfer a proportion of their land to an oil palm company for estab-
lishment of an estate plantation (referred to as ‘inti’); the remaining land is also planted by
the company but retained as individual smallholdings by the farmers (referred to as
‘plasma’). Typically households are asked to give up 10 ha of land to the company, and in
compensation are allocated 2 ha of oil palm plantation. Once the smallholder receives his
plot, he can either manage it by himself or entrust it to the company. Where smallholders
cannot allocate a sufficient portion of land they must repay smallholding establishment
costs to the company. In some cases smallholders sell their land directly to the company
and are paid compensation for loss of land use opportunities. One third of the current area
under oil palm in Indonesia is cultivated by smallholders, approximately 2.4 million ha
(Ministry of Agriculture of Indonesia 2009) and much of the expected future expansion
will occur as a consequence of smallholder uptake (Vermeulen and Goad 2006; CIFOR
2008). As such it is necessary that we have a greater understanding of the current and
potential future livelihood consequences of oil palm agriculture (Sandker et al. 2007).
Assessment of empirical data on reported, and indeed other potential livelihood impacts, is
required to shed light on the apparent contradiction between NGO claims of negative
livelihood impacts and the evident enthusiasm of farmers for oil palm.
We present information from assessment of the livelihood outcomes of oil palm agri-
culture at several locations in Indonesia. Land use decisions in the context of oil palm are
made predominantly on the basis of financial capital therefore we focus this livelihood
assessment on economic wellbeing (Potter and Lee 1998). We recognise that other
important issues relating to livelihood security include health, social networks, and the loss
of environmental goods and services. However these issues are beyond the scope of this
paper. We consider the implications of oil palm as an alternative land use for smallholder
income. We assess the positive impacts from development as well as sources of conflict,
identify common factors behind these divergent outcomes and generate policy recom-
mendations for moving towards more socially sustainable oil palm development within
Indonesia. We focus on outcomes for NES and independent oil palm smallholders rather
than employees of plantations or processing units.
Methods and study locations
The Center for International Forestry Research (CIFOR), Indonesia and the Institut de
Recherche pour le De´veloppement (IRD), France have a long research presence in several
transmigration areas in Sumatra and Kalimantan spanning periods of oil palm develop-
ment. Studies in these locations have assessed factors behind conversion decisions by
smallholders and have investigated the implications of development for economic well-
being. We focus on household socioeconomic data gathered from Bungo district in the
province of Jambi, Sumatra between 2007 to 2009 and draw upon evidence from additional
surveys and field documentation in three other provinces, namely West, Central and East
Kalimantan. Full details of the socioeconomic methodologies used have been detailed
elsewhere (see Feintrenie and Levang 2009; Feintrenie et al. 2009). We build on these
socioeconomic studies, and draw upon observations made over longer timescales in these
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locations, synthesizing these findings to draw general conclusions on the livelihood impact
of oil palm development at these locations.
Information on the growing economic aspirations of communities in the context of local
development opportunities is presented along with attitudes towards the opportunities
afforded by oil palm. The impacts of adoption on economic wellbeing are assessed, in
particular the influence of debts for smallholding establishment under various scenarios
and development schemes. Using socioeconomic data gathered from Bungo, the profit-
ability of oil palm in comparison to alternative sources of agricultural income is investi-
gated. Additional factors influencing the land use choices of farmers are also considered.
Finally observations across the four locations are drawn upon to identify several factors
that emerge repeatedly as sources of conflict in oil palm development.
Bungo, Central Sumatra
Bungo district is located next to the Kerinci Seblat National Park in the province of Jambi.
Similar to many other districts in Sumatra, land use and the economy of Bungo remain
strongly agricultural; slightly more than half being used for agriculture (BAPPEDA and
BPS 2006). Forty four percent remains forested and under the control of the Ministry of
Forestry. Coal mining in the area is growing rapidly (Profil Daerah 2006). The first
plantation was developed under a transmigration program in 1988 and has expanded to
10,265 ha of estates, 20,492 ha of estate-linked smallholdings and 2,085 ha of independent
production (BPS Bungo 2007). Four oil palm refineries share a total processing capacity of
240 tonnes of CPO per hour (BPS Bungo 2007). Lowland rice remains the main food crop
system and absorbs much rural labour, particularly of women. Previously communities
combined exploitation of rattan and natural rubber (as well as Palaquium spp., Dyera
costulata and Ficus elastica), with upland rice cultivation. Oil palm and monoculture
rubber have now partially replaced rubber agroforestry in the district and forest depen-
dency has decreased significantly (Feintrenie and Levang 2009).
Sanggau, West Kalimantan
Sanggau has the largest area of oil palm in West Kalimantan (BPS 2006). Beginning with a
state owned company in 1979, oil palm has now become one of the main foci for
investment and business expansion. Population density has increased dramatically with the
influx of large numbers of transmigrants and spontaneous migrants in the 1980s and 90s.
People remain dependent on forests only in the remotest areas. Similar to Jambi, mining is
now a major economic activity. The cultivation of cocoa, pepper and coconut are also
significant (Colchester and Jiwan 2006).
Northern Barito, Central Kalimantan
Quite remote until recently, Northern Barito has now become a popular destination for oil
palm and coal mining companies. The area is characterized primarily by swidden (shifting)
agriculture with some rubber agroforestry. Parts of the district remain isolated with
communities highly dependent on forests and forest products. Such dependency decreases
in areas benefiting from road infrastructure. In the more accessible parts, population
density has also grown with the arrival of spontaneous migrants from Java.
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Malinau, East Kalimantan
Malinau is a heavily forested region in the northern part of East Kalimantan. Patches of
swidden cultivation and secondary regrowth occur in a landscape dominated by primary
forest. Population densities are low and local communities remain highly dependent on
forest resources. Oil palm is not yet in the area but the district government has been
approached by oil palm companies as well as by the pulp and paper industry for the
development of tens of thousands hectares. Most oil palm projects have been postponed
due to the recent decline in CPO price.
Results
Strong desire but limited opportunities for development
In all four locations communities were eager for economic development. In remote
locations such as Malinau, villages compete to lure investors such as logging companies,
coal miners and oil palm developers. In our experience cases where a village resists such
investment are rare and yet often disproportionately publicized. For example, one village
which refused nine offers by a logging company has received significant attention while
the numerous deals between communities and loggers in the rest of the district (more than
50) have not been mentioned in the same reports (CIFOR 2003). In areas such as Bungo
where rubber or other agroforestry is already dominant, villagers frequently cited a desire
for oil palm to reach their communities. For example, in a perception survey carried out in
12 villages in Bungo in 2007 we found that the majority of villagers expected, and indeed
hoped, that oil palm and rubber would dominate land devoted to perennial cash crops over
the next 20 years (Therville et al. in press). This was the case regardless of the present
importance of oil palm in the village. In all locations, communities have growing monetary
aspirations; desiring a regular source of income to secure greater access to education and
health care as well as to purchase motorbikes or electronic goods. Indeed in Bungo,
increased financial need was cited as the primary reason for conversion of agroforestry to
oil palm.
While aspirations are growing there are few opportunities available for meeting these.
In Malinau NTFP collection and shifting cultivation provide for subsistence but are seldom
a regular source of monetary income. In the most remote areas of the district eaglewood
collection was once lucrative but the attraction of large numbers of outsiders led to rapid
exhaustion of the resource (Levang 2002). Currently only a few small groups of Punan
hunter-gatherers rely on eaglewood collection for their monetary income. Other profitable
opportunities like birds nest collection have also been appropriated by powerful local
families or outsiders (Levang 2002). In the other sites, and indeed in most forested areas of
Sumatra and Kalimantan, agricultural crops provide the main opportunity for enhancing
cash income. Currently rubber (or sometimes rattan) agroforestry provide cash income but
opportunities to expand production are frequently limited by lack of capital as well as time
and labour constraints. Although land is plentiful, many farmers prefer to intensify pro-
duction in their closest plots rather than expanding less profitable cropping systems,
especially where land may be less accessible or more difficult to cultivate. Mast fruiting
species such as Duku (Lansium domesticum) and Durian (Durio zibethinus) can generate
substantial income but such income is unreliable being dependant on events that occur only
once every few years (Bouamrane 1996). Logging in the past has been extensive. Lacking
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the equipment required to extract from more remote areas, timber now contributes little to
these communities above subsistence needs.
Against this background, oil palm is widely considered by communities as the best
option for meeting their financial needs. Farmers’ only asset is their land (for which their
rights are only informally recognised) and with low values in the absence of an established
land market and companies willing to buy or rent this land (or swap 10 ha of bush fallow
for 2 ha of oil palm plantation), many households are willing to do so, even at very low
prices. In 2008 a respondent in Bungo district, along with fellow villagers, was about to
sign a contract with an oil palm company handing over 10 ha of land in exchange of 2 ha
of oil palm plantation and a small compensation in cash. He was told by field researchers
that this deal was unfair and that he could get much better terms if he waited until the
following year. The road was under construction and competition among companies was
certain to increase when completed leading to better deals for the villagers. He did not want
to listen arguing that he had been waiting for too long for a company to come. He said: ‘‘I
want to change my fate now! I own plenty of land which has no value. With oil palm I’ll
get a regular income, with the company doing all the work’’.
The consequences of oil palm development for economic wellbeing
While detailed legislative processes govern the location of oil palm development in
Indonesia, the means by which this occurs, i.e. the particular deals offered to communities,
vary significantly. Variation in the amount of land given up to the company in relation to
that received back as an oil palm smallholding, the amount of debt that the farmer must pay
back for the planting of oil palm on the area of land retained, as well as the time period
over which this must be done were the main factors characterising variation in deals within
and across our study sites and their associated financial outcomes (Table 1). Specifically in
relation to debts for set up costs, the value of the initial debt estimated by the company, the
rate of interest applied by the bank, and the percentage of monthly ‘Net Added Value’
(NAV), or net income that smallholders agree to allocate to the reimbursement of their debt
are key factors (Chong 2008).
However we found that where development schemes were rather similar (benefit sharing
and price setting) the livelihood outcomes were often very different. Although we found
similar schemes in villages in Kalimantan, many farmers had not experienced the positive
impacts of oil palm development that were common in Bungo (Gaiser 2009; Orth 2009). We
found that farmers frequently sold their land to companies rather than developing a
smallholding leaving them without a source of agricultural income, or with such income
significantly reduced. Alternatively the short term horizon of some farmers meant that while
they developed an oil palm smallholding they gave up in the first years following planting,
selling off the land and the oil palm before it reached production (Gaiser 2009; Orth 2009).
The cost of fertiliser was frequently cited as a reason for this along with a dislike of living in
a new plantation village far from relatives (Feintrenie, unpublished data). Many believe that
they can return to their village and resume their former life only later discovering that they
have little land left and can no longer clear new swiddens from the forest (Orth 2009).
Farmers generally gave up their fallow or less productive land to oil palm, in most cases
old rubber agroforests that are no longer considered profitable (Chong 2008). Consequently
former sources of income are rarely displaced and the income from oil palm may be
considered as complementary to these, although the development of these fallows likely
results in the loss of some environmental goods and services. A potential problemmay come
however with the debt incurred by conversion and maintenance. Oil palm deals have been
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criticized as being unfair to smallholders with planting and management costs creating high
levels of debt, sometimes too high to be repaid by smallholders during the production period
(FOE 2008). However, we heard such complaints from smallholders only in the first years of
repayment when production was low or during the recent decline in CPO prices. Using data
from Bungo, debt repayment periods for smallholders were calculated under the variety of
scenarios present in the district (Feintrenie et al. 2009). Typical conditions are a 2 ha
smallholding, a loan of about 15 million Indonesian Rupiah (Rp) (1,470 US$), an interest
rate of 14% and a reimbursement of 30% of the monthly NAV with repayment beginning in
the 5th year after planting. With these contract conditions and using the high price of FFB
common until July 2008 (1,500 Rp/kg), smallholders could pay off their debt in less than
6 years (Feintrenie et al. 2009). In fact some smallholders in Bungo choose to repay faster
committing 60% of NAV to debt repayment, at this rate smallholders would pay off their
debt in less than 3 years (Feintrenie, unpublished data). Since July 2008 FFB price has
fallen to about 800 Rp/kg and there has been concern about the consequences of such price
fluctuations on smallholders. Using the same interest rate and debt repayment schedule, at
the low price a smallholder would need 12.5 years to repay his debt. With reimbursement
starting in the fifth year, the smallholder would be freed of his debt only once the plantation
reaches 18 years, while oil palms are usually cut after 25 years.
The economics of land use
We compared the profitability of oil palm at high and low prices with alternative sources of
agricultural income, namely rubber agroforestry, clonal rubber and inundated rice. Initial
Table 1 Variation in oil palm development schemes and implications for key variables influencing live-
lihood outcomes
Deal characteristics Oil palm development regimes (land to company: land retained by
smallholder)
100:0 80:20 70:30 70:30 with
transmigration
60:40 0:100 Independent
smallholding
Land tenurea (%)
Smallholders in plasma 0 20 30 30 40 100 100
Estate (init) 100 80 70 30 60 0 0
Transmigrants 40
Income and debt (smallholding of 2 ha)
Total debt ($) NA 0 Planting costs (about $1470) Variable
Commencement of repayment NA 5th year NA
Monthly repayment (% NAV) NA 0 30 NA
Payback time NA 9.5 years
% Income generated by
smallholding and received by
the smallholder
20 100 (after repayment of planting debt)
Management responsibility
Infrastructure Company Company
Planting Company Smallholder
Plantation management Company Koperasi plasma (smallholders cooperative) Smallholder
a This land is sold and lost permanently
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investments including debt repayment for oil palm development, as well as the cost of
regular inputs such as fertiliser were included in the calculations (Feintrenie et al. 2009).
Although clonal rubber generates the highest returns to land, at high prices oil palm comes
out on top in terms of returns to labour (Table 2). This is mainly due to the very low labour
requirements associated with harvesting; farmers report oil palm to be less work than
alternative agricultural land uses, specifically rubber (2 days labour per month in com-
parison to 14). In Bungo, as in many areas of Indonesia where oil palm development is
occurring, land is in plentiful supply therefore returns to labour have the greatest influence
on decision making. Additional factors explained farmers’ preference for oil palm. The
short time period (3 years) between planting and first harvest (Table 2) was cited by many
villagers as a significant benefit of conversion, as was the fact that conversion results in
land titling and sharing of the management burden with the oil palm company (Feintrenie
et al. 2009).
While the recent drop in CPO price (accompanied by a similar drop for natural rubber)
has reduced smallholder income from oil palm many farmers said they would continue to
plant both rubber and oil palm. Farmers mentioned specific complementarities between
rubber and oil palm as justification for this. Rubber is usually harvested in the dry season as
rain interferes with the collection of the latex whereas oil palm can be harvested year
round. CPO price is already recovering and in fact the crisis appears to have promoted oil
palm in some locations; farmers have recognised the quick recovery of CPO price in
comparison with rubber as a significant benefit. By June 2009 cooperative members in
Bungo had already recovered previous levels of monthly income from oil palm while many
rubber smallholders were facing significant economic difficulty (Feintrenie, unpublished
data). We found that those farmers seriously affected by the drop in CPO price were those
saddled with significant debts from the conversion of large land areas. Wealthier farmers
convert up to 10 ha or more and appear to be those who suffered the greatest impact from
the crisis.
In Barito we found that some communities were unwilling to venture into oil palm.
These communities live in the most remote parts of the district, are highly forest dependant
and do not own any rubber or rattan plantations (Orth 2009). Where people have ‘pure’
swidden and no experience of plantations they appear less well prepared for oil palm. In
addition some had contact with downstream villages where previous land development by
companies had led to the exclusion of smallholders. Communities reported that this
information led them to resist any attempt by oil palm companies to buy land in their area.
In Sanggau we found great variation in villagers’ attitudes toward oil palm depending on
Table 2 Profitability of the main agricultural systems in Bungo District, Sumatra
Oil palm Clonal rubber Rubber agroforest Inundated rice
Immature period (years) 5 7 10–15 0
Farm gate prices in 2007–2009 ($/kg)
High 0.18 0.98 0.98 0.49
Low 0.08 0.49 0.49 0.49
Yearly return to land ($/ha)
Average (high price) 2846.36 3590.48 1548.77 264.51
Yearly return to labour ($/man day)
Average (high price) 47.33 24.39 29.05 2.27
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their own previous experience with companies (Gaiser 2009). Developments occurring
during the Suharto rule were often unfavourable to local smallholders. With the fall of
Suharto in 1998 and the subsequent ‘reformasi’ period, conditions changed significantly
with strengthened communities rights and consequently the ability to resist land devel-
opment. Despite this many communities remain cautious. Such decision making based on
negative reports from neighbouring communities, or ‘pre-reformasi’ experience of oil palm
development appears to be common in other sites across Indonesia (CIFOR 2000).
Conflicts and missed opportunities
Several factors emerged repeatedly across the study locations as sources of conflict following
plantation development; the clarity of the contracts signed with companies, weak local
governance, the failure of companies tomeet either contractual or perceived obligations, lack
of clarity over land tenure prior to plantation development and changing land values.
Clarity of development contracts
We rarely encountered a farmer who had actually read the contract that he had signed.
Those that had were seldom able to understand the wording used and relied instead on
verbal agreements with local officials. When contractual terms were later under question
the main points of uncertainty related to who retained ownership of the land and the terms
of debt repayment. Typically the company ‘takes’ the land for an oil palm cycle but what
happens after this period is unclear and rarely specified in the terms of the contract. In
relation to the debt incurred for planting of the smallholding, many farmers do not know
how much they owe the company, or how this payment is calculated (Chong 2008).
Local governance and unfulfilled promises
Both companies and local government officials made promises that were not fulfilled and
hence became a source of conflict. Commonly companies failed to meet the terms of
community agreements, particularly in the development of schools and clinics or the
provision of technical assistance in plantation management (FOE 2008). Local officials
have a vested interest in ensuring that oil palm development goes ahead; taxes on agri-
cultural products and enhanced district authority over agricultural land, as well as bribes
and financial support during electoral campaigning make oil palm development highly
desirable to them. As a result, development agreements with the community are rushed
through without the concurrence of the company to verbal promises made by the officials.
When problems arise at a later stage the officials have often moved on to another official
position and are no longer accountable. Farmers feel that they have been cheated and
blame the company for unmet promises.
In one village in Bungo a new oil palm transmigration project was launched in 2004.
Villagers agreed to participate in the project giving up a total of about 1,000 ha of land for
its implementation. This land was to provide for oil palm as well as for the transmigrants
that would join the scheme. As compensation, an equal number of local households were to
be included in the project. The transmigrants recruited in Jakarta arrived in 2004 and 2005,
but the oil palm company never followed (Adnan and Yentirizal 2007). Both local people
and the migrants are still waiting. In 2008 some migrants independently began planting oil
palm. By this time the local people considered that the promises made to them had not been
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kept and wanted their land returned culminating in the burning of many areas planted by
migrant families (Feintrenie et al. 2009). This conflict was not the result of oil palm
development per se but bad governance of a rural development project. The district
government, keen to secure the benefits associated with oil palm development settled
Javanese migrants on local communities’ lands before securing the participation of a
company. Although plantations have recently been developed close by, the area itself is
very hilly and will require major land preparation before being suitable for oil palm.
While many farmers adopting oil palm have experienced an increase in economic
wellbeing, in some locations these benefits have been considerably lower. In particular we
have observed the significant impact that the ‘ketua koperasi’, the manager of the small-
holders’ cooperative, can have on the success of individual development schemes. Some
play a key role in maximising the benefits to smallholders, negotiating both better prices
and holding companies to their contractual responsibilities. Others use the position for
personal gain obtaining company bribes for arrangements which favour the company over
smallholders.
Unclear land tenure
We have also observed several conflicts relating to land tenure including the handing over
by local government of traditional common land to oil palm companies or to transmigrants.
Cases of land owners accusing companies of stealing their land are not uncommon; however
some are not adequately justified. On investigation of some of these ‘land grabbing’ claims
in Barito it became clear that land had been legally sold to the accused company and the
proceeds pocketed by family members (Orth 2009). In this particular village the company
has an ongoing conflict with 60 families. It appears that family members with connections to
the local authorities sold land to the company without notification of those now contesting
ownership. These villagers had certainly been cheated but preferred to blame the company
rather than their relatives or village elites, doing so might be detrimental to social bonds.
The company is willing to go to court arguing that it has proof of payment and a strong case.
The farmers continue to complain but have not pursued legal action.
Changing land values
In another village inBungo80%of farmers sold their landwhenoil palm arrived in 1997.Each
sold at Rp 200,000 (US$69) per hectare. Today, the current land price in this area is
approximately ten times higher and many farmers express deep regret over their decision. In
several villages we have found similar situations and farmers who claim that they were
cheated by companies. Companies haveproof of payment; the amounts paid being appropriate
to the land value at the time. As land values rise in response to the improved local infra-
structure which accompanies oil palm development, farmers see others receiving significant
sums for their land and feel that they were deliberately cheated by the company (Orth 2009).
Discussion
Livelihood benefits of oil palm development
Many NGOs have taken a strong position against oil palm development in Indonesia on the
basis of its negative social impacts. The results of our work in Sumatra and Kalimantan
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suggest that oil palm has in fact been a source of significant livelihood improvement for
many rural communities. Oil palm offers greater returns to labour than other agricultural
land use options as well as additional benefits including a shorter fallow period and
significantly reduced labour requirements. Susila (2004) found that oil palm activities
contribute 5–11 million Rp ($500–1000) or over 63% of smallholder household incomes in
two locations in Sumatra, and considered the small proportion of poor people (\10%) in oil
palm communities at these sites indicative of the commodities’ contribution to poverty
alleviation. Simulations of alternative future land use options in the district of Malinau in
Kalimantan have also indicated potential improvements in household incomes of between
60 and 150% as a result of oil palm development (Sandker et al. 2007). However this
simulation model did not take adequate account of oil palm production cycles, migration
and its impact on local employment or local dependency on forest resources (Dudley et al.
2008). In Malaysia, the incidence of poverty among oil palm smallholders has been
negligible since the early 1980s, compared to small-scale producers of other agricultural
commodities such as fish and rice, among whom poverty has persisted (Simeh and Tengku
Ahmad 2001). Our results provide further evidence for the potential for oil palm agri-
culture to enhance income in rural communities. Rural smallholders are not impoverished
by oil palm development but can be by the sale of their land in its development. Legislation
at the national level should continue to support smallholder development in order to
capitalise on income benefits but should move towards a system of land rental rather than
purchase.
Enhancing the social sustainability of oil palm production
Governance at the district and sub-district levels and specific characteristics of the
development agreements between companies and communities play a key role in reducing
the incidence of conflicts and maximizing livelihood benefits to smallholders. Similar
conclusions have been drawn regarding the importance of these factors in other tenure and
land use conflicts in Indonesia (Suyanto 2007; Adnan and Yentirizal 2007). These new
insights, specific to oil palm, indicate significant opportunities for moving towards a fairer
and more sustainable development regime and we offer four specific recommendations in
this context:
(i) The clarification of smallholder land rights will be a pre-requisite in avoiding conflict
between local communities and companies in the face of rising land values. The
conventional view that farmers are powerless to act against aggressive expansion of
oil palm is false (Chong 2008). Rather the inability to act against companies has
occurred due to the lack of clear land rights and enforceable contracts, which are
dependent on these rights.
(ii) We propose that significant reform and standardization of contracts for agreements
between farmers and oil palm companies is needed at the district level. The current
focus of certification bodies, namely the Roundtable for Sustainable Palm Oil
(RSPO), on the development of national standards does not allow for sufficient
flexibility to adjust to local conditions, or target those factors with the greatest
influence on social outcomes. Significant variation exists between districts, partic-
ularly in terms of the level of competition among companies and consequently the
bargaining power of the communities and officials. Districts also vary in customary
rules, migrant-indigenous balance and gender representation in decision making, all
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with significant influence on development outcomes. The formulation of standard
contracts within districts should involve industry and community representatives as
well as local government in order to better address local conditions, yet should be
formally supported by national law and current or future certification processes.
Specifically these documents should outline the return of land to smallholders
following the end of the first oil palm cycle and include a transparent breakdown of
smallholding development costs and debt repayment schedules. A document widely
recognised as standard and fair to both parties, akin to the regard held for the
conventional property rental agreement would ensure that even if contracts are not
read by farmers their rights have been formally protected and they can be properly
enforced when disagreements arise. By developing standardised formal agreements
to regulate the terms and benefit sharing associated with community involvement in
oil palm development we believe the exercise of free, prior and informed consent
(Colchester and Ferrari 2007) could be facilitated and a large amount of the
variability and chance regarding outcomes for farmers removed.
(iii) In addition to development regime characteristics we found additional factors that
had a significant influence on the relative economic benefits experienced by
smallholders, specifically the extent and quality of extension service provision and
the management capacity of the smallholders’ cooperative. In particular the head of
the district plays a key role in the negotiation of prices with companies. Such
variability is also common in West Kalimantan (P. Gillespie, personal communi-
cation with LR). We suggest that respected customary leaders can play a key role in
enhancing the capacity and functioning of smallholder associations, a role that might
be facilitated by more active engagement of advocacy groups and NGO’s with
district authorities. While these groups have an important role in raising awareness in
cases of coercion and unfair practices (as have certainly occurred in some locations
in Indonesia, C. Colfer, personal communication with LR.), significant benefit could
be achieved by drawing attention to the role of these key individuals allowing
communities to remove from power those not adequately pursuing their collective
interests. Currently the NGO approach has been of limited local effectiveness (in
some cases even generating serious negative repercussions for communities,
including imprisonment for damage to company property (P. Gillespie, personal
communication with LR) and internationally has ended up generating boycotts of oil
palm products which are detrimental to those that their campaigns aim to defend
(Mongabay 2008; Wilson 2009).
(iv) Finally, governments at the national and district level should promote further oil
palm development via individual smallholdings rather than large agribusiness.
Companies can play a key role in palm oil processing which, combined with
smallholder production, would maintain a high quality product from a more
socially and environmentally friendly system of production. The need for more
decentralized and diversified systems of production and processing has already
been emphasized (Belcher et al. 2004) and in some locations smallholders have
moved towards more diverse production systems against company development
plans in order to better meet their own needs (Potter and Lee 1998). Assessment of
the economics of alternative production models is needed to assess their financial
viability and social sustainability. Certification bodies such as RSPO have an
important role to play in providing incentives for smaller scale diversified
production systems.
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The wider livelihood impacts of oil palm development
The cultivation of oil palm may afford new income opportunities to many Indonesian
farmers but while economically advantageous in the short term, the longer term economic
implications remain uncertain. Concerns have been raised that the adoption of oil palm by
smallholders at the expense of, for example, diverse agroforestry and swidden systems may
expose them to future economic risk from price fluctuations (Butler et al. 2009; Syafriel
2009; C. Colfer, personal communication with LR). Our observations suggest that such
concerns may not be fully justified, and in fact in some locations oil palm has mitigated
exposure to such variation by reducing dependence on rubber as a single cash commodity
(Feintrenie and Levang 2009). Indeed we found little evidence to suggest that decision
making regarding land use allocation had been altered significantly by recent declines in
CPO price. However, such resilience will be afforded by secure land ownership; the
impacts of price variability on transmigrant farmers who with limited land have no
opportunity to diversify are likely to be significantly different (Zen et al. 2005). Aging oil
palms become difficult to harvest and decline in productivity (Potter and Lee 1998) and the
renewal of plantations at the end of the productive cycle represents a significant financial
burden which has not been investigated. The land must be machine ploughed at significant
cost and there is evidence that long term soil fertility may be affected (Jacquemard 1995).
In locations where land is less abundant and its limited availability exacerbated by pop-
ulation growth, this may have significant consequences in the longer term.
Our study considered impacts on financial assets, specifically income. Although cer-
tainly a high priority for many smallholders, income is just one component of sustainable
livelihoods (Carney 1999) and oil palm may have many additional direct and indirect
livelihood impacts. Although less productive land is often used for development these
fallows provide many environmental goods and services. In more remote areas where
livelihoods are largely subsistence-based the consequences may be more significant than in
the sites with which we have most experience. Negative implications for cultures and ways
of life in moving from autonomous farming to a market dependant livelihood, or in some
cases to wage labour, are also likely (C. Colfer, personal communication with LR).
Plantations have further impacts on communities not directly involved but living adjacent
to areas of oil palm development. For example, the pollution of air or water courses
(McCarthy and Zen 2010). Increasing rat populations associated with plantations have also
decimated adjacent rice farms in some areas of West Kalimantan (P. Gillespie, personal
communication with LR). Incorporating the assessment and mitigation of such negative
livelihood impacts into future oil palm development schemes and certification efforts will
be a further challenge.
The full livelihood impacts on rural communities involved in oil palm cultivation,
particularly those on food security, health, social and cultural change, and the loss of
environmental goods and services remain little understood (except see Casson 2000;
Koczberski et al. 2001; Belcher et al. 2004; Colchester and Jiwan 2006) and further
research is urgently needed to address these issues. One of the main obstacles in this
endeavour will be accurately assessing how local people may value the non-monetary
losses that they may experience as a result of oil palm development, and how they are
willing (or not) to trade these off against greater income. In our experience it has been clear
that people want development but they continue to value the services and goods provided
by a forested landscape. Reconciling these two desires will be a considerable challenge but
one that is fundamental to improving livelihoods and conserving biodiverse forest
landscapes.
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Conclusion
Oil palm development in Indonesia has provoked a huge amount of controversy. While the
potential developmental benefits of biofuel cultivation have been emphasized (Nature
2007; Pickett et al. 2008), many have taken a strong position against plantation expansion
for social as well as environmental reasons. There is now little doubt that unregulated oil
palm expansion poses a serious threat to tropical ecosystems, biodiversity and potentially
the global climate (Koh and Wilcove 2007, 2008, 2009; Koh and Ghazoul 2008; Fitz-
herbert et al. 2008; Fargione et al. 2008). Uncontrolled expansion will also have serious
implications for many rural communities, yet with new production models there is sig-
nificant potential for reducing many sources of conflict and capitalising on the develop-
ment benefits. While acknowledging the serious environmental implications of oil palm
expansion in Indonesia, and additionally the livelihood consequences of such impacts,
future expansion is probably inevitable. If this can be driven down a more socially sus-
tainable path it may hold significant potential to support rural development in some
locations. The question is not one of oil palm or not, but of how can we maximise the
development benefits while minimising the negative social and environmental impacts; we
must continue to look for alternative production scenarios that allow ecologically and
socially sustainable oil palm development.
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Abstract 
Located on the fringe of the last tropical rainforests of Sumatra, rubber agroforests are known 
to conserve a large part of the biodiversity of the primary forest, and its main ecological 
functions. These smallholder plantations are under threat. The regular rise of natural rubber 
and crude palm oil prices until September 2008 has encouraged farmers to convert their 
agroforests into clonal rubber and oil-palm plantations. But this has not been an exclusive 
conversion, some smallholders have maintained their practices of agroforestry. 
 A multidisciplinary approach combining perception survey and satellite-image 
analysis allowed this multi-scale analysis. Villages were classified according to their 
agroforest conversion rate between 1993 and 2005. A landscape analysis assessed present 
trends in land use changes. Local people’s perceptions about the different land covers and the 
issue of agroforest conservation were surveyed. This method enabled us to elaborate the most 
likely scenarios of landscape evolution in the coming years. 
  
Key words: perception survey, spatial analysis, rubber agroforest, oil palm plantation, 
landscape dynamics, farming intensification, Sumatra. 
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